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AVANT-PROPOS 


«Exigez que le Coran devienne votre seule et unique constitution». 
Tel est, depuis quelques années, le mot d'ordre de certains Musulmans 
d'avant-garde dont le programme est de restaurer dans toute leur inté- 
grité les institutions politiques de l’Islam traditionnel. C’est là, sans 
conteste, un idéal digne de respect, mais il importe de le juger dans la 
perspective et selon les normes de la théocratie islamique (1). 

C’est à l’ombre des mosquées que les premiers Musulmans discu- 
taient la chose publique, comme les Athéniens la discutaient sur l’agora 
et les Romains sur le forum. L’Islam est en effet une association politique 
autant que religieuse: le culte en est le lien. Dans la cité dont Muham- 
mad vient de jeter les fondements, Alläh remplit tout de son action. Ce 
n’est pas qu’il faille seulement chercher en sa volonté le principe premier 
du pouvoir civil et de son caractère moral; bien plus, la main d’Alläh 
intervient ici à tout moment dans le domaine du concret et du particu- 
lier. Elle trace d’abord les plans de la cité dans laquelle les Musulmans 
évolueront et la dote d’une constitution de droit divin; elle va ensuite 
régir le-citoyen autant que le fidèle, assigner à l’individu jusqu’à ses 
habitudes, le gouverner dans sa vie privée comme dans sa vie publique. 
L’Islam mêle sans réserve l’État à la religion et considère la loi comme 
une partie intégrante de celle-ci. Le droit humain ou positif est lui-même 
un droit révélé et le Coran, qui est le code par excellence, est un ensemble 
de dispositions législatives, en même temps que de prescriptions reli- 
gieuses. 


(1) Gardet, passim. 
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Comme dans toutes les cités antiques, la connaissance du droit chez 
les premiers Musulmans se confond avec celle même de la religion; l’un 
et l’autre ne font qu’un et l’on n’établit guère de distinctions entre le 
théologien et le légiste. A Athènes et à Rome on définissait la science 
juridique: «rerum divinarum atque humanarum notitia». C’est le même 
fond d’idées que nous retrouvons chez certains docteurs de l’Islam qui 
estiment que le rôle de la justice réside «dans l’application des principes 
de la religion» (2). Et si l’on dit généralement de la loi qu’elle est ordi- 
natio rationis, on pourrait dire du droit musulman, a priori et sans vouloir 
porter sur lui un jugement de valeur, qu’il est ordinatio revelationis. 

L'idée religieuse ayant été le souffle organisateur de la cité musul- 
mane, il est permis de se demander quel sort le droit islamique peut bien 
réserver aux non-Musulmans. Il vient spontanément à l’idée qu’il doit 
leur établir un statut spécial. Les fils de la Chrétienne et de la Juive qui, 
toutes deux, s’en vont le visage découvert à travers les rues de la cité, 
et les fils de la Sarrasine voilée de blanc ou de noir et comme vouée au 
deuil perpétuel, ne peuvent pas être égaux dans la possession des droits. 
Nous entrevoyons déjà des distinctions, des inégalités. Les Musulmans, 
il est vrai, sont égaux entre eux «comme les dents du peigne» car «les 
Croyants sont frères» (Cor. XLIX 10), mais parce qu’ils possèdent la 
religion de la cité. Quant aux autres, les «Égarés et ceux qui sont l’objet 
du courroux» d’Alläh (Cor. I 7), lorsqu'ils ne seront pas purement et 
simplement assimilés à l’étranger, à l’hostis de la cité païenne primitive, 
on leur réservera le bénéfice d’un statut particulier d’une nature origi- 
nale. Ils seront traités comme des inférieurs, mais en véritables sujets, 
qu’on appellera les Dimmis et qu’il faut renoncer à classer, comme le 
voudraient certains orientalistes, dans l’une des catégories nées de nos 
concepts modernes; colonie, vassalité ou protectorat. 

Nous nous proposons d’étudier ici le statut légal de cette catégorie 
de citoyens. Cette étude semble une gageure si l’on songe aux sources 
d’information dont nous disposons. 


(2) Saransi, Mabsüt, XVI 67. 
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La première de ces sources, en date comme en dignité, est le Coran. 
Celui-ci pose d’une manière encore fragmentaire le problème des Dimmis, 
car l’ère de la conquête n'étant pas encore ouverte, le Prophète ne ran- 
geait qu'un petit nombre de non-Musulmans sous son autorité. Au 
surplus, les allusions que le Coran fait à leur sujet se traduisent souvent 
pas des formules d'interprétation difficile. Pour leur intelligence, seule 
l’exégèse traditionnelle, représentée par Tabari, offre certaines ressources. 

La Sunna, qui est le récit des faits et gestes du Prophète transmis par 
ses Compagnons, présente une valeur d'appoint. 

Enfin, aussi surprenant que cela paraisse, les sources juridiques 
elles-mêmes ne sont pour nous que d’un maigre profit(3). On est frappé, 
par exemple, de ne pas trouver dans les recueils de jurisprudence isla- 
mique des pages spécialement consacrées aux non-Musulmans. On 
en est réduit à glaner çà et là, particulièrement au chapitre de la guerre 
sainte (2:käd), quelques notions éparses. Le droit public musulman est 
au demeurant une discipline essentiellement normative. Il ne nous 
dépeint pas l’État islamique tel qu’il est, mais tel qu’il devrait être. 
Aborde-t-il les grands problèmes de vie, comme l’organisation de la 
cité, la détermination des catégories de citoyens, la distribution respective 
des droits et des devoirs, les institutions permanentes de la politique, 
alors l'esprit ne saisit que des notions idéales, un horizon sans ligne qui 
se dissipe au moment où l’on croit le fixer. Une investigation attentive 
du contexte historique nous révèle que les principes exposés par les lé- 
gistes musulmans ne sont pas toujours sous-tendus par les faits. Les 
Jugahä’ n’ont pas tenu compte de cet axiome juridique fondé sur l’expé- 
rience, qu’une loi doit consacrer un état de fait ou au moins une tendance 
antérieure, sous peine d’être inviable, et que son but n’est pas de créer 
arbitrairement des réalités, mais de codifier une réalité préexistante. 
Trop à l’aise dans leurs dissertations abstraites, ou trop préoccupés 
d’inculquer leurs vues aux gouvernants, artistes aussi, mais épris de 


(3) Sauvaget, 45 sq. — Contrairement au droit public, le droit privé musulman 
nous semble être le reflet généralement fidèle de la pratique judiciaire. 
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cette fausse symétrie dont parlait Pascal, ils se sont ingéniés parfois à 
colorer des apparences de Phistoire des spéculations intellectuelles. 

On verra par exemple que les jurisconsultes attribuent au calife 
‘Umar b. al-Hattäb la paternité des signes distinctifs qui en réalité ne 
furent imposés aux Dimmis qu’à partir du Ilème siècle de l’hégire. Les 
traités de figh n’enseignent-ils pas, par ailleurs, que les non-Musulmans 
doivent être exclus des fonctions publiques, tandis que les documents 
d’archives et les chroniques attestent qu’il y a toujours eu, et sous tous 
les califes, des fonctionnaires juifs, chrétiens et parsis, au service de l’État 
musulman. 

Mais la carence des sources juridiques ne dot pas nous amener à 
conclure que le problème du Juif ou du Chrétien dans la cité islamique 
n’a jamais été soulevé. Ce problème, au contraire, s’est posé avec une 
acuité brûlante et sans cesse accrue à partir du règne de ‘Umar I. Bien 
plus, il fut l’objet des préoccupations constantes des califes et exerça plus 
d’une fois la finesse de leur sens politique. Nous n’en voulons pour preuve 
que l’organisation financière de l’État musulman primitif qui met la 
majeure partie des charges de la communauté sur le compte des non- 
Musulmans. 

C’est principalement sur la production historique, complétée par les. 
textes géographiques, les sources anecdotiques (ouvrages d’adab) et quel- 
ques documents d’archives (papyri d'Egypte) que l’on doit s’appuyer si 
l’on veut mener à bien une étude objective de la condition juridique des 
Dimmis. Une chronique universelle comme l’admirable T@rik ar-rusul 
wa-’l-muläk de Tabari, une monographie relatant la conquête arabe 
comme Futüh al-buldän de Baläduri, un traité de géographie comme 
Ahsan at-tagäsim de Maqdisi, offrent plus d’intérêt pour nous que les. 
traités théoriques d’Abü Yüsuf et de Mäwardi. 

Mais l’histoire elle-même appelle la critique; il importe de l’utiliser 
prudemment (4). Nous ne saurions partager toutefois la présomption 
générale de fraude que certains orientalistes font peser sur elle. Si l’on 


(4) Sauvaget, 26-39. 
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s’affige de trouver parmi les historiens musulmans quelques faux- 
monnayeurs, il faut reconnaître à la décharge des autres que l’esprit fut 
souvent chez eux la dupe du cœur et que leur probité ne saurait être 
mise en doute. Le travail de la légende n’est-il pas par définition «une 
opération inconsciente ou irréfléchie s’exerçant sur la matière histo- 
rique» (5)? Le génie populaire, grand créateur de la légende, agit 
conformément à sa nature simpliste. En examinant la manière dont il 
procède dans ses lois générales, nous prendrons facilement conscience du 
travail créateur des historiens musulmans. 

Les personnages et les événements dont le génie populaire garde le 
souvenir sont ordinairement en nombre fort restreint; les héros ne se 
juxtaposent pas dans la mémoire des hommes (6). Pareils aux Pharaons 
d'Égypte qui n’hésitaient pas à marteler sur les bas-reliefs les noms de 
leurs prédécesseurs pour y substituer leurs propres cartouches et s’attri- 
buer ainsi la gloire des hauts faits passés, les grands hommes se remplacent 
avec une facilité étonnante et le dernier d’entre eux hérite naturellement 
de la gloire des autres. La légende populaire avons-nous dit est simpliste. 
Elle aime les recoupements faciles et les similitudes de noms. Peu lui 
chaut de la chronologie. «Les habitants de la Calabre sont persuadés 
que Saint Louis, au retour de sa première Croisade, a séjourné dans 
plusieurs de leurs villes, alors qu’en fait, il n’a jamais mis les pieds dans 
la contrée. Le roi Louis qui traversa les provinces napolitaines avec les 
débris d’une armée de Croisés est Louis VII. Lorsque la sainteté de 
Louis IX eût fait pâlir la renommée de tous ses prédécesseurs, il se subs- 
titua à l’autre Louis. De la même façon Alexandre le Grand et Charle- 
magne ont absorbé tous leurs homonymes» (7). Ce sera aussi le cas 


(5) Delchaye, Les légendes hagiographiques, Bruxelles, 1927, p. 12. — Les con- 
clusions de cet ouvrage dont l’enseignement est la critique en matière d’hagiographie 
chrétienne, s'appliquent à l’histoire des premiers Musulmans. On pourrait, par exten- 
sion, et avec les mêmes réserves, appliquer à cette histoire le terme d’hagiographie 
islamique. 

(6) Jhia., 17-18. 

(7) Jbid., 19-20. 
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— nous le verrons — de ‘Umar b. al-Hattäb se substituant à ‘Umar b. 
‘Abd al-‘Aziz et de la mystérieuse personnalité d’al-Muqgawaqis, qui 
semble partagée par un nombre encore indéterminé de gouverneurs 
égyptiens. Travail populaire au premier chef, qui, trouvant dans la 
tradition orale son milieu d’élection, prit jusqu'aux formes «les plus 
exubérantes et les plus dégagées de la réalité» (8). Mais si la légende s’est 
emparée de tels hommes, n'est-ce pas qu'ils étaient taillés à la mesure 
de l’épopée? La légende, pourrait-on dire, est la revanche du vraisem- 
blable sur le vrai, surtout lorsqu’il s’agit de personnages aussi prestigieux 
que le Prophète et ses Compagnons, de ces hommes qui, dans leurs mains 
de chefs de caravanes, allaient tenir l’épée de la conquête, recueillir 
l'héritage de Byzance et de Ctésiphon et, alliant l’éclat de la valeur militaire 
à un sens aigu des réalités politiques, s’apprêtaient à fonder sur les rives 
méditerranéennes un des empires les plus vastes et les plus glorieux que 
le monde ait connus et le gérer avec un sens des responsabilités dont peu 
de souverains médiévaux donnèrent jamais l'exemple. 

Nous étudierons le statut des sujets non-Musulmans de l’État isla- 
mique pour la seule période proprement arabe, qui va de Tan I de l’hégire 
(622) à Pan 921-922 (1516-1517), date de l'avènement des Ottomans 
dans le Proche-Orient. La littérature concernant la période qui s’ouvre 
alors est différente de celle à laquelle nous avons puisé et pourrait faire 
l’objet d’une étude à part. Cette étude, sans doute, n’ajouterait rien à la 
connaissance des principes juridiques établis par les premiers califes, 
mais elle les illustrerait d’une collection imposante de faits dont la rela- 
tion reste encore inédite. Elle révèlerait en outre une application du 
statut procédant d’un esprit tout autre que celui des premiers Arabes. 
L'intervention des puissances qui se fait alors sentir et l’apparition d’une 
nouvelle source de droit à la physionomie particulière, le Q nün, inflé- 
chissent dans un sens nettement politique les règles de la $ari‘a. On 
assiste enfin à une sécularisation progressive et encore inavouée de la loi 


(8) Tbid., 2. 
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islamique. Sous ces influences diverses, le statut des Dimmis tend à 
s’assimiler purement et simplement au statut des Étrangers (9). 

Il ne nous appartenait pas non plus d'étudier le statut des Juifs et 
des Chrétiens à l’époque contemporaine. Nos institutions sont trop 
instables pour que l’on puisse d’ores et déjà en dresser l'inventaire. À 
défaut d’autre considération, les passions que les problèmes d’actualité 
soulèvent auraient suffi à nous imposer une absolue réserve. 

Ayant circonscrit l’objet de notre étude dans le temps, il importe 
maintenant de le délimiter dans l’espace. C’est l'Orient musulman et 
arabe — Egypte, Syrie, Irak, Arabie — qui retiendra principalement 
notre attention. L’Occident musulman — Afrique du Nord, Espagne — 
qui du reste a toujours été respectueux des traditions juridiques et admi- 
nistratives de l’Orient, occupera une place plus réduite dans les déve- 
loppements qui vont suivre. 

Ce livre n’a pas la prétention d’être nouveau dans toutes ses parties. 
La condition des Dimmis a déjà été abordée dans son ensemble par 
Tritton dans TheCaliphs and Their Non-muslim Subjects. Nous devons beaucoup 
à cet ouvrage qui est en réalité une riche collection de documents pour 
servir à l’histoire — encore inédite — des Dimmis. Cependant nous nous 
sommes attachés à toujours nous reporter aux sources et à les interpréter 
librement. 

Les travaux en arabe de H. Zayat constituent également une con- 
tribution appréciable à l’histoire des Dimmis. Enfin certains aspects du 
statut légal des non-Musulmans ont été examinés par Cardahi dans 
Conception et pratique du droit international privé dans l'Islam, par Edelby, par 
Dennett, etc. 

Avant de pénétrer au cœur même de notre sujet, il n’est peut-être 
pas inutile de dire dans quel esprit nous l’abordons. Il y faut un effort 
de stricte impartialité, une attitude de l'esprit qui vise à aimer pour 
mieux comprendre et ne repousse jamais une erreur sans en sauver l’âme 


(9) Pour la période ottomane, voir Gibb et Bowen, Jslamic Society and the West, 
Londres, 1957, T. II, p. 207 sq. 
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de vérité. Les institutions du Moyen-Age, dit Fustel de Coulanges, «sont 
à tel point opposées à celles que nous voyons autour de nous, qu’on a 
d’abord quelque peine à les juger avec un parfait désintéressement. Il est 
difficile à un homme de notre temps d’entrer dans le courant des idées 
et des faits qui leur ont donné naissance» (10). Voilà ce que nous aurons 
sans Cesse présent à la mémoire, chaque fois que nous nous pencherons sur 
l’Islam dont on a pu dire qu’il marquait le début du Moyen-Age. Pour 
l'avoir oublié, combien de nos orientalistes se sont exposés à des erreurs 
d’appréciation graves. Il y eut l’époque de la crédulité naïve; elle est 
aujourd’hui dépassée et nous souffririons plutôt d'un excès de critique. 
A l’examen dissolvant que l’on fait des textes, rien ne saurait survivre. 
Certains de nos islamisants «flairent des rébus partout, même là où il 
n’y en à pas. Ils distinguent des traces de truquage dans des documents 
authentiques. État d’esprit singulier! A force de se méfier de l'instinct 
de crédulité, ils se prennent à tout soupçonner» (11). Poussant plus avant, 
ils cèdent à la tentation de tirer les conséquences de leur enquête et con- 
cluent logiquement le faux. L'interprétation du même document devient 
un arc-en-ciel de toutes les teintes, et si l’on résiste au jeu facile mais 
décevant de renvoyer les commentateurs dos à dos, il reste l’ennui de 
ne pouvoir distinguer la pensée et le fait original, des enveloppements 
dans lesquels ils se présentent. 

Ces considérations nous ont décidé à entreprendre un travail de 
première main. Malgré une bibliographie assez chargée, nous ne doutons 
pas que notre documentation reste incomplète. Tant de choses encore à 
découvrir au fond des bibliothèques, tant de coins encore obscurs, où 
plus d’un siècle d’investigation minutieuse et de consciencieux labeur 
scientifique n’ont pas réussi à porter la lumière. Les lacunes de cet ou- 
vrage seront complétées, nous l’espérons, par un lecteur plus érudit ou 


plus heureux. 


(10) Histoire des Institutions politiques de l’ancienne France, Paris, 1891, La Gaule 
Romaine, préface, XI. 
(11) Langlois et Seignobos, Introduction aux études historiques, Paris, 1898, p. 107. 


INTRODUCTION 


LES ORIGINES ET LES SOURCES DU STATUT 
DES NON-MUSULMANS 


I. — MUHAMMAD ET LES JUIFS DE MÉDINE 


En juillet 622, Muhammad quittait la Mekke pour Yatrib, fuyant 
l'hostilité irréductible des Mekkois. C’est l’hégire. Cet acte capital allait 
donner naissance au problème des non-Musulmans en mettant les pre- 
miers adeptes de l’Islam en contact étroit avec les Juifs. Si les Chrétiens 
passaient inaperçus à Yatrib, les Bang Israel, par contre, y étaient nom- 
breux; le Prophète les connaissait peu et les croyait plus disposés que 
d’autres à accepter sa révélation monothéiste. 

Avec l’aide d’un petit groupe de partisans nouveaux et des Mekkoïis 
qui l’avaient suivi, Muhammad allait vite s’affirmer comme un chef 
religieux et un homme d’État. Dans Yatrib qui devenait «la Cité du 
Prophète» (madinar an-nabi), il lui fallait réconcilier une population 
hétérogène et divisée, Juifs et Païens, et établir au milieu d’eux la pre- 
mière société musulmane. Pour y parvenir, il conçut un statut qu'il sut 
faire accepter de tous: le Règlement de la Communauté de Médine(1). 
Ce précieux document nous est conservé par Ibn Hisäm. 

Désormais les Muhägir, compagnons d’émigration, et les Ansär, 
partisans de Médine, tous frères en Islam, forment une seule communauté 
dont font également partie Juifs et Païens. C’est la Umma. Alläh en est 


(1) Ibn Hišām, 341; v. également Abū ‘Ubaid, 202; Ibn Hanbal, III, 342; 
Baläduri, 23C et 17L; Ibn Katir, III, 224; Caetani, I, 391; Ibn Taimiyya, Särim, 
61 sq.; Hamidullah, 19 sq. et corpus N° 1; EI, mots Madina et Muhammad. 
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le maître. Muhammad est le représentant d’Alläh; toute affaire impor- 
tante doit lui être soumise; il est l’arbitre de tous les différends. Mais 
Juifs et Païens conservent leur religion. Tous s'engagent à se prêter 
main-forte pour défendre Médine contre les agressions venant de l’exté- 
rieur. La Umma comprend donc tous les habitants de la ville de Médine. 
Elle est bien la communauté des Croyants, mais les non-Croyants n’en 
sont pas exclus. «Aux Juifs leur religion et aux Musulmans la leur», dit 
le Règlement de Médine. 

On chercherait en vain le lien qui présida à l’élaboration de cette 
constitution dans laquelle les raisons politiques l’emportèrent sur les 
considérations religieuses. Seule la réalité présente inspira Muhammad 
aux yeux duquel pourtant brillait un autre idéal: celui de rassembler 
sous son autorité et sous l’étendard d’une foi commune, Juifs, Chrétiens 
et Idolâtres. 

Le Règlement de Médine eut une courte existence; il fut bientôt 
dépassé par le cours des événements. Muhammad n’avait pas ménagé 
ses efforts pour s’attacher les Juifs. Les premières révélations coraniques 
manifestent une nette sympathie pour les Fils d’Israel, «élus, en pleine 
connaissance, sur le monde» (Cor. XLIV 32 ; voir aussi XXVI 197, 
XIX 58, XVII 2, XXXII 23, XLV 16). Les Mekkois ne devaient enga- 
ger de controverses avec les Détenteurs de l’Écriture que «de la meilleure 
manière», car le Dieu des uns et des autres est le même (Cor. XXIX 46). 
A Médine le Prophète tenta encore de les convaincre (Cor. II 41, 49). 
Mais il fut bientôt manifeste qu’il perdait sa peine. À ses avances, les 
Juifs avaient répondu par une critique railleuse de la révélation. Leur 
humeur sarcastique fit éclater l’orage. Les versets pleins d’aménité de la 
première époque firent alors place à des avertissements puis à des dis- 
cours enflammés de colère (Cor. II 75, 78, 79, 83, 85, 88, 93, 96, III 75, 
160, 161). Lorsqu'’enfin les Croyants reçurent l’ordre de se détourner de 
Jérusalem et de prier en direction de la Mekke, la rupture avec les Juifs 
était définitivement consommée (Cor. II 144). 

Nous sommes en l’an II de l’hégire. Le ton du Coran devient véhé- 
ment à l'égard des Juifs (Cor. IV 51, 155, V 18, 41, 43, 51, 64, 68, 70, 
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78, IX 30, 32) qui sont, avec les Idolâtres, «les gens les plus hostiles à 
ceux qui croient» (Cor. V 82). Le Prophète reçoit alors un nouveau 
commandement, celui de la guerre sainte, le ërhëd (Cor. II 190, 193, 
216). Il s’attachera à son exécution avec une inflexible tenacité. A l’exté- 
rieur, il mènera la guerre contre les Mekkois, à l’intérieur, contre les 
Juifs. Puisqu’il ne reste plus de place pour la persuasion (Cor. II 256, 
XVI 125), Islam sera diffusé par la force des armes. 

Voici d’après Ibn Hišām quel aurait été le signal des hostilités entre 
Juifs et Musulmans, hostilités dont le premier épisode se termina par 
l'expulsion des Bang Qainuqä', une des trois tribus juives de Médine(2) : 
une femme arabe est assise au marché devant une boutique. Passent des 
Juifs qui veulent l’obliger à se découvrir le visage; elle s’y refuse. L’un 
d’eux se plaçant derrière elle, lui relève la robe et en rattache le bord 
au dos. Quand elle se lève, les rires fusent de toutes parts. Un Musul- 
man a été le témoin de cette scène; il se jette sur le fauteur du scandale 
et le tue. Les Juifs à leur tour vengent leur camarade en exécutant le 
meurtrier. 

Ce récit n’a sans doute qu’une valeur anecdotique: les femmes 
musulmanes ne se voilaient pas encore à cette époque. Quoi qu’il en soit, 
Muhammad sorti glorieux de la victoire de Badr pouvait retourner 
contre les Juifs la puissance qu’il s’était acquise. Lange Gabriel lui avait 
dit: «Assurément, Prophète! tu craindras une trahison de la part de 
certains. Rejette leur alliance, tout uniment! Alläh n’aime pas les 
traîtres» (Cor. VIII 58). Il commença par les Banü Qainuqā‘ (2 = 624). 
Ceux-ci déposèrent les armes après quinze jours de siège; les hommes 
furent mis aux fers: ils étaient 700. Sur l’intervention de ‘Abd Alläh b. 
Ubaiy, le chef de la tribu arabe des Hazraÿ, ils obtinrent la vie sauve 
à la condition de quitter la ville. Ils partirent pour la colonie juive 
d’Adru'ät, en Syrie, laissant entre les mains des vainqueurs des armes, 


(2) Abü ’l-Fidā’, I, 136; Balägduri, loc. cit.; Ibn Atir, II, 56; Ibn Hišām, 545 sq. ; 
Ibn Katir, IV, 3; Ibn Sa'd, 11/1, 19; Mas üdi, Tanbih, 240; Tabari, Tärih, I, 1360 sq. ; 
Wensinck, mot Qainugä!'; Caetani, I, 520 sq.; EI, mot Kainuka!. 
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des meubles, des objets d’orfèvrerie qui furent partagés entre les Musul- 
mans comme butin, après que Muhammad eut prélevé le préciput du 
cinquième qui lui revenait de droit. 

L'expulsion des Banü Qainuqä‘ avait porté une rude atteinte à la 
force des Juifs de Médine. Les deux tribus qui restaient n’avaient rien 
fait pour venir en aide aux vaincus. Muhammad se sentit encouragé par 
cette indifférence. La campagne s’ouvrit, au lendemain de la défaite 
de Uhud (3 = 625), contre les Bang ’n-Nadir (3), par le meurtre de 
Ka‘b b. Aëraf qui, dans ses poèmes satiriques, avait attaqué le Prophète 
avec une extrême violence. Les chroniqueurs justifient sa mort en l’accu- 
sant d’avoir entretenu des relations avec des femmes musulmanes de 
Médine. 

Mais la raison particulière de la guerre contre les Banü ’n-Nadir 
aurait été la suivante: un Musulman s'étant rendu coupable d'assassinat, 
Muhammad, accompagné de Abū Bakr, de ‘Umar et de ‘Ali se rendit 
auprès des Bann ’n-Nadir pour leur demander de verser leur contribution 
au prix du sang dont ils étaient solidairement tenus. Le Prophète reçut 
un fort mauvais accueil. Quand il rentra chez lui, il rapporta que les 
Banp ’n-Nadir avaient tenté de l’assassiner, mais que Dieu Ten avait averti 
(Cor. LIX 4). Leur perte était donc résolue (4 = 625). Il leur intima 
l’ordre d’évacuer la ville dans les dix jours. Ils pouvaient emporter leurs 
biens meubles et revenir chaque année faire la récolte de leurs palmeraies. 
Mais ils préférèrent résister. Muhammad fit assiéger leurs châteaux-forts 
et brûler leurs palmiers. Quand ils se rendirent, deux semaines plus tard, 
il leur imposa des conditions plus rigoureuses que la première fois: il leur 
enleva leurs armes, s’attribua en propre leurs biens-fonds, et permit à 
chaque groupe de trois personnes d’emporter de leurs meubles la charge 


(3) Abū Däwud, II, 22; Abū °’l-Fidā’, I, 140; Baläduri, loc. cit.; Wensinck, mot 
Nadir; Ibn Adam, 34, 39; Ibn ‘Asäkir, I, 40; Ibn Atir, II, 71; Ibn Hisäm, 652 sq.; 
Ibn Katir, IV, 74 sq.; Ibn Sa‘d, II/1, 40; Coran, LIX, 2 sq.; Mas‘üdi, Tanbih, 246 sq. ; 
Sarahsi, Siyar, I, 42 sq.; Tabari, Tärih, I, 1448 sq.; Yalqübi, "Të, II, 49; EI, mot 
Nadir; Caetani, 584 sq. 
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d’un chameau. Les uns allèrent en Syrie, d’autres à Haibar et à Fadak. 
Deux d’entre eux seulement passèrent à l'Islam: ils conservèrent leurs 
biens et restèrent à Médine. 

Les Juifs bannis se liguèrent avec les Mekkois et reprirent les armes 
contre le Prophète. En outre ils essayèrent de gagner à leur cause la 
dernière tribu juive qui se trouvait à Médine: les Banü Quraiza (4). 
Ceux-ci finirent par se joindre à eux. En l’an 5 = 626, les Mekkois assié- 
gèrent Médine. Muhammad découvrit la conspiration ourdie par les 
Juifs avec Abū Sufyän. Lorsque les assiégeants se furent éloignés, il reçut 
de l’ange Gabriel l’ordre de ne déposer les armes qu'après avoir châtié 
les Banü Quraiza. Ceux-ci durent se rendre sans conditions. Un sort 
terrible les attendait: leurs biens furent partagés comme butin; les 
guerriers — ils étaient près de 700 — furent passés au fil de l’épée; les 
femmes et les enfants furent vendus aux enchères comme esclaves. Seuls 
trois hommes et une femme sauvèrent leur vie par la conversion. 

Le sort des Juifs de Médine était définitivement réglé. Ils ne 
furent jamais complètement extirpés (5), mais le Prophète avait pleine- 
ment atteint son but: le front intérieur était unifié, la Umma ne com- 
prenait plus que des Croyants, les assises de la Cité islamique devenaient 
purement religieuses. 


II. — LES AMBASSADES ET L’APPEL DE L'ISLAM (6) 


Une cité dont le principe constitutif est la religion n’est pas néces- 
sairement propagandiste. Rome ne l’était pas. L’Islam, au contraire, 
se montra soucieux de sa diffusion dès les premiers jours et visa à rallier 


(4) Abū ‘Ubaid, 129; Abū Yüsuf, 20IA et 310 F; Abū ’1-Fidä, I, 142; Baläduri, 
28C et 21L sq.; Ibn Adam, 28; Ibn Atir, II, 76; Ibn Hišām, 669 sq.; Ibn Katir, IV, 
116; Ibn Sa‘d, 11/1, 53; Coran, XXXIII, 26, 27; Mas‘üdi, Tanbïh, 250; ‘Ulaimi, 177; 
Sarahsi, Siyar, I, 85, 364 sq.; Tabari, Tarih, I, 1485 sq.; Ya‘qübi, Tärih, II, 63; Wen- 
sinck, mot Quraiza. 

(5) Ibn Hišām, 895; Ibn Sa‘d, II/l, 77; Sarahsi, Mabsüt, X, 23. 

(6) Abū ‘Ubaid, 20 sq.; Ibn ‘Abd al-Hakam, Fuiüh, 45 ds.; Ibn Katir, IV, 
178 sq.; Ibn Sa‘d, 1/2, 15 sq.; Tabari, Zärih, I, 1559 sq.; Caetani, I, 725 sq. 
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au moins tous les Arabes. Muhammad vit-il plus grand ? Eut-il conscience 
d’une mission universelle? Les auteurs musulmans le pensent puisqu'ils 
nous le montrent lançant de par le monde un véhément appel à l'Islam, 
après avoir résolument abandonné l’attitude neutre qu’il avait adoptée 
à Médine. 

C’est en l’an 6, 7 ou 8 — on n’est pas d’accord sur la date exacte — 
que les traditionnistes situent l’envoi par Muhammad, à Muqawaqis, 
gouverneur d'Egypte, à Héraclius, empereur de Byzance, à Chosroës II 
Parviz, roi de Perse, et à divers autres souverains, de missives par les- 
quelles il les invitait à embrasser l'Islam. 

Voici la lettre qui, d’après la tradition la plus autorisée, fut envoyée 
à Héraclius (7): «Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux. De la 
part de Muhammad, serviteur et envoyé d’Alläh, à Héraclius, chef des 
Grecs (Rūm). Salut à quiconque suit la bonne voie. Après quoi, je t’appelle 
à la foi musulmane. Convertis-toi et tu seras sauvé. Convertis-toi, Allāh 
te donnera une double récompense. Si tu te détournes de l'Islam, tu seras 
responsable du péché des laboureurs (?). «O Détenteurs de l’Écriture! 
venez à un terme commun entre vous et nous! à savoir que, comme vous, 
nous n’adorons qu’Alläh et ne Lui associons rien, que les uns et les autres 
nous ne prenons point de seigneurs en dehors d’Alläh! S'ils tournent le 
dos, dites-leur: Attestez que nous sommes soumis (muslim) à Allāh!» 
(Cor. III 64)». 

Abū ‘Ubaid et Ibn Hanbal font état d'une autre lettre dont le ton 
est plus formel et qui donnait à Héraclius le choix entre la conversion, 
le paiement de l'impôt de gizya et la guerre. 

Quelle fut la réaction d'Héraclius en recevant le message du Pro- 
phète? D’après Ya‘qübi, il lui dépêcha la réponse suivante: «A Ahmid 
qu’annonça Jésus, de la part de César, chef des Grecs. Ton messager m a 
remis ta lettre et j’atteste que tu es l’Envoyé de Dieu. Nous trouvons 


(7) Abū ‘Ubaid, 22, 255; Wensinck, mot Kifäb; Ibn ‘Asäkir, I, 95, 139 sq.; 
Ibn Hanbal, I, 262; IV, 74; Ibn Katir, IV, 264; Ibn Sa‘d, 1/2, 16; Ibn Taimiyya, 
Gawäb, I, sq. ; Qalqaëñandi, VI, 376 sq.; Tabari, Tärik, I, 1561; Ya‘qübi, Tärik, II, 84. 
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mention de toi dans l'Évangile; tu nous fus annoncé par Jésus, fils de 
Marie. Or j'ai invité les Grecs à croire en toi, ils ont refusé. S’ils m’avaient 
écouté, c’eut été pour leur bien. J'aurais voulu me trouver à tes côtés 
pour te servir et te laver les pieds». 

D’après une autre tradition conservée par Abū ‘Ubaid, Héraclius 
envoya une somme d’argent au Prophète et lui écrivit qu’il s’était converti 
à l’Islam. Mais le Prophète ne le prit pas au sérieux. Selon les tradition- 
nistes les mieux accrédités, lorsqu’Héraclius eut reçu la lettre de Muham- 
mad, il demanda à voir un compatriote de cet homme qui put l’éclairer 
au sujet de la révélation nouvelle. Abo Sufyän se trouvait alors en Syrie 
à la tête d’une caravane. Il fut appréhendé et introduit chez l’empereur 
qui le soumit à un interrogatoire serré. Quand il eut obtenu les renseigne- 
ments qu'il désirait il dit à Abū Sufyän: «Tout cela répond bien au 
portrait du vrai Prophète. Je savais que cet homme allait paraître mais 
je ne pensais pas qu’il serait d’entre vous... Il ne s’en faut guère que cet 
homme conquière cet endroit même que foulent mes pieds. Quant à moi, 
si j'étais près de lui, je laverais la poussière de ses pieds». 

D’après Tabari, Héraclius convoqua le messager du Prophète et 
lui dit: «Je sais que ton maître est l’'Envoyé de Dieu. Nos Écritures lont 
annoncé. Si je ne redoutais pas la colère de mon peuple, je me serais 
converti à l’Islam». Selon Ibn Sa‘d, Héraclius alla jusqu’à suggérer à ses 
conseillers d’adhérer à la révélation nouvelle. «Mais ils se mirent à renâ- 
cler comme des onagres. Héraclius prit peur et n’eut pas la hardiesse de 
réitérer sa proposition». 

Muhammad s'était servi d'une même formule pour ses missives 
aux différents souverains. C’est donc uge copie de la lettre à Héraclius 
qui fut adressée à Muqawqis, gouverneur d'Egypte (8). Après lavoir 
lue et déposée dans un coffret d'ivoire, rapporte Ibn ‘Abd al-Hakam, 
Muqawqis exprima le désir d’interroger le messager de l’Envoyé de Dieu, 
comme Héraclius. Il lui posa les mêmes questions, obtint les mêmes 


(8) Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, loc. cit.; Ibn Katir, IV, 272; Ibn Sa‘d, 1/2, 
16 sq.; Maqrizi, Hitat, I, 29B et I, 118 sq.; Suyüti, I, 47 so: Christensen, 475 sq. 
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réponses, Quand sa curiosité fut enfin satisfaite, il dit au messager: «Je 
savais qu’un prophète allait apparaître, mais je pensais que ce serait en 
Syrie... et je vois que c’est un Arabe. Si je me convertissais, les Coptes 
ne me suivraient pas... Il ne s’en faut guère que cet homme conquière 
ce pays...». Ensuite Muqawais fit appeler son secrétaire et lui dicta la 
réponse suivante: «À Muhammad b. ‘Abd Alläh, de la partd’al-Muqaw- 
qis, chef des Coptes. Salut! Après quoi, j'ai lu ton épître et saisi son 
contenu et ce à quoi tu appelles. Je savais qu’un Prophète restait à 
paraître, mais je pensais que ce serait en Syrie. J’ai honoré ton messager 
et t'envoie par son entremise deux femmes esclaves qui jouissent d’une 
haute réputation parmi les Coptes, un vêtement, et une mule pour te 
servir de monture. Salut!» La mule s’appelait Duldul. Quant aux deux 
esclaves elles avaient pour noms Märiya et Sirin. Il est curieux de noter 
que Chosroès II Parviz comptait dans son harem deux épouses chré- 
tiennes: Maria qui, d’après les sources arabes, était la fille de l’empereur 
Maurice, et Sirin, une Nestorienne dont les amours allaient devenir l’un 
des thèmes de la poésie épique et romanesque des Iraniens. Cette concor- 
dance de noms serait-elle l’effet d’un simple hasard? 

La réaction de Chosroës (9), au reçu de la lettre du Prophète, fut 
différente: après lavoir lue il la déchira. Quand Muhammad prit 
connaissance du geste, il invoqua contre les Perses la colère divine en 
disant: «qu’ils soient eux-mêmes mis en pièces !» Chosroës mourut, l’année 
même (7 = 628), assassiné. 

Le Négus, lui, se convertit aussitôt. Les Ghassanides, par contre, 
se fâchèrent et firent mine de monter une expédition contre le Prophète. 

Que penser de tous ces récits ? Le Prophète avait le sens du possible. 
Qu'il se soit laissé aller à des imaginations aussi fantastiques que celle 
d’espérer la prompte conversion d’Héraclius ou de Chosroës, lui qui avait 
montré par ailleurs tant de réalisme et de sagesse politique, voilà ce que 


(9) Abū ‘Ubaid, 20, 23; Bubäri, K 56, B 101; Ibn Katir, IV, 268 sq.; Ibn Sa‘d, 
1/2, 17 sq.; Ibn Taimiyya, Gaw&b, I, 94; Wensinck, mots Kitāb et Nagak; Safi, IV, 94; 
Tabari, Tärih, I, 1568 sq.; Qalqaëandi, VI, 296, 378, 466 sq. 
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l'esprit se refuse à admettre. Cela soit dit pour le fond. Par ailleurs le 
contexte historique relatif à ces ambassades présente des particularités 
apocryphes. Nous avons signalé la similitude invraisemblable des entre- 
tiens d'Héraclius et de Muqawaqis avec les ambassadeurs qui leur avaient 
été respectivement envoyés. On a également relevé mainte fois l’analogie 
entre la mission de ces ambassadeurs et celle des Apôtres de Jésus. Mais 
ce n’est pas là une preuve de supercherie. Ibn Hišām, Tabari, Ibn ‘Abd 
al-Hakam ne disent-ils pas que le Prophète, avant d’envoyer ses ambas- 
sadeurs, évoqua en leur présence l’histoire des Apôtres? Ibn Sa‘d est seul 
à affirmer que le Prophète renouvela à cette occasion le miracle de la 
Pentecôte. «Chaque envoyé de Muhammad, écrit-il, reçut spontanément 
le don de parler la langue du pays où il devait se rendre». 

Il reste néanmoins vraisemblable que le Prophète ait envoyé des 
ambassades auprès des principaux chefs de la Péninsule arabe. Ce fait 
finira même par devenir le fondement d’une règle de droit public impor- 
tante: le souverain musulman partant en guerre contre les Infidèles 
devra, avant de prendre les armes contre eux et à l’exemple du Pro- 
phète, les appeler à l'Islam. 


III. — LA GUERRE SAINTE 


Le Prophète mourut en 632, intestat, laissant inachevé l'édifice 
grandiose dont il avait patiemment ordonné les assises. De graves pro- 
blèmes auxquels les Musulmans eurent à faire face attendaient leur 
solution. Si l’on songe que Muhammad n’avait point désigné son succes- 
seur, omission qui aurait pu être lourde de conséquences, on comprendra 
que le statut des non-Musulmans soit resté à l’état d’ébauche. Du Coran 
et des actes du Prophète se dégagent toutefois quelques principes que 
nous nous proposons de formuler ici. 

Nous avons vu comment dans la première organisation de la cité 
de Médine, Muhammad avait incorporé les Juifs et les Païens à la nation 
(umma ) dont il était le chef. Nous avons également montré de quelle 
manière, par la suite, il réforma son attitude. Les lignes qui suivent sont 
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l'inventaire des résultats définitifs de la politique de Muhammad envers 
les non-Musulmans. 

L Islam divise les hommes de tous les pays en deux catégories irré- 
ductibles: Croyants et Incroyants, Musulmans et non-Musulmans. Il 
ignore la notion de nationalité. Le mot Sinsiyya qui, dans la terminologie 
moderne, désigne la nationalité au sens usuel du mot, était inconnu 
des Arabes. L'État islamique étant fondé, comme nous l’avons dit, sur 
des principes théologiques, la participation des non-Musulmans à ses 
affaires est antinomique à son existence même. À Athènes, admettre un 
étranger parmi les citoyens c’était «lui donner une part à la religion» 
(Démosthène) (10). Il n’en va pas autrement à Médine. Seuls les Cro- 
yants jouissent de la pleine possession des droits civils et politiques, et 
cela, en quelque pays d’Islam qu’ils se trouvent, même s’ils n’en sont pas 
originaires. Le Prophète a dit: «Les Musulmans sont égaux par le sang. 
Le plus humble d’entre eux a la protection de tous les autres. En face 
des non-Musulmans, ils forment un seul bloc» (11). 

La révélation coranique entend par Incroyant ou Infidèle (kāfir), 
tous les non-Musulmans, aussi bien les Polythéistes ou Associateurs 
(muÿrikän) que les Détenteurs d’Écritures ou Livres Saints (ahl al-kitab). 
Tous sans exception «seront dans le feu de la Géhenne où, immortels, ils 
demeureront. Ceux-là sont le pire de l’humanité» (Cor. XCVIII 6) car 
«quiconque se sépare de l’Apôtre après que la Direction s’est manifestée 
à lui... nous lui ferons affronter la Géhenne et quel détestable devenir!» 
(Cor. IV 15 (12). 

Les catégories de non-Musulmans auxquels Muhammad avait 
généralement affaire étaient les Juifs, les Chrétiens, les Sabéens, les 
Zoroastriens, les Idolâtres et les Apostats. 

L’Envoyé de Dieu aurait dit: «Vous combattrez les Juifs au point 
que si l’un d’eux se cache derrière une pierre, la pierre dira: Serviteur 


(10) Fustel de Coulanges, 229. 
(11) Ibn Taimiyya, Traité, 77. 
(12) Wensinck, mots Ganna et Şirk 
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d’Alläh! voilà un Juif derrière moi, tue-le !» (13). Ce hadit est pro- 
pre à mettre en lumière la position définitive de Muhammad par 
rapport aux Enfants d’Israel, et, à peu de choses près, par rapport aux 
Chrétiens eux-mêmes. 

Tout d’abord, les uns et les autres, à l’égal des Croyants, avaient eu 
la promesse de «recevoir leur rétribution auprès de leur Seigneur. Sur 
eux nulle crainte et ils ne seront pas attristés» (Cor. II 62, IV.162, V 69). 
Mais ces versets furent abrogés et depuis, «quiconque recherche une 
religion autre que l’Islam, cela ne sera pas accepté de lui et il sera, dans 
la Vie Dernière, parmi les perdants» (Cor. III 85). 

Ailleurs, Muhammad oppose les Juifs aux Chrétiens et c’est à ces 
derniers que va sa sympathie: «Les Détenteurs de l’Écriture ne sont pas 
à égalité. Parmi eux il est une communauté droite dont les membres, 
durant la nuit, récitent les Zog d’Alläh, se prosternent, croient en Allāh 
et au Jour Dernier, ordonnent le Convenable et interdisent le Blâmable, 
qui se hâtent dans les bonnes œuvres. Ceux-là sont parmi les Saints» 
(Cor. III 113 et 114). Le verset suivant est encore plus catégorique: «Tu 
trouveras certes que les gens les plus hostiles à ceux qui croient sont les 
Juifs et les Associateurs et tu trouveras que les gens les plus proches de 
ceux qui croient, par l’amitié, sont ceux qui disent: «Nous sommes 
chrétiens». C’est que, parmi ceux-ci, se trouvent des prêtres et des moines 
et que ces gens ne s'enflent point d’orgeuil» (Cor. V 82; v. également, 
Cor. III 75, V 66). Mais contrastant avec ces déclarations, la sourate 
IX 30 range les Chrétiens et les Juifs au nombre des Polythéistes, car 
«les Juifs ont dit: «‘Uzair est fils d’Alläh». Les Chrétiens ont dit: «Le 
Messie est le fils d’Alläh». Tel est ce qu'ils disent de leur bouche. Ils 
imitent le dire de ceux qui furent infidèles antérieurement. Qu’Alläh les 
tue! Combien ils s’écartent de la Vérité!» 

En définitive, Muhammad réunit les Chrétiens et les Juifs sous 
l'appellation commune de «Détenteurs de l’Écriture» (ahl al-kitäb). 


(13) Bubäri, K 56, B 94. 
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Dès lors, il ne fait plus de distinctions entre eux, alors que son attitude 
à l’égard des Juifs avait été incontestablement plus dure. Ce sont peut- 
être ces derniers qui le firent conclure à la mauvaise foi chez les Scrip- 
turaires (14). Muhammad, en effet, a peu connu les Chrétiens. Assez 
nombreux dans le Yémen et sur les confins de Syrie, ils n’étaient qu’une 
infime poignée à Médine. C’étaient pour la plupart des Nestoriens et des 
Jacobites (15). Mais contrairement à ce qu’on pouvait attendre, et bien 
qu’il les accuse du crime de polythéisme (širk), Muhammad n’assimile 
pas les Détenteurs de l’Écriture aux Païens puisqu'il leur permet de 
conserver leur religion et de devenir des Dimmis. Tor Andrae explique 
les apparentes contradictions de la révélation coranique en ce qui a trait 
aux Chrétiens, par l’opposition qu’il y avait entre Monophysites et 
Nestoriens. D’après cet auteur, les premiers indisposaient le Prophète 
par leur christologie, tandis que les autres lui étaient religieusement plus 
sympathiques (16). L'hypothèse est ingénieuse, mais il n’en demeure pas 
moins que ce fut à la suite des événements de Médine que le Prophète 
modifia son attitude vis-à-vis des non-Musulmans. 

Les Sabéens (s&bi’ün) (17) sont mentionnés trois fois dans le Coran, 
à côté des ahl al-kitäb (II 62, V 69, XXII 17). C'est qu'ils ont en effet 


(14) Lammens, Islam, 30 sq. 

(15) Nestorius, patriarche de Constantinople (fin du IVe s.), enseigna qu’en 
Jésus-Christ il y a deux personnes, la personne divine et la personne 
humaine et que Dieu habite en l’homme Jésus comme dans un temple. 
C'était détruire le mystère de l’Incarnation. Nestorius fut condamné par le concile 
d’Ephèse, en 431, mais les Nestoriens restèrent nombreux en Syrie, en Mésopotamie, 
en Perse d’où ils passèrent en Asie centrale et en Inde. Par réaction contre l’hérésie 
de Nestorius, certains esprits proclamèrent une union si étroite des deux natures en 
Jésus-Christ qu’ils en arrivèrent à nier la coexistence dans sa personne, la nature 
divine ayant absorbé la nature humaine. C’est le monophysisme, ou doctrine d'une 
seule nature, qui fut condamné en 451 par le concile de Chalcédoine. L'Église mono- 
physite, dite jacobite à cause de son principal organisateur, Jacques Baradai, se divise 
en deux branches; celle du patriarcat d’Antioche ou Église syrienne jacobite, et celle 
du patriarcat d'Alexandrie ou Église copte. 

(16) Mahomet, sa vie et sa doctrine, Paris, 1945, p. 98 sq.; EI, mot Muhammad. 

(17) EI, mot $ãbi'a; Dict. Arch. Chrét., mot Mandéens. 
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une foi authentifiée par des Écritures. Cette secte, qui n’est autre que 
celle des Mandéens ou Gnostiques, dit avoir reçu son Livre sacré, la 
Guinza, des Prophètes. Sa croyance a évolué et l’on y peut distinguer 
une forme primitive païenne, d’origine babylonienne et araméenne, avec 
des influences indiennes; une forme à demi chrétienne, où la doctrine 
primitive est mélangée au Nouveau Testament et où la nomenclature 
des êtres mythologiques s’enrichit de noms bibliques; une forme conta- 
minée par les influences persanes et le Parsisme. Toutes ces formes qui 
ont coexisté ont bénéficié du régime que l’Islam réservait aux Détenteurs 
de l’Écriture. Il se trouvait des Sabéens à Bagdad et à Harrän (l’an- 
cienne Carrhaïi) en Haute-Mésopotamie. 

Les Mages (maÿüs) (18) sont les Zoroastriens, appelés également 
Mazdéens, Guèbres ou Parsis. Le Zoroastrisme était la religion d’État 
du royaume perse des Sassanides au temps du Prophète. Ces derniers 
possédaient une collection de livres saints, l’Avesta, qui était l’objet de 
manipulations constantes. Le Coran cite les Mages une seule fois à côté 
des Détenteurs de l’Écriture (XXII 17). En sont-ils? Le Coran ne nous 
éclaire pas à ce sajet. C’est un hadit qui nous informe qu’ils furent traités 
par Muhammad comme des Scripturaires et assujettis à la gizya, avec 
cette restriction qu'il était interdit aux Musulmans d’épouser leurs 
femmes et de consommer la chair des bêtes égorgées par eux. En réalité 
leur doctrine était un syncrétisme où se mêlait à un monothéisme impar- 
fait, une mythologie dans laquelle la vénération des éléments de la 
nature, soleil et feu en particulier, jouait un rôle prépondérant. Muham- 
mad, sans doute, ne l’ignorait point. Toujours est-il qu’il ne leur demanda 
pas d’abdiquer leur religion, sans toutefois les assimiler purement et 
simplement aux Juifs et aux Chrétiens. 

Dans les plus anciennes sourates, le Coran ne parle pas des Poly- 
théistes ou Idolâtres ou Associateurs (muÿrikün). Puis devant leur hostilité 
grandissante il devient sévère à leur égard (II 221, X 28, XIX 82 sq., 


(18) Christensen, passim; EI, mot Made: — Le mot Mage (de l’iranien Mogh) 
désigne en réalité les prêtres, à l’époque sassanide. 
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XXI 98, XVIII 62, XXIX 65). Bientôt il s’en détache car «l’idolâtrie 
est une injustice immense» (XXXI 13; v. également IV 48 et 116, 
XV 94). En l’an IX, c’est la rupture totale avec les Polythéistes. Dieu 
et son Apôtre sont dorénavant déliés de tout engagement envers les 
Idolâtres» (IX 3) car «les Infidèles ne sont qu'impureté» (IX 28; v. 
également IX 113). La parole du Prophète: «J'ai reçu l’ordre de com- 
battre les Incroyants jusqu’à ce qu’ils proclament qu’il n’est de divinité 
qu’Alläh», s’applique à eux dans toute sa rigueur. Seules les Zoroastriens 
font exception et doivent être traités comme les Scripturaires. 

Les auteurs musulmans ont enfin coutume de mentionner les apostats 
parmi les Infidèles. Tandis que le Coran se contente de menacer l’apostat 
des peines de l’autre monde (II 117, III 86 sq., IV 137, V 54, IX 66, 
XVI 106), divers hadits prévoient pour lui la peine capitale. Le Prophète 
a dit: «Celui qui change de religion, tuez-le». Nous reparlerons des 
règles de droit relatives à l’apostasie en étudiant le problème de la liberté 
religieuse des Dimmis. 

Anathématisés, comme nous venons de le voir, les Infidèles sont, 
par surcroît, des ennemis (hostes) contre lesquels la guerre est l’état 
permanent et normal. Muhammad avait commencé par recevoir l’ordre 
de se détourner d’eux (Cor. XV 94), puis de les appeler dans le Chemin 
de Dieu «par la sagesse et la belle exhortation» (Cor. XVI 125); ensuite 
les Musulmans furent requis de prendre les armes contre ceux qui leur 
feraient la guerre (Cor. II 190 sq.). Muhammad était alors aux prises 
avec les Mekkois. Quand il eut repris le dessus, il reçut l’ordre d’aban- 
donner son attitude défensive et de passer à l’attaque: «N’appelez point 
à la paix alors que vous avez la supériorité» (Cor. XLVII 35). «Quand 
vous rencontrerez des Infidèles, frappez au col jusqu’à ce que vous les 
réduisiez à merci! Alors, serrez les liens!» (Cor. XLVII 4). «Combattez- 
les jusqu’à ce que... le Culte soit rendu à Allāh» (Cor. II 193). 

Précepte d’une importance capitale: l’essentiel de la religion, écrit 
Ibn Taimiyya, réside en effet dans la prière et le gihād (19). Le #had 


(19) Ibn Taimiyÿa, Traité, 19. 
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ou guerre sainte est «la propagation de l’Islam par les armes (20). Sa 
conduite est soumise à des règles déterminées que l’on fait généralement 
remonter au Prophète et dont les grandes lignes seules nous intéressent. 

Avant d'ouvrir les hostilités, Envoyé de Dieu avait coutume d’in- 
viter les Infidèles à embrasser l'Islam. S'ils se convertissaient, le combat 
cessait, Car le but du gihad était atteint. S'ils refusaient de se convertir, 
il les sommait de consentir à payer un impôt spécial, la gizya, lorsqu'ils 
appartenaient à l’une des catégories ayant la faculté de l’acquitter: les 
apostats et les idolâtres n’avaient en principe le choix qu’entre l'Islam 
et l’épée. S'ils refusaient de se soumettre à la gizya, il leur faisait une 
guerre d’extermination. Dans cette guerre, les femmes, les enfants, les 
vieillards, les cénobites étaient. épargnés. Quant aux prisonniers, c’est à 
l’imäm ou chef de l’expédition qu’il incombait de décider de leur sort. 
Il pouvait les passer au fil de l’épée, les réduire en esclavage, les échanger 
contre des Musulmans ou les relâcher moyennant rançon, en faire des 
Dimmis assujettis à la ğizya, les remettre en liberté sans réserve. S'ils se 
convertissaient avant qu’on décidât de leur sort, ils étaient libres. Les 
femmes et les enfants étaient obligatoirement réduits en esclavage. La 
femme cessait d’appartenir à son mari; la captivité, soit des deux époux, 
soit de l’un d’entre eux, entraînait la dissolution du mariage. Les biens 
des Infidèles étaient confisqués. 

Le gihäd doit être conduit avec humanité. On rapporte que lorsque 
les armées arabes partaient en guerre, Abū Bakr leur faisait les recom- 
mandations suivantes: «Quand vous entrerez dans cette contrée, ne tuez 
ni vieillard, ni femme, ni enfant; ne délogez pas les stylites; ne nuisez pas 
aux moines parce qu'ils sont voués au culte de Dieu; ne coupez pas les 
arbres et ne détruisez pas les plantations; n’éventrez pas les chameaux, 
les bœufs et les brebis. Avec les nations qui vous recevront, faites la paix 


(20) Pour une étude plus approfondie de ces notions, v. tous les ouvrages de figh, 
au chapitre intitulé Gikäd ou Siyar ; Wensinck, mot Gihäd ; El, mot Djihäd ; les 
hadits relatifs au gihäd ont été rassemblés dans O. Bescher. Beiträge zur Gihäd-Literatur, 
Stuttgart, 1920. 
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et tenez vos promesses; qu’ils vivent selon leurs lois et leurs coutumes, 
mais qu’ils paient le tribut qui aura été convenu entre vous. Laïissez-les 
dans leur religion et sur leur terre. Faites la guerre à ceux qui ne vous 
recevront pas. Observez fidèlement les préceptes et les lois justes qui 
vous ont été donnés par Alläh, par l’intermédiaire du Prophète, afin de 
ne pas attirer la colère du Tout-Puissant» (21). 

Le commandement de la guerre sainte est un arrêt définitif de 
proscription prononcé contre les Infidèles qui ne sera révoqué qu’à la 
fin du monde. Le Prophète a dit: «Je suis venu avec l’épée.. Le gihād 
est engagé jusqu’au jour où la dernière poignée des hommes de ma nation 
sera appelée à combattre l’Antéchrist» (22). Cette attitude rappelle celle 
que Yahveh prescrit à son peuple dans le Deutéronome (20, 10). Un 
autre kadit attribue au Prophète ces paroles: «J’ai reçu l’ordre de com- 
battre les Incroyants jusqu’à ce qu’ils proclament qu’il n’est de divinité 
qu’Alläh» (23). A l’époque où ces paroles furent prononcées, les Incro- 
yants, quels qu’ils fussent, avaient donc à choisir entre l’Islam et l’épée, 
sans autre alternative. Tel est lavis d’Abü ‘Ubaid. Plus tard seulement, 
la sourate IX dont le grand thème est le ğihād autorisa Muhammad 
à faire la paix avec les Scripturaires, sous certaines conditions, et à se lier 
à eux par des traités La sourate IX, l’une des dernières, fut révélée à 
Muhammad en l’an IX, sur le chemin de Tabük (24). Elle venait à son 
heure car le Prophète entrevoyait déjà certaines conquêtes et il ne pouvait 
être question de passer des nations entières au fil de l’épée ou même de 
les réduire en esclavage. Un modus vivendi restait à trouver. A Haibar, 
en l’an VII, de l’aveu des historiens eux-mêmes, le Prophète avait laissé 
la vie sauve aux Juifs, afin qu’ils pussent travailler la terre et lui remettre 


(21) Mas‘üdi, Muräÿ, IV, 186; Ibn ‘Asäkir, I, 117 et 133; Tabari, Tärih, I, 
1850, 2107; Mälik, K 21, H 10; Sarahsi, Siyar, I, 33; Sahnün, III, 6; Ibn Batriq, II, 
9; Chron. Anonymum, I, 188; Goeje, 21. 

(22) Sarahsi, Mabsüt, X, 3; v. également Nasā’'i, K 28, B 1. 

(23) Wensinck, mots Gihäd et Tawhid. 

(24) Abū ‘Ubaid, 18; v. également Safi, IV, 94; Ibn Taimiyya, Ğawāb, I, 66 sq. 
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une partie de ses fruits. Mais la solution définitive de ce problème fonda- 
mental fut révélée à Muhammad dans la sourate de «L’Immunité»: 
«Combattez ceux qui ne croient point en Allāh ni au Jour Dernier, qui 
ne déclarent pas illicite ce qu’Alläh et son Apôtre ont déclaré illicite, 
qui ne pratiquent point la religion de Vérité, parmi ceux ayant reçu 
PÉcriture. Combattez-les jusqu’à ce qu’ils paient la giga, de leur main 
et avec humiliation» (IX 29). 

Ce verset qui contient en germe tout le statut des Dimmis est obscur. 
Les commentateurs éprouvent de grandes difficultés à expliquer les 
expressions «de leur main» (‘an yadin) (25) et «avec humiliation» (æwa-hum 
sägirün), de même qu'ils ont du mal à définir la ğizya dont la notion est 
d'autant plus imprécise qu’elle variait selon les provinces et qu’elle a 
évolué. 

Le régime institué par la sourate IX 29 était destiné aux «Déten- 
teurs de l’Écriture», c’est-à-dire les Juifs et les Chrétiens, parce que possé- 
dant une religion révélée, ceux-ci étaient plus proches des Mrsulmans 
que les Païens. Mais un kadit nous apprend que le Prophète étendit plus 
tard le bénéfice de cette sourate aux Mages (26). La mesure était sage 
et opportune, car les Zoroastriens du Bahrain avaient manifesté d’excel- 
lentes dispositions envers le Prophète. Les légistes chercheront par la 
suite une justification juridique du champ d’application de la sourate 
IX 29. Les uns soutiendront que les Zoroastriens étaient des Scripturaires 
mais que leur Livre sacré fut détruit, et les autres concluront que la 
sourate IX 29, amendée par le kadit en question, s'applique à tous les 
Infidèles, Païens compris, à l'exception des Idolâtres d'Arabie. 

Il faut ajouter que le verset IX 29, détaché du contexte, semble 
disposer pour tous les non-Musulmans et ne pas établir de discrimination 
entre Idolâtres et Monothéistes, contrairement à ce qu’affirme l'ensei- 


(25) Tabari, Tafsir, X, 7; Zamabäari, II, 147; Abū ‘Ubaid, 19; Gassäs, III, 
98; Māwardi, 300; Blachère, 1083. | 

(26) Wensirck, mots Gizya et Magüs; voir également les développements con- 
sacrés plus loin à la gizya. 


S. L. — A 
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gnement traditionnel. Cela expliquerait peut-être et le comportement 
de Muhammad et les divergences d'interprétation des écoles juridiques 
lorsqu'il s’agit de déterminer les catégories de personnes assujetties à la 
ğizya. | 

Originale entre toutes, cette catégorie nouvelle de sujets qui va 
bénéficier du statut de la sourate IX 29. Dorénavant, les Juifs, les Chré- 
tiens, les Zoroastriens résidant sur des terres conquises par les Musulmans, 
peuvent obtenir de ceux-ci, par traité, la garantie de leurs libertés, mo- 
yennant certaines prestations qui varient avec les conventions mais dont 
l’une est constante: le paiement d’un impôt spécial, la #2ya. Ils reçoivent 
alors, selon l'expression des documents diplomatiques de l’époque, «la 
dimma de Dieu et de son Envoyé». D’après les grands dictionnaires 
arabes, le mot dimma est synonyme de foi, pacte, contrat, et les bénéfi- 
ciaires de ce pacte sont les Dimmis (27). 


IV. — LES TRAITÉS DE MUHAMMAD 
AVEC LES NON-MUSULMANS (28) 


Après avoir résolu le problème des Juifs de Médine par l’expulsion 
massive de ceux-ci, le Prophète allait mener la guerre au dehors et pro- 
céder à la conquête progressive de la Péninsule arabique. Tandis que 
les uns se convertissaient et reconnaissaient purement et simplement la 
souveraineté de Muhammad, les autres gardaient leur religion et signaient 
avec lui des traités qui, selon la force des signataires et la manière dont 
ils s’étaient comportés envers les Musulmans, étaient plus ou moins 
favorables. C’est ainsi que s’élabora le statut des non-Musulmans. 


1. Harar (29) 
L’oasis de Haïbar, à 150 kilomètres de Médine, était peuplée de 


(27) Ta al-‘arüs, al-Qämüs, Lisän al-‘arab. 

(28) Hamidullah, passim. 

(29) Abū Dāwud, II, 26; Abū `'l-Fidā’, I, 147; Abū ‘Ubaid, 86; Abū Yaʻlā, 
185; Abū Yüsuf, 77F et 50A, 79F et 51A; Bakri, 333; Baläduri, 29C sq. et 23L sq.; 
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Juifs. Elle fut la première conquête de Muhammad (7 — 628). Il la 
soumit après un mois et demi de siège. Les habitants eurent la vie sauve 
et furent maintenus dans la possession de leurs biens. On leur laissa la 
faculté de continuer à cultiver leurs terres, à la condition de remettre 
au vainqueur la moitié de leurs récoltes et de s’éloigner à la première 
réquisition. Une fois par an, un agent de Muhammad se rendait auprès 
d’eux et procédait à l'évaluation et au partage des produits du sol. En 
droit, cette formule était celle du colonat partiaire, perpétuellement 
révocable au gré du bailleur. Ibn Sa‘d nous dit qu’elle fut choisie par 
le Prophète parce que les Musulmans étaient incapables de travailler 
la terre. 

Des peuplades voisines, les colonies juives de Fadak et de Wädi 
’l-Qura se soumirent peu après et aux mêmes conditions (30). Le Pro- 
phète donna à Wädi ’I-Qura un gouverneur musulman. 


2. Le Baran (31) 

Sur l'invitation du Prophète, en l’an 6, 7 ou 8, al-Mundir b. Säwa, 
seigneur du Bahrain, passa à l’Islam. Le Prophète avait promis de le 
maintenir au pouvoir s’il se convertissait; autrement, il conquerrait son 
pays par la force. Mundir avait sous son obédience des sujets mages et 
juifs. Quand il s’enquit auprès de Muhammad de la manière dont il 
devait les traiter, celui-ci répondit qu’il fallait assujettir les hommes à 


Ibn Adam, 37 sq.; Ibn Atir, Tärik, II, 91 sq.; Ibn Hiëäm, 763 sq.; Ibn Katir, IV, 
181, 219; Ibn Sa‘d, II/l, 77 sq.; Mas‘üdi, Tanbïh, 256; Sarabsi, Siyar, I, 185 sq.; 
Tabari, Tärih, I, 1582 sq.; Ya‘qübi, Tärih, II, 56; Yäqüt, Mu‘ÿam, II, 504; Wensinck, 
mot Haibar. | 

(30) Abo ’1-Fidà’, loc. cit.; Abū Yaʻlā, loc. cit.; Bakri, loc: cit.; Baläduri, 36C sq. 
et 29L sq., 41C et 34L; Ibn Adam, 37; Ibn Atir, Tärih, loc. cit.; Ibn Hisäm, 764 sq.; 
Ibn Katir, IV, 218; Mäwardi, 361 sq.; Tabari, Tärih, I, 1583 sq.; Yäqüt, Mu‘éam, 
III, 855 so: Wensinck, mot Fadak. 

(31) Abū ‘Ubaid, 20: Baläduri, 85C sq. et 78L sq., 87C et 80L; Ibn Hifäm, 
945; Ibn Sa‘d, 1/2, 19; Mastüdi, Tanbïh, 274; Tabari, Tärih, I, 1600; Sarahsi, Siyar, 
I, 101; Abo Yüsuf, 202F. 
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une gizya d’un dinar ayant cours à Ma‘äfir (32). «Mais, précisait-il, 
nous ne devons pas manger du bétail égorgé par les Mages, ni épouser 
leurs femmes». Plus tard, le Prophète envoya des collecteurs d’impôts 
à Mundir, en le priant de leur remettre la recette de la gizya. Cela laisse 
supposer que Mundir assumait seul la responsabilité de répartir et de per- 
cevoir cet impôt et que le Prophète ne s’intéressait qu’au montant global 
de la recette. En Tan X, rapporte Mas‘üdi, cette recette atteignit 80.000 
dirhems. Ce fut le premier impôt qui rentra à Médine. Selon une autre 
tradition rapportée par Baläduri, les habitants du Bahrain qui n’em- 
brassèrent pas l’Islam s’engagèrent à livrer la moitié de leurs grains et 


de leurs dattes. 


3. TABÜK (33). 

En lan 9 = 630, Muhammad partit à la tête d’une importante 
expédition vers les confins de l’Arabie du Nord, en direction de la Syrie, 
d’après Tabari. Il s'arrêta à Tabük; tandis qu’il y faisait halte, il détacha 
des forces contre un certain nombre de villes environnantes dont les plus 
importantes étaient Dümat al-Gandal, Ailā’ et Maqnā’. 

Le seigneur de Dümat al-Gandal, Ukaidir, un Chrétien ‘ibadite, fut 
capturé par les troupes musulmanes et amené devant le Prophète. Après 
qu’il eut fait sa soumission, Muhammad confisqua ses terres en friche, 
les répartit entre les Musulmans et imposa la gizya à la population de 
Dümat. 

Le détachement qui s'était dirigé vers Ailā’, port situé à l’extrémité 
nord-est du golfe d’Akaba, était porteur d’une missive qui fut remise 
à un certain Yühanna b. Ru’ba, évêque de cette localité, selon Mas‘üdi. 
Le Prophète donnait aux gens d'AS" à choisir entre l’Islam et la gizya, 
et leur promettait en contrepartie, «la dimma de Dieu et celle du Pro- 


(32) D’après Ibn Atir, Nihdya, Ma‘äfir serait une tribu du Yémen. 

(33) Abū ‘Ubaid, 200; Baläduri, 66C sq. et 59L so: Ibn ‘Asäkir, I, 108; Ibn 
Atir, II, 117; Ibn Hiëäm, 902; Ibn Katir, V, 2, 16 sq.; Ibn Sa‘d, II/1, 37, 64, 119; 
Mas‘üdi, 272; Tabari, Tärih, I, 1702; Ya‘qübi, Tarik, II, 70; Wensinck, mot Aila’; 
Safi, IV, 101 et 102. 
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phète». Faute à eux de choisir, il leur livrait combat. Yühanna opta pour 
la S3ya; un forfait annuel de 300 dinars fut imposé à Ailā’, ce qui repré- 
sentait, selon certains auteurs, un dinar par adulte mâle. Les gens d'Aa" 
s’engagèrent également à donner l'hospitalité aux Musulmans de passage 
qui la leur demandaient. 

La petite localité juive d’Adruh dut aussi accepter la dimma des 
Musulmans. Une gizya de 100 dinars à verser chaque année au mois de 
Ragab lui fut imposée en contrepartie. Ici comme à Ailā’, la Zog n’est 
qu'une contribution de guerre, une redevance forfaitaire que le chef de 
la contrée soumise s’engage à remettre annuellement au vainqueur, 
quitte à la prélever comme bon lui semble. 

La colonie juive de Maqnä’ qui fit également sa soumission au 
Prophète signa avec lui un traité qui ne présente rien de commun avec 
les capitulations des villes avoisinantes. Il stipulait, en effet, que les gens 
de Maqnä’ étaient entièrement exemptés de la corvée et du paiement 
de la ğiżya. Satisfaction purement verbale, puisqu'ils devraient livrer leurs 
esclaves, leurs armes, leurs bestiaux et leurs étoffes. Ils s’engageaient en 
outre à remettre-aux Musulmans le 1/4 du produit de leurs palmeraies, 
le 1/4 du produit de leur pêche, le 1/4 des étoffes tissées par leurs femmes. 

Le texte de cette convention de Maqnä’, que nous tenons de Balä- 
dur, est suspect. Le document original qu’il prétend reproduire, s’il n’est 
pas entièrement apocryphe, fut pour le moins interpolé comme le prouve 
sa dernière ligne: «Écrit en l’an IX par ‘Ali b. Abi Tälib». Or ‘Ali n'était 
pas avec le Prophète à Tabük; d’autre part il est bien établi que la chro- 
nologie hégirienne ne fut instituée qu’en lan 16, 17 ou 18, par ‘Umar 
b. al-Hattäb. Tout traité antérieur à cette époque et portant une date 
est donc interpolé et sujet à caution. 


4. Les BANG TaLe (34) 


En lan X = 631, une députation de Taglibites se rendit à Médine 
pour traiter avec le Prophète. Au sein de cette tribu, il y avait des Musul- 


— ——- 


(34) Ibn Sa‘d, 1/2, 55; Tabari, Tārih, I, 2482, 2509, 2510; EI, mot Taghlib. 
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mans et des Chrétiens. Selon Ibn Sa‘d, Muhammad imposa aux Chrétiens 
de cesser de baptiser leurs enfants, ce qui est de la plus haute invraisem- 
blance, le Prophète n'ayant jamais converti personne de force. Les Tagli- 
bites devaient probablement s’abstenir de baptiser les enfants dont les 
parents avaient déjà passé à l'Islam; c’est ce que l’on comprend de 
Tabari. Quoi qu'il en soit, les relations de Taglib avec le Prophète men- 
traînèrent pas la sujétion de cette fière tribu chrétienne que ‘Umar I 
lui-même renonça plus tard à soumettre. 


5. NAGRAN (35) 

Le dernier en date des traités du Prophète est celui de Naÿrän. 
C’est le premier en importance; c’est aussi le plus discuté. Nagrän est 
une ville et une contrée du Yémen septentrional. En lan X, c'était une 
région paisible et riche habitée par des Païens, des Juifs et de nombreux 
Chrétiens qui vivaient indépendants en communautés autonomes. 

Les traditions relatives à Naÿrän sont confuses. Elles relatent géné- 
ralement qu’en l’an X, le Prophète envoya Hälid b. al-Walid auprès des 
Naÿranites. Mais elles ne nous disent pas quelle était la nature et l’éten- 
due de sa mission. Ibn Sa‘d nous le présente arrivant en conquérant à la 
tête de 400 cavaliers et obtenant aussitôt la conversion à l’Islam de la 
tribu des Banü ’l-Härit ou Balhärit. Puis il serait resté parmi eux pour 
les instruire de leur nouvelle religion et les commander. Ibn Hiÿäm et 
Mas‘üdi font suivre Hälid par ‘Ali b. Abt Tälib qui, en une seule Journée, 
aurait amené à l'Islam toute la tribu de Hamdän. Ensuite Muhammad 
aurait établi à Naërän un certain nombre de fonctionnaires permanents : 
des commissaires à l’enseignement religieux, des commissaires à la per- 
ception de la sadaga et, ajoutent Tabari et Mas‘üdi, des commissaires 


(35) Abū ‘Ubaid, 187 sq.; Abū Däwud, II, 26; Baläduri, 70C sq. et 63L so: 
Wensinck, mot Magrän; Ibn Apr, II, 122; Ibn Hisäm, 410, 958 sq.; Ibn Naqqäs, I, 
493; Ibn Sa‘d, 1/2, 21, 35 sq., 72, 84 sq., II/l, 122; Qalqañandi, VI, 379; Mas‘üdi, 
Tanbih, 274; Tabari, Tarik, I, 1724 sq.; Ya‘qübi, II, 89 sq.; Caetani, II/1, 349; Lam- 
mens, Yazid, 345 sq.; Ibn ‘Abd Rabbih, IT, 58; Massignon, Mubähala; Sarahsi, Siyar, 
II, 250; Abū Yüsuf, 108F sq. et 72A sq. 
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à la perception de la gi4ya. En effet, soutiennent-ils, il avait été convenu 
que les Nagÿranites qui étaient restés chrétiens, mages ou juifs, ne seraient 
point détournés de leur religion, mais que chaque adulte, homme ou 
femme, libre ou esclave, paierait une £gizya d’un dinar ou son équivalent 
en vêtements. Le témoignage d’Ibn Hišām est encore différent. D’après 
lui, une délégation de Naÿranites chrétiens étant venus rendre visite au 
Prophète à Médine, il les invita à embrasser l’Islam. Ils refusèrent mais 
demandèrent un homme qui put résider à Naÿrän et leur servir d’arbitre. 
Le Prophète leur donna Abū ‘Ubaida. Ya‘qübi et Qalqaÿandi rapportent 
que cette délégation se rendit à Médine après que le Prophète eut envoyé 
aux Naÿranites un ultimatum leur donnant à choisir entre l’Islam, la 
gizya et la guerre. Selon Abū “Ubaid, Baläduri, Ibn Sa‘d et Ibn Atir, 
la délégation était venue jeter les bases d’une entente avec Muhammad, 
ce qui fut fait; voici les termes de la convention qu’ils arrêtèrent: 

— Les Naÿranites fourniront chaque année aux Musulmans 2000 
hullas équivalant chacune à une once d’argent ou 40 dirhems (vêtements 
de deux pièces: le dëi qui se jette sur les épaules et lizēr qu’on attache 
autour des reins), et dont la première moitié sera consignée pendant le 
mois de Safar et la deuxième pendant celui de Ragab. 

— Seront portés en compte: tout excédent ou manquant dans le 
poids des hullas; toutes cottes de mailles, montures ou objets divers que 
les Nagranites pourraient être appelés à fournir. | 

— H incombera aux Naÿranites de donner l’hospitalité aux envoyés 
de Muhammad pour la durée d’un mois; 

— De leur fournir à titre de prêt, 30 cottes de mailles, 30 chevaux 
et 30 chameaux, dans le cas d’une guerre ou de troubles dans le Yémen. 
Ce qui périra de ces objets sera remboursé par les envoyés de Muhammad. 

— La protection d’Alläh et la dimma du Prophète s’étendront sur 
Nağrān et ses environs, sur leurs personnes, leurs biens, leur pratique du 
culte, leurs absents et présents, leurs envoyés et leurs caravanes. 

— Du point de vue légal, les Nagranites conserveront leur statu 
quo ante. Aucun de leurs droits ne sera touché. Aucun évêque ne sera 
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déplacé de son siège épiscopal, ni aucun moine de son monastère, ni 
aucun prêtre de sa cure. 


— Aucune humiliation ne pèsera sur eux, ni le sang d’aucune 
vengeance antérieure à l'Islam. 

— [Ils ne seront ni mobilisables ni assujettis à la dîime (‘ušr). Aucune 
armée ne foulera leur sol. 

— Quiconque d’entre eux pratiquera, à l’avenir, l’usure, sera exclu 
de la dimma du Prophète. Mais aucun d’entre eux ne sera tenu respon- 
sable de la faute d’un autre. 

— [Ils auront la protection de Dieu et la dimma du Prophète, tant 
qu'ils se comporteront conformément à leurs obligations. 


— (Liste des témoins). 

Il est à noter que Yahya b. Adam, cité par Baläduri, écrit en 203 
au sujet de cette convention: «J’ai vu entre les mains des Nagranites un 
traité semblable à celui-ci. Je ne sais qu’en penser». Il faut croire que 
l’histoire du traité de Nağrān était déjà embrouillée. 


Lammens est l’auteur d’une étude approfondie sur cette convention. 
Voici comment il l'interprète: le traité de Naërän n’est pas un contrat 
d'adhésion imposé par le Prophète aux Nagranites, mais bien un accord 
synallagmatique, négocié et conclu de plein gré et sur le pied d'égalité, 
par deux puissances qui espéraient y trouver leur profit. A Muhammad, 
les Nagranites cèderont annuellement, en deux livraisons semestrielles, 
2000 pièces d’étoffe sorties de leurs manufactures. La valeur de chaque 
pièce est évaluée en monnaie pour éviter toute contestation. Si Naÿrän 
livre des étoffes d’un prix supérieur, le surplus lui sera escompté. On 
défalquera également le coût des armes, des chevaux et autres montures 
qu’ils pourraient être invités à fournir en leur qualité d’alliés. En temps 
de guerre, en effet, ils doivent, s’ils en sont requis, contribuer à l’équipe- 
ment des troupes musulmanes opérant dans le Yémen; mais cela à titre 
de prêt remboursable. Les Naÿranites ne sont pas des tributaires(Dimmis) ; 
ils ne sont soumis à aucune taxe ni dîme; personne n’a le droit de s’ingé- 
rer dans leurs affaires intérieures ou de troubler l’exercice de leur culte. 
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Mais une telle conception ne pouvait pas faire le compte des annalistes, 
pense Lammens. Dans le document que nous étudions, iis ont lu l’assu- 
jetissement de Nagrän. Ils parlent même d’une conquête pure et simple 
de la ville. L’agent diplomatique et commercial de Muhammad dont la 
présence à Nagrän devait faciliter l'application du traité s’est transformé 
en gouverneur (‘mil). Comment Nağrān aurait-il été soumis par la force 
des armes puisque les ennemis du Prophète s’y réfugient comme dans 
un asile inviolable au jour de la conquête de la Mekke? Enfin si les 
Nagranites avaient réellement passé à l'Islam, comme le veut la tradition, 
verrions-nous ces néophytes dicter leurs conditions comme nous les 
voyons faire ? Entre autres clauses curieuses, le traité de Naÿrän comporte 
celle qui interdit aux Nagranites la pratique de l’usure. Pour Lammens 
il y a là une interpolation. Lorsque, plus tard, ‘Umar expulsera les 
Nagranites d’Arabie, ils seront accusés par les chroniqueurs d’avoir 
violé le traité par la pratique de l'usure et le geste de ‘Umar se trouvera 
par le fait même justifié. 


L'étude de Lammens, pour pénétrante qu’elle soit, laisse un certain 
nombre de points inexpliqués. SU s’agit réellement d’un accord conclu 
sur le pied d'égalité, quelles sont les prestations que les Musulmans 
étaient appelées à fournir en contrepartie des 2000 pièces d’étoffe que 
leur livraient chaque année les Nagÿranites? Les Nagranites ne paient 
pas la ğizya, poursuit Lammens; ce ne sont pas des Dimmis. Mais qu'est-ce 
que la gizya à cette époque ? Une capitation comme à Bahrain, un tribut 
fixe comme à Tabük, un apport en nature comme à Maonä et à Naÿrän. 
Le mot gzya a pu être écarté, dans certains cas, du vocabulaire diplo- 
matique pour des raisons d’opportunité, sans que pour cela l’impôt qu’il 
désigne ait cessé d’exister. Muhammad avait un sens politique peu com- 
mun et ne s’encombrait pas de mots. Les formes dont il usait, les presta- 
tions qu’il exigeait étaient en étroit rapport avec sa force. S'il ne se sentait 
pas suflisamment appuyé, comme à Médine, il ne se montrait pas exi- 
geant, puisqu'il alla jusqu’à admettre des Païens dans sa communauté. 
«Le règlement de Médine, écrit en toutes lettres Abū ‘Ubaid, fut rédigé 
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à une époque où l'Islam n’était pas encore affermi et ne dominait pas, 
avant que le Prophète n'eut reçu l’ordre d’imposer la gigya aux Déten- 
teurs de l’Écriture» (36). C’est encore parce qu’il ne voulait pas se heurter 
à l’opiniâtreté des Taglibites qu’il ne chercha pas à les assujettir. Quand 
ils vinrent lui rendre visite à Médine, ces hommes farouches exhibaient 
des croix en or sur leurs poitrines, dit Ibn Sa‘d (37). C’est enfin parce que 
Muhammad concluait une excellente affaire au point de vue militaire, 
diplomatique et commercial, que le traité qu’il accorda aux Nagranites 
ne comporte pas la rigueur et le ton hautain des capitulations de Élaibar 
et de Tabük. En ce qui concerne la clause relative aux marchés usuraires, 
nous ne pensons pas, Contrairement à Lammens, qu’elle soit inauthen- 
tique. Sans doute ne visait-elle les Chrétiens que dans leurs rapports avec 
les Musulmans. Les citoyens de ce bourg florissant qu'était Naÿrän 
faisaient un grand usage du prêt à intérêt. C'était dans la ligne de l’Islam 
de chercher à en préserver ses néophytes. De même qu’à Taglib on leur 
interdisait de baptiser leurs enfants, à Naÿrän on leur prohibait les stipu- 
lations usuraires, et les Chrétiens restaient libres de conclure entre eux 
les marchés qu’ils voulaient. Car enfin, comme le dit si bien Abū ‘Ubaid 
b. Salläm, «l'usure n’était pas la plus repréhensible de leurs pratiques. 
Qu’était-elle comparée à leur polythéisme et leur usage de la boisson ?»(38) 

Il convient d’ajouter ici que le traité de Naërän fut précédé et peut- 
être motivé par une proposition d’ordalie ou mubähala. Ce fait a été 
mis en lumière par M. L. Massignon. En recevant les Nagranites, le 
Prophète leur avait reproché de croire à la divinité du Christ et les avait 
invités à embrasser l'Islam. La discussion s'étant envenimée, Muhammad 
leur avait proposé l’ordalie d’exécration réciproque. Les chefs chrétiens 
n’acceptèrent pas le jugement de Dieu et préférèrent négocier le compro- 
mis dont nous venons d'étudier les termes (39). 


(36) Abū ‘Ubaid, 207 ; selon Baläduri (75C et 68L), la première gizya qui fut 
perçue fut celle de Naÿrän. Celle d'Aa vient ensuite, 

(37) Ibn Sa‘d, 1/2, 55. 

(38) Abū ‘Ubaid, 190. 

(39) Massignon, Mubähala, 8 et 11. 
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6. L’ÉDrr pu PROPHÈTE A TOUS LES HOMMES 


L'histoire du traité de Nağrān que nous avons tenté de reconstituer 
resterait incomplète sans le témoignage des historiens chrétiens. Ils sont 
malheureusement peu dignes de foi. Voici ce que nous lisons chez Bar 
Hebraeus, le chroniqueur jacobite bien connu: «En ce temps-là, Mu- 
hammad, Prophète des Arabes, se fit connaître. Alors le chef des Chré- 
tiens de Naÿrän, un certain Sayyid (40), accompagné de Išū‘, évêque de 
cette contrée, alla trouver Muhammad et lui offrit des présents. Il en 
reçut une charte célèbre... un édit concernant les Chrétiens», dont la 


teneur était la suivante: 
«— Les Arabes protègeront les Chrétiens contre tout mauvais 


traitement. 

« — Ils ne les obligeront pas à aller à la guerre avec eux. 

«— Ils n’apporteront aucun changement à leurs usages et à leurs 
lois. 

«— Quand les Chrétiens voudront reconstruire une église tombée 
en ruines, les Arabes les aideront dans ce genre de travail. 

«— Le tribut des pauvres qui ne sont pas prêtres ou moines ne 
dépassera pas désormais 4 zuzes (dirhems) (41), mais celui des marchands 
et des riches sera de 12 zuzes. 

«— Lorsqu'une femme chrétienne se trouvera dans la maison de 
quelque Arabe, celui-ci ne l’incitera pas à abandonner sa foi et n’entra- 
vera pas sa pratique du jeûne, des prières et des disciplines de sa croyance. 

« — Et autres clauses du même genre», ajoute le chroniqueur (42). 


(40) L'auteur prend pour un nom propre le titre qu’on réservait au directeur 
des caravanes. Sur la personnalité exacte des délégués naÿranites, v. Massignon, 
Mubähala, 12 sq. 

(41) Ce chiffre n’est sans doute pas faux; nous le retrouverons au chapitre 
consacré au statut fiscal des Dimmis. D'ores et déjà, cf. Baläduri, 260C et 251L; Gäzi, 
389; Tritton, 205. 

(42) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., III, 116 sq.; à comparer avec Baläduri, 70C sq. 
et 63L sq. 
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Nous possédons une version plus ancienne de ce traité qui, par 
certaines clauses seulement, rappelle celui de Baläduri. C’est celui de 
la Chronique nestorienne de Séert dont l’auteur est anonyme: «La 
XVIIIème année d'Héraclius (6/7 = 627/628), dit-elle, l'Islam devint 
puissant. Les habitants de Naÿrän, conduits par as-Sayyid al-Gassäni, 
le Chrétien, allèrent trouver le Prophète, lui apportant leurs présents 
et leurs hommages» (43). Notons que cette entrée en matière est puisée 
à la même source que celle de Bar Hebraeus. «Le Prophète, poursuit la 
Chronique, accepta les présents des Naÿranites et leur écrivit un pacte 
(‘ahd) et un édit (sigill)» (44). Le pacte est un interminable discours sans 
intérêt; quant à l’édit, c’est une paraphrase diffuse du traité de Bar 
Hebraeus. Le texte que nous en donnons a été allégé des redondances 
inutiles : 

«Au nom d’Alläh le Bienfaiteur miséricordieux. Cet édit a été donné 
par Muhammad b. ‘Abd Allāh b. ‘Abd al-Muttalib, Envoyé de Dieu... 
à Sayyid b. Härit b. Ka‘b et à ses coreligionnaires et à tous ceux qui 
professent la religion chrétienne, en Orient comme en Occident, dans 
les contrées prochaines ou lointaines, arabes ou étrangères, connues ou 
inconnues. Cet édit qui a été rédigé pour eux constitue un contrat im- 
périeux.. 

— Je déclare protéger par mes cavaliers, mes fantassins, mes armées, 
mes ressources et mes partisans musulmans, les Chrétiens, jusqu'aux 
régions les plus éloignées... Je m’engage à les appuyer, à prendre sous 
ma protection leurs personnes, leurs églises, chapelles et oratoires, les 
établissements de leurs moines, les demeures de leurs anachorètes, en 
tous lieux... 

— Je fais pacte avec eux, m’engageant à les préserver de tout mal 
et de tout dommage, à les exempter de toute réquisition et de toute 
obligation onéreuse. Je défends aux conquérants de la foi de leur être 


(43) Chron. Séert. XIII, 600 sq. 
(44) Ibid., 601. 
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à charge, lors de leurs invasions, ou de les contraindre à payer des impôts 
à moins qu'ils n’y consentent. 

— Il n’est pas permis de faire quitter à un évêque son siège épiscopal, 
ni à un moine sa vie monastique, ni à un anachorète sa vocation érémi- 
tique; ni de détruire quelques parties de leurs églises, ni de faire entrer 
quelques parties de leurs bâtiments dans la construction des mosquées 
ou des maisons des Musulmans... 

— Il n’est pas permis d'imposer une capitation ou une taxe quel- 
conque aux moines et aux évêques. Qu'on se contente de 4 dirhems qu’on 
demandera chaque année à chacun des Chrétiens qui ne sera ni religieux, 
ni moine, ni ermite; ou bien qu’on exige de lui un vêtement en étoffe 
rayée du Yémen, ou un voile de turban brodé... S'il ne lui est pas facile 
de donner un vêtement, on lui en demandera le prix. Mais que ce prix 
ne soit déterminé que de leur consentement. Que la capitation des Chré- 
tiens riches ne dépasse pas pour l’ensemble 12 dirhems par an. Qu'on 
n’exige rien de semblable des voyageurs qui ne sont pas des habitants 
du pays, ni des passants dont le domicile n’est pas connu. Pas d'impôt 
foncier en même temps que la capitation, si ce n’est à ceux qui possèdent 
des terres... 

— Les Dimmis ne sont pas tenus de sortir avec les Musulmans pour 
combattre leurs ennemis. Ils n’entreprendront pas la guerre et c’est 
précisément pour les en décharger que ce pacte leur a été accordé... Et 
même qu'aucun Chrétien ne soit contraint de pourvoir à l’équipement 
d’un seul Musulman, en argent, armes ou chevaux en vue d’une guerre... 

— Aucun Chrétien ne sera fait Musulman par la force... 


— Si lun des Chrétiens venait à commettre un crime ou un délit, 
il faudrait que les Musulmans lui fournissent l’aide, la défense et la pro- 
tection. Ils devront excuser son délit et amener la victime à se réconcilier 
avec lui, en l’engageant à lui pardonner ou à recevoir une rançon (45)... 


(45) Interprétation fantaisiste de Baläduri, 72C et 65L: «Aucune humiliation 
ne pèsera sur eux, ni le sang d'aucune vengeance antérieure à l'Islam». 
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— Il ne faut pas que les Chrétiens aient à souffrir par abus, en 
matière de mariage, ce qu'ils ne voudraient pas. Les Musulmans ne 
devront pas épouser des filles chrétiennes contre la volonté des parents 
de celles-ci, ni opprimer leurs familles si elles venaient à refuser... Si un 
Musulman a pris pour femme une Chrétienne, il est tenu de respecter 
sa croyance... 

— Si les Chrétiens viennent à avoir besoin du secours et de l’appui 
des Musulmans pour réparer leurs églises et leurs couvents ou pour 
arranger les affaires et les choses de leur religion, ceux-ci devront les 
aider... non dans le but de recevoir une rétribution, mais par charité... 

— Mais qu'aucun d’entre eux ne soit éclaireur ou espion... au 
profit d’un ennemi de guerre, contre un Musulman. Que personne 
d’entre eux ne loge chez lui les ennemis des Musulmans... ou ne leur 
prête appui en leur fournissant armes et chevaux... 

— Ils doivent héberger, trois jours et trois nuits, ceux des Musul- 
mans qui font halte chez eux, avec leurs bêtes, et leur offrir la nourriture 
dont ils vivent eux-mêmes, à l’exclusion de toute autre charge gênante 
ou onéreuse... 

— Que chacun observe les traités et les alliances qui ont été contrac- 
tés avec les moines... 

— Cet édit de Muhammad a été attesté par... (suit une liste de 31 
noms) et écrit par Mu‘äwiya b. Abt Sufyān» (46). 

Une immense fortune était réservée à ce document. Il n’est déjà plus 
le traité de Naÿrän avec Muhammad, car la Chronique de Séert linti- 
tule: «Edit du Prophète à tous ceux qui professent la foi chrétienne». 
Bien mieux, il deviendra au terme de son histoire, «l’Edit du Prophète 
à tous les hommes». Le Couvent de Sainte Catherine (Mont Sinaï) détient 
une copie de cet Edit, faite en 968 = 1560 sur l «original » emporté 
depuis par Soliman le Magnifique à Constantinople. L’acte avait été 
écrit de la propre main de ‘Ali b. Abt Tälib en Muharram an II de 


(46) Chron. Séert, XIII, 610 sq. 
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l'hégire; 22 compagnons du Prophète y auraient apposé leurs signatures 
comme témoins (47). Mais c’est l’original même de l’Edit que le monas- 
tère jacobite de Za‘farän, près de Märdin, se flatte de posséder! Il fut 
écrit par Mu‘äwiya, sous la dictée du Prophète, en faveur des Jaco- 
bites (48). Original aussi, l’exemplaire de la bibliothèque copte du 
Caire, document qui s’achève — fait absolument unique dans l’histoire 
de l’Islam primitif — par une double date: «Écrit par ‘Ali b. Abt Tälib, 
le 3 Muharram an II de l’hégire, soit le ler août an 622» (49). Original 
enfin l’exemplaire découvert en 1909 au patriarcat arménien catholique 
de Constantinople et qui fut publié à grand bruit par la presse arménienne 
de Bagdad. La revue Rawdat al-ma‘arif de Beyrouth le reproduisit 
sous le titre «Les Chrétiens n’ont rien à craindre» (50). Pour comble de 
fortune, l’Edit du Prophète a été jusqu'aux Indes où des Zoroastriens 
l’exploitent à leur bénéfice. 

En Europe, il y eut temps où l’on crut à l’authenticité de l'Edit. 
Plusieurs auteurs lui firent l’honneur d’une étude, notamment Renau- 
dot (51). Ricaut dans son Histoire de l’état présent de l’Empire Otto- 
man, en fait grandement état et le reproduit d’après l’ «original» dé- 
couvert au Mont-Carmel. Son texte rappelle celui de la Chronique de 
Séert avec ceci de plus qu’il est daté: «Écrit par Mu‘äwiya, le dernier 
jour de la lune du quatrième mois, la quatrième année de l’hégire 
(29 Rabi‘ II an IV), à Médine. Et Ricaut ajoute: «Quoique les Turcs 
nient que ce traité ait été fait par Muhammad avec les Chrétiens, il ne 
laisse pas de passer pour vérité parmi plusieurs bons auteurs qui disent 
qu'il le fit et le confirma dans un temps où son royaume était faible et 
qu’il faisait la guerre aux Arabes; et que pour n'être pas attaqué par 


(47) Bulletin de l'Institut Egyptien, 5e série, T. IV, p. 91 sq.; voir également Les 
Mardis de Dar El-Salam, Le Caire, 1952, p. 219. 

(48) Cheikho, 616. 

(49) Jhid., 618. — Le 3 Muharram an II correspond en réalité au 7 juillet 623. 

(50) Jbid., 610. 

(51) 169; v. également Sacy, Mémoire, 145. 
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deux ennemis à la fois, il s’assura des chrétiens. Mais dès qu’il eut assuré 
son empire, il renversa sa politique» (52). 

Aujourd’hui il est inadmissible de croire à l’authenticité de l’Edit 
du Prophète à tous les hommes (53) pour de nombreuses raisons. La 
langue en est incorrecte et prolixe contrairement aux écrits de l’époque. 
Le plus souvent l’Edit porte une date; or il est bien établi que l’année 
hégirienne ne fut instituée qu’en l'an 17 ou 18 par ‘Umar b. al-Hattäb, 
longtemps après la mort du Prophète. Enfin l’Edit aurait été écrit, selon 
certaines versions, par Mu‘äwiya b. Abt Sufyän en Tan II ou IV de 
l’hégire, mais nous savons qu’à cette époque il se trouvait en lutte ouverte 
avec Muhammad auquel il se rallia en l’an VIII seulement. Ajoutons 
que parmi les témoins qui apposèrent leurs signatures au bas de l'Edit, 
quelques uns n’ont jamais existé et d’autres étaient déjà morts en l'an Il! 

L'auteur de l’Edit du Prophète à tous les hommes était sans doute 
un prêtre nestorien. Il prend soin, en effet, de faire dire au Prophète: 
«Que chacun observe les traités et les alliances contractés avec les moines», 
Et ailleurs il ajoute: «Cette copie a été faite sur un registre qui fut retrouvé 
en 265 = 878 à Birmantha, chez Habib le moine. Selon le témoignage 
de celui-ci, la copie venait de la bibliothèque de philosophie dont il avait 
été conservateur avant de devenir moine. Le pacte était écrit sur une 
peau de bœuf qui avait jauni et portait le sceau de Muhammad, la paix 
soit avec lui» (54). On imagine aisément le moine qui, dans son alcôve 
obscure, se pencha sur son parchemin des nuits entières, poursuivant sa 
pia fraus. D’après M. L. Massignon, c’est avec l’aveu et sur l'initiative 
des chefs de la famille vizirale islamo-chrétienne des Banü Mahlad, 
descendants des Balhärit, que s’opéra la découverte de ce document. 
Les Banū Mahlad avaient reçu leur formation à Dair Qunna, un couvent 
célèbre aux environs de Bagdad (55). 


(52) Trad. française de l’anglais par Briot, 2 vol., Cologne, 1676, I, 226 sq. 

(53) V. pourtant S. Sidarouss, Les Patriarcats dans l’Empire Ottoman, Paris, 1907; 
J. Saba, L'Islam et la Nationalité, Paris, 1931. 

(54) Chron. Séert, XIII, 601. 

(55) Massignon, Polit. Isl., 10 sq. 
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Le personnage que les historiens de l’Edit du Prophète mettent en 
rapport avec ce dernier, est le catholicos des Nestoriens, I3o‘yahb II. 
Toutes les traditions relatives à ce prélat sont d’origine nestorienne et 
d'inspiration nettement religieuse; on peut difficilement s’y fier. Quand 
I$o‘yahb se rendit compte de l’ascendant que commençait à prendre le 
Prophète des Arabes, il eut la suprême sagesse de lui écrire, rapporte 
‘Amr b. Matta, et de lui annoncer, avant que cela ne se réalisât, à quel 
degré de puissance il allait atteindre. Il lui envoya par la même occasion 
de superbes cadeaux. Quand le pouvoir du Prophète fut affermi, I$0‘yahb 
réitéra sa démarche auprès de lui et obtint un édit en faveur des Chrétiens 
de tous les pays passés sous la domination de l’Islam (56). Märi b. Sulai- 
män précise que le Prophète rendit à I$o‘yahb sa politesse en lui offrant 
des chameaux et des vêtements précieux, ce qui mit en colère le roi de 
Perse (57). La chronique de Séert apporte également sa contribution 
à cette légende: «Le catholicos I3o‘yahb envoya au Prophète des présents 
et mille statères d’argent avec Gabriel, évêque de Maisän (Basra). Il lui 
écrivit, lui demandant d’être bienveillant envers les Chrétiens. Gabriel 
étant arrivé à Yatrib après la mort du Prophète (11 = 632) offrit ce 
qu’il avait apporté à Abü Bakr et lui fit connaître la situation des sujets 
de l’empire persan et ce dont avaient à souffrir les Chrétiens de la part 
des armées arabes... Abū Bakr écouta son discours, reçut ses présents 
et se rendit garant de ce qu’il désirait. Quand Yazdgard apprit la dé- 
marche d’I$o‘yahb, il le manda et lui adressa de vifs reproches». Le 
catholicos sut expliquer son attitude et «la colère de Yazdgard s’apaisa». 
Ifo‘yahb, poursuit la Chronique, «ne cessa d’ailleurs pas de ménager 
habilement les affaires de sa nation qui étaient alors difficiles à cause du 
changement des empires» (58). 

Les relations d’I$o‘yahb avec le Prophète sont probablement my- 
thiques: toutes les sources musulmanes sont muettes à leur endroit. 


(56) ‘Amr, 54. 
(57) Märi, 62. 
(58) Chron. Séert, XIII, 618 sq. — Yazdgard III, dernier roi sassanide. 
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V. — LA CONQUÊTE ARABE ET LES TRAITÉS 
DES PREMIERS CALIFES 


Nous nous sommes attachés au début de cette introduction à l’étude 
de la condition des non-Musulmans à l’époque du Prophète. Nous n’y 
reviendrons pas. Qu'il nous suffise de rappeler que l’Islam considérant 
les règles établies par l’'Envoyé de Dieu comme inspirées, celles-ci de- 
meurent en principe éternellement en vigueur. 

Mais en fait les prescriptions légales laissées par le Prophète ne 
pouvaient pourvoir aux besoins nouveaux créés par la conquête qui 
joignait à la domination musulmane un empire plus vaste que celui 
d'Alexandre. L'œuvre de Muhammad allait donc être complétée, au jour 
le jour, par les califes. Certains d’entre eux furent des législateurs indé- 
pendants et réalistes qui souvent n’hésitèrent pas à créer la loi de leur 
propre initiative pour suppléer aux silences du Coran et de la Sunna. 

Les relations entre Musulmans et populations soumises furent tout 
d’abord réglées par des traités. L'étude des plus caractéristiques de ces 
documents qui sont, avec les actes du Prophète, le fondement même du 
statut des Dimmis, fera l’objet des développements qui vont suivre. 


Nagrän (59) 

Les Naÿranites renouvelèrent avec Abū Bakr, en 13 = 634, le traité 
qu’ils avaient conclu trois ans plus tôt avec le Prophète. Ils obtinrent 
du premier calife un document qui confirmait purement et simplement 
l’ancienne convention. Quand ‘Umar fut au pouvoir, tout d’abord il ne 
songea pas plus que son prédécesseur à innover. Mais vers la fin de son 


(59) Abū ‘Ubaid, 189sq., Abū Yüsuf, 110F sq. et 73A sq.; Bakri, I, 9; Baläduri, 
66L et 72C sq.; Ibn Adam, 23; Ibn Atir, Tārīh, II, 122 sq.; Ibn Sa‘d, 1/2, 84 et 85; 
Tabari, Tärih, I, 1987 et 2595; Yāqūt, Mu‘gam, IV, 757; Gahäiyäri, 281; Caetani, III, 
221: Lammens, Yazid, 345 sq.; cf. le traité accordé par ‘Umar à Iéo‘yahb II, dans 
Chron. Séert, XIII, 620 et Märi, 62A et 55L; pour tous les traités étudiés ci-dessous, 
v. Hamidullah, passim. 
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califat (20 = 640), il dénonça l’ancien traité et expulsa les Nagranites 
de l’Arabie. Les explications que les annalistes donnent de son compor- 
tement sont contradictoires. Selon les uns, ‘Umar se serait rappelé une 
recommandation faite par le Prophète sur son lit de mort: «Deux reli- 
gions ne doivent pas coexister dans la Péninsule arabique». Nous verrons 
ailleurs ce qu’il faut penser de cette tradition. Selon les autres, les habi- 
tants de Naÿrän avaient violé le pacte qui les liait aux Musulmans, en 
se rendant coupables d’usure. Mais cette explication n’est pas plus satis- 
faisante que la première; si les Naÿranites avaient violé leur pacte, ils 
auraient cessé de bénéficier de la dimma. Or ce ne fut pas le cas: ils 
continuèrent d’être traités en Dimmis après leur expulsion. Dans le 
sauf-conduit que ‘Umar leur délivra à leur départ, on lit: «Que les 
Musulmans leur viennent en aide... car ce sont des gens à qui la dimma 
a été accordée». Enfin d’après une troisième opinion qui est la plus per- 
tinente et dont Baläduri et Abü Yüsuf se font l’écho, la dénonciation du 
traité de Naërän fut unilatérale; ‘Umar décréta en effet l’expulsion des 
Nagranites qui devenaient chaque jour plus nombreux et mieux fournis 
en armes et en chevaux, «parce qu'il redoutait qu'ils ne fissent du tort 
aux Musulmans». 


La mesure s’étendit-elle à tous les Naÿranites sans distinction? 
D’après Wäqidi, cité par Tabari, elle ne s’appliqua ou aus Juifs. D’après 
Bakri, ‘Umar expulsa de la Péninsule arabique tous les Scripturaires 
à l’exception de ceux de Naÿrän, du Yamäma et du Bahrain. Il est en 
tous cas probable que les familles chrétiennes les plus marquantes, sur- 
tout celles qui comptaient des Musulmans parmi les leurs, ne furent pas 
atteintes par le décret d’expulsion. Quoi qu’il en soit, au IIIe s.h., il 
restait — nous le verrons plus loin — de nombreux Chrétiens à Nagrän. 


Les Naÿranites furent autorisés à s'établir en Irak où on leur céda 
des terres incultes en échange de leurs riches domaines d’Arabie. A leur 
départ, ils furent munis d’un sauf-conduit par lequel ‘Umar les recom- 
mandat à la bienveillance des fonctionnaires irakiens. Ils furent exemptés 
de la ğizya pour une période de deux ans. Lammens soutient pourtant 
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qu'ils furent simplement exemptés de l’impôt foncier, ce qui n’était pas 
une faveur, cette exemption étant accordée depuis l’époque romaine 
à quiconque revivifiait des terres en friche (agri deserti = mawät). Nous 
croyons plutôt que les Naÿranites furent dispensés de fournir, pendant 
deux ans, les deux mille hullas prévues par l’ancien traité. Ce fut seulement 
sous le califat de ‘Utmän b. ‘Affän, c’est-à-dire au moins trois ans après 
leur installation en Irak (60), qu’ils commencèrent à se plaindre du poids 
de l’imposition qui venait d’être rétablie et les grevait lourdement. Leur 
communauté, expropriée, expulsée et dispersée, s'était en effet considé- 
rablement appauvrie; enfin beaucoup d’entre eux s’étaient convertis 
à l'Islam. Aussi ‘Utmän leur fit-il remise d’un certain nombre de hullas: 
30, 100 ou 200, selon les auteurs. ‘Ali b. Abt Tälib refusa par contre 
d'intervenir en leur faveur. Mu‘äwiya et son fils Yazid réduisirent la 
redevance à 1300 hullas. Haÿÿäg la ramena à 1800. Enfin ‘Umar b. ‘Abd 
al-‘Aziz ayant constaté que les Naÿranites étaient réduits au dixième de 
leur nombre primitif, réduisit dans la même proportion la redevance 
qui ne fut plus que de 200 hullas. Cette redevance existait encore du temps 
de Saffāh (132/136 = 750/754) et, bien que Baläduri affirme le contraire, 
Abū Yüsuf enseignait du temps de Harün ar-Raïëïid que les Naÿranites 
ne devaient plus de redevances spéciales et n’avaient plus l'obligation 
d’héberger les Musulmans. 


Taglib (61) 

En l’an 17 = 638, ‘Umar voulut assujettir ceux d’entre les Taglibites 
qui étaient demeurés chrétiens, au paiement de la gizya. On lui fit obser- 
ver que les Bann Taglib émigreraient en terre byzantine et deviendraient 
des ennemis dangereux plutôt que de payer l’impôt avilissant des a‘/aÿ 
(barbares, serfs). «Commandeur des Croyants, lui dit en particulier ‘Ubäda 
b. an-Nu‘män, les Taglibites sont des gens dont tu n’ignores pas la puis- 


(60) Ils furent expulsés en l’an 20 et ‘Utmän régna de 23 à 35. 
(61) Abū Yüsuf, 184F sq. et 120A sq.; 227F sq. et 146A; Ibn Adam, 47 sq.; 
Baläduri, 181L sq. et 189 sq.; Tabari, Tārīh, I, 2482, 2508 sq.; Magrizi, Hat, II, 122B. 
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sance et dont le territoire fait face à celui de tes ennemis; les moyens 
d’action de ces derniers seraient considérablement accrus si les Tagli- 
bites se joignaient à eux...» ‘Umar impressionné par ces paroles imposa 
en définitive aux Taglibites une double sadaqa (62) qu'ils lui consentirent. 
Il leur fit également promettre de ne point baptiser les enfants dont les 
parents s'étaient convertis à l’Islam. Mais il semble que les Taglibites 
ne respectèrent pas toujours cette promesse. Quand ‘Utmän b. ‘Affän 
fut au pouvoir, il pensa tout d’abord leur imposer la Zog, mais il revint 
sur sa décision quand il eut acquis la preuve que son prédécesseur avait 
accepté d’eux la sadaga. 

Abü Bakr avait confirmé les traités du Prophète avec les Juifs de 
Haibar, de Fadak et des autres colonies. ‘Umar respecta ces traités jus- 
qu’au jour où il apprit que Muhammad avait dit en mourant: «Deux 
religions ne doivent pas coexister dans la Péninsule arabique». Il expulsa 
alors les habitants de Haïbar et de Fadak mais, semble-t-il, en les indem- 
nisant. Là comme à Naÿrän, la mesure ne fut pas générale et comporta 
des exceptions (63). Nous reviendrons ailleurs, et avec plus de détails, sur 
cette importante question. 


2.— IRAK 


Lorsqu’Abü Bakr succéda à Muhammad, l’Arabie se trouvait en 
pleine effervescence; des prophètes avaient surgi en divers points de la 
Péninsule arabe et prétendaient rééditer pour leur compte l’œuvre du 
grand Coraischite. Mais moins d’un an plus tard l’Arabie était de nou- 
veau pacifiée, grâce à l’irréductible volonté du premier calife. Libérés 
à l’intérieur, Abü Bakr — et après lui ‘Umar — allaient lancer leurs 
troupes à la conquête des provinces des deux empires byzantin et sassa- 
nide. 


(62) La sadaga est la dire aumônière des Musulmans: v. ce mot dans EI. 

(63) Abū Yaʻlā, 185; Baläduri, 24L sq. et 31C so: 29Lsq. et 36C sq.; Ibn Adam, 
40; Ibn Atir, Z@ih, II, 93; Ibn Hišām, 779; Mäwardi, 361; Tabari, Tech I, 1590 sq., 
et 2594; Yäqüt, Mu‘gam, 1, 857 et 907 et II, 504. 
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Hira (64) 

Une incertitude déconcertante règne autour de la capitulation de 
Hira (an 12 = 633) qui se rendit sans combat au général Hälid b. al- 
Walid. D’après Abü Yüsuf, elle fut accordée par les Musulmans moyen- 
nant la livraison de chameaux et le versement d’une gizya de 60.000 
dirhems à répartir sur 6000 hommes valides, aux conditions suivantes: 

— Les églises et les synagogues des habitants de Hira, ainsi que les 
forts où ils se retranchent contre les attaques possibles d'ennemis, seront 
respectés. 

— Il ne sera pas mis d’obstacle à leur usage du nägüs (65) ni à 
l’exhibition des croix à leurs jours de fêtes. 

— [Ils ne commettront pas de méfaits et hébergeront les Musulmans 
de passage chez eux. 

— Ils ne prêteront pas aide à un Infidèle contre un Musulman et 
ne guideront pas l’ennemi vers les points faibles du territoire musulman. 

— Les Musulmans ont le devoir de les défendre. 

— Tout vieillard qui est incapable de travailler, ou qui est frappé 
de quelque infirmité, ou qui, ayant perdu ses biens, est tombé dans la 
misère et vit des aumônes de ses coreligionnaires, est dégrevé de la igya 
et passe, lui et ses enfants, à la charge du trésor public musulman tant 
qu’il reste en pays d'immigration (dër al-higra) et en territoire musulman 
(dër al-1släm). 

— Tout esclave appartenant à un habitant de Hira, qui vient à se 
convertir à l’Islam, est exposé en vente au marché musulman pour être 
vendu au plus offrant et le prix en sera remis au propriétaire. 

— Les habitants de Hira peuvent porter toute espèce de vêtements 


(64) Abū Yüsuf, 222F sq. et 143A sq.; Balädurt, 243L et 252C; Ibn Adam, 52; 
Ibn Atir, Zaärih, II, 180; Tabari, Zärih, I, 2018 sq. et 2044 sq.; Ya‘qubi, Tarik, II, 147. 

(65) Nägüs, du syriaque noguo, la simandre des Grecs. Planchette d’un bois dur 
suspendue à des cordes et sur laquelle le prêtre frappe avec un maillet de bois, ce qui 
produit un son sec qu'on entend à une grande distance. Sur cet instrument, v. l'étude 
de Zayat, Couvents, 90 sq. 
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autres que des tenues de guerre, à condition que leurs costumes ne les 
fassent pas prendre pour des Musulmans. 

— Le prélèvement de l’impôt convenu sera opéré par leurs propres 
percepteurs, qui verseront leur recette au Trésor public musulman. S'ils 
réclament le concours d’un auxiliaire musulman, il faut le leur fournir 
aux frais du trésor public. 

D’après Tabari, la capitulation de Hira fut consentie sur la base 
d’un impôt annuel de 190.000 dirhems au paiement duquel devaient 
participer même les moines et les prêtres, à l'exception des ermites dé- 
pourvus de biens et retirés du monde. En retour, les Musulmans s’enga- 
geaient à défendre les habitants de Hira, et rien n’était dû par ces derniers 
tant qu'ils n’étaient pas défendus. Enfin une clause prévoyait que si les 
habitants de Hira se rendaient coupables de trahison, ils ne bénéficie- 
raient plus de la dimma. 

D’après Yahya b. Adam, le traité de Hira stipulait un tribut de 
1000 drhems et la fourniture d’un bât à l’un des combattants musulmans. 
Et Yahya ajoute qu’il incombait aux habitants de répartir le tribut entre 
eux Car ce n’était pas un impôt de capitation (g:zya). Selon Baläduri, 
il y avait à Hira 6000 hommes valides. On frappa chacun d’eux d’une 
imposition de 14 dirhems, ce qui faisait un total de 84.000 dirhems. On 
leur imposa également la fourniture d’un bât dont l’un des Musulmans 
avait besoin. Ya‘qübi, de son côté, dit que l'impôt de Hira fut fixé à 
70.000 dirhems selon les uns et à 100.000 selon les autres. Enfin Ibn Atir 
parle d’un impôt de 90.000 dirhems. 

‘Anät (66) 

De nombreuses localités des environs de Hira capitulèrent peu après, 

à des conditions semblables. Sur le chemin de la Syrie, Hälid b. al-Walid 


passa par le village de ‘Anäât dont le patrice vint à sa rencontre pour lui 
demander la paix. Le général la lui accorda en ces termes: 


(66) Abū Yüsuf, 44F et 28A; 225F sq. et 146A so: Baläduri, 113L et 119C; 
244L et 253C; 251L et 260C; Ibn Atir, Tarik, II, 161; Tabari, Tärih, 1, 2017, 2049, 
2051, 2532. 
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— Aucune église ou synagogue ne sera détruite. Il sera loisible aux 
habitants de battre leur nägüs à toute heure, du jour ou de la nuit, sauf 
toutefois au moment des prières musulmanes. Ils pourront exhiber leurs 
croix aux jours de fêtes. 

— En contrepartie, ils hébergeront pendant trois jours les Musul- 
mans de passage et leur fourniront des guides. 

Abü Yüsuf qui nous rapporte les termes de cette capitulation ajoute 
que plusieurs localités se soumirent aux mêmes conditions et que ces 
arrangements de Hälid ne furent pas annulés par Abū Bakr, non plus 
qu’ils ne le furent ensuite par ‘Umar, ‘Utmän ou ‘Ali. 


Bärüsma (67) 

Bänqiyya, Bärüsma et Ullais, autres localités d’Irak, s’engagèrent, 
dans la convention que signa en leur nom le notable Ibn Salüba, à payer 
une gizya de 1000 dirhems et à livrer un falasän (voile pour la coiffure). 
Selon une tradition rapportée par Baläduri, Bärüsma fut taxée d’une 
ğizya de 4 dirhems par tête, soit 1/3 de dinar. Nous avons déjà rencontré 
ce chiffre dans la version du traité de Nagrän conservée par Bar Hebraeus. 


3.— MÉSOPOTAMIE 
Ragga (68) 
‘Iyäd b. Gunm accorda aux habitants de Raqqa (Callinice) la capi- 
tulation suivante: 
«— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 
— Voici ce que ‘Iyäd b. Gunm octroya aux habitants de Raqqa, 
le jour où il entra (dans cette ville): 
— La sauvegarde (amän) pour leurs personnes et pour leurs biens. 
— Leurs églises ne devront ni être détruites ni servir d’habitation, 


(67) Tabari, Tarik, I, 2017; Baläduri, 244L et 253C, 251L et 260C. 

(68) Baläduri, 173L et 181C. — Pour les autres traités conclus au cours de la 
même campagne, v. également: Abū 'Ubaid, 208; Abū Yüsuf, 63F sq. et 40A sq.; 
Agapius, 344; Baläduri, 172L sq. et 179C sq.; 174L et 182C; 176L et 183C; Michel] 
le Syrien, II, 426. 
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s’ils acquittent la gizya qui leur a été imposée, s’ils ne commettent aucun 
assassinat, s’ils ne bâtissent aucune église nouvelle et aucun temple, s’ils 
n’exhibent aucun nägüs, s’ils ne font pas de processions. 

— Pris Allāh à témoin. Et quel témoin suffisant qu’Alläh». 

D’après les chroniqueurs, ‘Iyād imposa une gigya de quatre dinars 
à chaque adulte mâle des habitants de Raqqa; Baläduri donne toutefois 
le chiffre d’un dinar auquel s’ajoutaient plusieurs mesures de blé, de 
vinaigre, d’huile et de miel. 


Ruha (69) 
Ruha (Edesse) se rendit également à ‘Iyäd aux conditions suivantes: 
— Les habitants obtiennent la sauvegarde pour leurs personnes, 
leurs biens, leur progéniture, leurs épouses, leurs villes et leurs moulins. 
— Ils paieront pour chaque homme un dinar et deux mudd (modius) 
de blé. 
— Ils entretiendront les ponts et les routes, guideront les égarés 
et se maintiendront dans de bonnes dispositions vis-à-vis des Musulmans. 
— Pris à témoins: Allāh, Ses anges et les Musulmans. 


4, — SYRIE 
Damas (70) 

L'histoire du traité de Damas est extrêmement confuse. Les auteurs 
ne sont pas d’accord sur le mode de reddition de la ville. Ils rapportent 
généralement que les Musulmans entrèrent par capitulation d’une porte 
et par assaut de l’autre. Ce qui expliquerait le partage de la basilique 
St. Jean dont la moitié seulement aurait été laissée aux Chrétiens et 
l’autre, donnée aux Musulmans pour leur servir de mosquée. 


(69) Baläduri, 174L et 182C. 

(70) Abü’l-Fidà’, I, 168; Abū ‘Ubaid, 176 et 207; Baläduri, 120L sq. et 127Csq.; 
Chron. Anonymum, I, 194; Ibn Batriq, 13 et 15 sq.; Ibn ‘Asäkir, I, 146 sq.; 150, 179 sq., 
247; Ibn Atir, Tärih, IL, 180; Ibn Faqih, 105; Ibn Katir, VII, 19; Tabari, Tärik, I, 
2153; Ya‘qübi, Tärih, II, 159; Caetani, II, 344 et 367 sq.; Goeje, 87 sq.; Lammens, 
Moawia, 386 sq. 
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Les auteurs sont encore moins d'accord sur l'identité des négocia- 
teurs de la capitulation. On ne sait pas si les Musulmans furent repré- 
sentés par Hälid b. al-Walid, par Abū ‘Ubaida ou par Yazid b. Abt 
Sufyän. On ne sait également pas si celui qui négocia pour les Chrétiens 
fut Mansür, fils de Sargün, gouverneur de la ville et grand-père de 
St. Jean Damascène; un évêque; le patrice Nestäs ou enfin le patriarche 
Constantin qui, pourtant, résidait normalement à Antioche. Par ailleurs, 
l’année du traité de Damas est douteuse. Était-ce l’an 13 = 634, l’an 14 
ou l’an 15? Enfin le contenu du traité est lui-même discuté. Voici d’après 
Baläduri le texte de la sauvegarde accordée par Hälid b. al-Walid aux 
Damascènes: 

«— H leur octroie la sauvegarde pour leurs personnes, leurs biens 
et leurs églises. 

— L’enceinte de leur ville ne sera pas détruite. 

— Aucune de leurs maisons ne sera occupée. 

— Ce traité est placé sous la garantie d’Alläh et la dimma du 
Prophète, des califes et des Croyants. 

— Les Damascènes seront traités de la meilleure manière, à condi- 
tion qu’ils acquittent la gizya». 

De son côté, Ibn ‘Asäkir rapporte plusieurs leçons du traité de 
Damas. La première rappelle celle de Baläduri. La seconde, qui est une 
reproduction littérale de la convention de ‘Umar — que nous examine- 
rons plus loin — est censée être la capitulation accordée par Abū ‘Ubaida 
aux habitants de Damas et de toute la Syrie. La troisième est une version 
abrégée de la convention de ‘Umar. Aux termes de la quatrième, les 
Musulmans avaient imposé aux habitants d’aë-Säm (Damas ou Syrie?) 
une gizya fixe, quel que fut leur nombre, et avaient occupé les bâtiments 
délaissés. D’après la cinquième, le traité imposait aux habitants de la 
capitale syrienne le paiement d’une Zog de deux dinars par tête et la 
fourniture de denrées. Mais le taux de ces prestations demeurait variable 
et pouvait être majoré ou abaissé selon le degré de richesse des habitants. 
Selon Tabari et Baläduri, cette fizya n'était que d’un dinar et chaque 
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habitant devait fournir en sus, un garib de froment et la même quantité 
de vinaigre et d’huile. 

Enfin d’après certains traditionnistes, les Chrétiens de Damas 
s'étaient engagés à céder aux Musulmans la moitié de leurs maisons et 
de leurs églises. Baläduri qui doute de l’authenticité de cette tradition 
reconnaît par contre que lorsque Damas se rendit, beaucoup de ses habi- 
tants s’en allèrent avec les Byzantins; les Musulmans occupèrent alors 
les nombreuses maisons abandonnées. 


Tibériade (71) 

Tibériade se rendit presque en même temps que Damas. Ses habi- 
tants prirent l’engagement de céder la moitié de leurs maisons et de leurs 
églises, de payer un tribut d’un dinar par an et par habitant, et de fournir 
sur chaque garib de terre, un garib d’avoine ou de blé. 

Il est plus logique de penser qu’il en fut de Tibériade comme de 
Damas. Les Musulmans reçurent sans doute les maisons et les églises 
abandonnées par les habitants. 


Baalbeck (72) - 

Baalbeck, Hims (Emèse), Hamät (Epiphania) et Latakieh (Laodicée) 
tombèrent successivement après Damas. Voici d’après Baläduri, la 
capitulation qui fut accordée par Abū ‘Ubaida aux habitants de Baalbeck 

«— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 

— Ceci est l’acte de sauvegarde accordé à un tel, fils d’un tel, et 
aux habitants de Baalbeck, Roums (Byzantins), Persans ou Arabes, et 
leur garantissant leurs personnes, leurs biens, leurs églises, leurs habita- 
tions situées dans la ville ou hors de la ville, ainsi que leurs moulins. 

— Les Byzantins pourront paître leurs troupeaux dans le périmètre 
de quinze milles. Ils ne séjourneront pas dans les villages peuplés; mais 


(71) Baläduri, 116L et 122C; Ibn Atir, Tarik, II, 181; Tabari, Tarik, I, 2159; 
Ya‘qübi, Tarih, II, 159; Yäqüt, Mu‘gam, I, 20L. 
(72) Baläduri, 130L et 136C; Ibn ‘Asäkir, I, 159. 
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sitôt les mois de Rabi‘ et de Gumäda al-Üla écoulés, ils seront libres 
d’aller où ils voudront. 

— Ceux d’entre eux qui auront passé à l’Islam auront les mêmes 
droits et les mêmes obligations que nous. 

— Leurs négociants pourront voyager comme bon leur semblera 
dans les pays avec lesquels nous avons conclu des alliances. 

— Ceux qui demeureront à Baalbeck seront soumis à la Zong et 
au haräÿ. 

— Pris à témoin: Allāh. Et quel témoin suffisant qu’Alläh». 

Mais d’après Ibn ‘Asäkir, ce serait Hälid qui aurait signé la capitu- 
lation de Baalbeck. Par cette capitulation, les habitants se seraient enga- 
gés à céder la moitié de leurs maisons et de leurs églises et à payer le 
haräg. 


Hims (73) 

Selon Baläduri, Abū ‘Ubaida consentit aux habitants de Hims un 
traité par lequel il leur octroyait la sauvegarde pour leurs personnes, 
leurs biens, l’enceinte de la ville, leurs églises, leurs moulins, contre le 
paiement d’un impôt de 170.000 dinars et la cession du quart de leur 
église qui fut transformée en mosquée. Au surplus les Musulmans furent 
installés dans les habitations délaissées par les Chrétiens. 

Mais tel n’est pas l’avis d’Ibn Atir qui dit que l’église fut intégrale- 
ment laissée aux Chrétiens. De son côté, Tabari rapporte que les habi- 
tants de Hims, à l’instar des Damascènes, consentirent à verser, les uns 
un impôt annuel d’un dinar par tête et une certaine quantité de denrées, 
les autres un impôt variable selon leur état de fortune. Enfin le Chronicon 
Anonymum rapporte que le tribut de Hims fut fixé à 110.000 dinars. 

Ces contradictions s’expliquent par le fait que la ville fut plusieurs 
fois évacuée et reprise par les Musulmans; chaque fois, des conditions 


nouvelles lui étaient imposées. 


(73) Baläduri, 130L et 137C; Chron. Anonymum, I, 195; Ibn Atir, Tärih, II, 208; 
Tabari, "Téik, I, 2392. 
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Hamat (74) 

Après Hims, ce fut Hamät qui se rendit. Baläduri dit simplement 
qu’elle fut soumise à la capitation (gizya) et à l’impôt foncier (karäÿ). 
Abū ’l-Fidäà’ ajoute qu'Abü ‘Ubaida se fit également céder la grande 
église qu’il transforma en mosquée. 

De Hamät Abū ‘Ubaida passa à Latakieh. Il frappa ses habitants 
d’une imposition fixe (karäÿ) qu’ils devaient payer annuellement quel 


que fut leur nombre (75). 


Jérusalem (Aelia Capitolina) (76) 

C’est en 15, 16 ou 17 = 638 que Jérusalem se rendit. Sa capitulation 
fut signée à Gäbiya, par ‘Umar b. al-Hattäb pour les Musulmans, et par 
Sophronius, patriarche jacobite de Jérusalem, pour les Chrétiens. En 
voici le texte d’après Tabari : 

«— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 

— Ceci est la sauvegarde accordée aux habitants d’Aelia par le 
serviteur de Dieu, ‘Umar, commandeur des Croyants. 

— Il leur octroie la sauvegarde pour leurs personnes, leurs biens, 
leurs églises, leurs croix — que celles-ci soient en bon ou mauvais état(?)— 
et leur culte en général. 

— Leurs églises ne seront ni affectées à l’habitation ni détruites; 
elles et leurs dépendances ne subiront aucun dommage et il en sera de 
même de leurs croix et de leurs biens. 

— Aucune contrainte ne sera exercée contre eux en matière de 
religion et l’on ne nuira à personne d’entre eux. 


(74) Baläduri, 131L et 138C; Abū ’l-Fidä’, I, 168. 

(75) Baläduri, 133L et 139C. 

(76) Rédaction complète: ‘Ulaimi, 218 sq. et 226 sq.; trad. Sauvaire, 36 sq. 
et 40; Tabari, Tärih, I, 2405 sq.; Goeje, 152 sq.; rédaction abrégée: Abü’l-Fidä’, I, 
169; Agapius, 343; Baläduri, 139L et 145C; Chron. Anonymum, I, 199; Chron. Séert, 
XIII, 623; Ibn Batriq, 17; Ibn Atir, Tärih, II, 212; Ibn Katir, VII, 55; Magrizi, 
Hitat, II, 492; Michel le Syrien, II, 425; Bar Hebraeus, Chronograbhie, 96; Ya‘qübi, 
Tärih, II, 167; Caetani, III, 932 sq.; troisième rédaction, dans le style de l'édit du 
Prophète à tous les hommes: Cheikho, 679. 
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— Aucun Juif ne sera autorisé à habiter Acha avec eux. 

— Les habitants d'Acha devront acquitter la fizya de la même 
manière que les habitants des autres villes. 

— Il leur appartient d’expulser de leur cité les Roums (Byzantins) 
et les larrons (71. Ceux d’entre ces derniers qui sortiront auront un 
sauf-conduit... Ceux qui voudront rester y seront autorisés, à condition 
de payer la même g4ya que les habitants d’Aelia. 

— Ceux d’entre les habitants d’Aelia qui voudront partir avec les 
Roums, emporter leurs biens, délaisser leurs églises et leurs croix, auront 
également une sauvegarde pour eux, pour leurs églises et leurs croix..(?). 

— Les campagnards (? ahl al-ard) qui se trouvaient déjà dans la 
ville avant le meurtre d’un tel, pourront rester et payer la fizya au même 
titre que les habitants d'Acha ou, s'ils préfèrent, partir avec les Roums 
ou retourner dans leurs familles. Il ne sera rien perçu d’eux jusqu’à ce 
qu'ils aient récolté leur moisson. 

— Cet écrit est placé sous la garantie d’Alläh et la dimma du Pro- 
phète, des califes et des Croyants, à condition que les habitants d’Aelia 
acquittent la ğizya qui leur incombe. 

— Témoins: Hälid b. al-Walid, ‘Amr b. al-‘Âs, ‘Abd ar-Rahmän 
b. ‘Awf, Mu‘awiya b. Abt Sufyän, lequel a écrit les présentes, sur place, 
en l’an 15». 

D’après Ya‘qübi et certains auteurs chrétiens, le traité de Jérusalem 
était ainsi conçu: 

«— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux ! 

— Ceci est le traité accordé par ‘Umar b. al-Hattäb aux habitants 
de Jérusalem. 

Vous avez la sauvegarde pour vos personnes, vos biens et vos 
églises. 

— Celles-ci ne seront ni détruites ni transformées en habitations, 
à moins que vous ne vous rendiez coupables de révolte générale. 

— Témoins». 

Ce traité attire un certain nombre de remarques: il porte une date 
alors que le calendrier hégirien n’était pas encore établi. Cette date est 
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d’ailleurs discutable. Parmi les témoins, on s’étonne de la présence de 
Muʻāwiya qui, au dire des annalistes, serait resté à Damas, après la 
conquête de cette ville; comme on s'étonne de l’absence d’Abü ‘Ubaida. 
Ce traité contient en outre des points obscurs: on y trouve des allusions 
à des événements dont le sens nous échappe. Enfin les deux leçons du 
traité ci-dessus rapportées sont discordantes. 


Ludd (77) 

Tabari nous apprend que les autres villes de Palestine capitulèrent 
toutes aux mêmes conditions que la ville de Ludd (Lydda). Or la capitu- 
lation de cette localité était ainsi conçue: 

« — Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 

— Voici ce qu’octroie le serviteur d’Alläh, ‘Abd Allāh ‘Umar, 
commandeur des Croyants, aux habitants de Ludd et à tous les habitants 
de la Palestine qui font cause commune avec eux. 

— Il leur octroie la sauvegarde pour leurs personnes, leurs biens, 
leurs églises, leurs croix — que celles-ci soient en bon ou mauvais état(?)— 
et leur culte en général. 

— Leurs églises ne seront ni affectées à l’habitation ni détruites; 
elles et leurs dépendances ne subiront aucun dommage, et il en sera de 
même de leurs cultes, de leurs croix et de leurs possessions. 

— Aucune contrainte ne sera exercée contre eux en matière de 
religion et l’on ne nuira à personne d’entre eux. 

— H incombera aux gens de Ludd et aux habitants de la Palestine 
qui ont fait cause commune avec eux d’acquitter la gizya de la façon dont 
l’acquittent les villes de Syrie. Et sis partent, les mêmes conditions leur 


seront appliquées». 
Les Samaritains (78). 
Dans les districts du Jourdain et de la Palestine, les Samaritains 
avaient servi de guides et d’espions aux Musulmans. Abū ‘Ubaida qui 
(77) Tabari, Tärih, I, 2406. 
(78) Baläduri, 158L et 165C; Lammens, Yazid, 383 sq. 
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leur en savait gré décida que leurs terres demeureraient libres de toute 
imposition, mais qu’ils paieraient la gizya. Nous verrons ailleurs quel fut 
le sort et la nature de cette franchise fiscale. 


Les Mardaîtes (79) 

Lorsqu’Abü ‘Ubaida s’empara pour la seconde fois d’Antioche 
(18 = 639), les Mardaïtes ou Garäÿima, Chrétiens habitant l’Amanus, 
chaîne surplombant Antioche, firent la paix avec les Musulmans. Comme 
ils étaient de farouches guerriers, ils purent traiter sur le pied d’égalité. 
La convention qu'ils signèrent avec Abū ‘Ubaida stipulait que les Mar- 
daïtes seraient les auxiliaires et les espions des Musulmans et garderaient 
les portes de l’Amanus. Ils étaient exemptés de la gizya et quand ils 
prenaient part aux expéditions de l’armée musulmane, ils avaient droit 
au butin. Les Garägima ne furent pas toujours fidèles à la parole donnée 
mais continuèrent à bénéficier de ces conditions jusqu’au califat de 
Mutawakkil qui les assujettit à la Geng et à l’arzäg, c’est-à-dire à la 
réquisition des denrées alimentaires. 


5. — PERSE (80) 
Isfahän 

Isfahän, Rayy (Raghes) et les provinces de Qümis et de Gurÿän 
signèrent des capitulations contenant des clauses identiques: 

— Les adultes paieront la Zong dans la mesure de leurs moyens et 
l’acquitteront annuellement entre les mains du gouverneur de leur pays. 

— Ils guideront les voyageurs musulmans. 

— Ils entretiendront les routes. 

— Ils donneront l’hospitalité aux voyageurs musulmans un jour 
et une nuit et fourniront une monture au piéton pour une étape d’une 
Journée de marche. 


(79) Baläduri, 159L sq. et 166C sq. 
(80) Abū ‘Ubaid, 147 et 208; Baläduri, 201L sq. et 209C so: Tabari, Tärik, I, 
2632, 2633, 2641, 2655, 2657, 2658, 2665, II, 1245 sq. 
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— Quiconque injuriera un Musulman sera sévèrement châtié et 
quiconque frappera un Musulman sera puni de mort. 


Adarbaigän (81) 

La province d’Adarbaiÿän capitula aux conditions suivantes: 

«— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 

— Voici ce que ‘Utba b. Farqad, gouverneur au nom du comman- 
deur des Croyants, ‘Umar b. al-Hattäb, octroie aux habitants de l’Adar- 
baiÿan, de ses plaines, montagnes, dépendances et versants, et aux 
membres de toutes les communautés de cette province: 

— Il leur octroie la sauvegarde pour leurs personnes, leurs biens, 
leurs cultes, leurs lois, à charge pour eux d’acquitter la Gong, dans la 
mesure de leurs moyens. Sont exemptés de cet impôt: les adolescents, 
les femmes, les impotents, et les pieux solitaires dépourvus des biens de 
ce monde. 

— Cela leur est octroyé ainsi qu’à ceux qui cohabitent avec eux. 

— Ils devront, de leur côté, héberger tout Musulman appartenant 
aux troupes musulmanes, un jour et une nuit, et lui indiquer sa route. 

— Celui d’entre eux qui sera appelé sous les armes au cours d’une 
année, sera exempté de la ëng cette même année. 

— … Celui qui voudra s’en aller, jouira de la sauvegarde jusqu’à 
ce qu'il ait trouvé un abri. 

— Écrit par Gundub. Témoins: Bukair b. ‘Abd Allah al-Laiti et 
Simäk b. Haraëa al-Ansäri. 
— Écrit en l’an 18» (= 639). 
Dabil (82) 

La capitulation de Dabil (Dwin) était ainsi conçue: 

«— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 

— Écrit accordé par Habib b. Maslama aux Chrétiens, Zoroastriens 
et Juifs, présents et absents, habitants de Dabil. 


(81) Tabari, Tarik, I, 2662. 
(82) Baläduri, 200L et 208C. 
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— Je vous octroie la sauvegarde pour vos biens, vos églises, vos 
oratoires, l’enceinte de votre ville. Vous êtes saufs et il nous incombe de 
tenir nos engagements envers vous, tant que vous tiendrez les vôtres et 
acquitterez la fizya et le harag. 

— Pris à témoin: Alläh. Et quel témoin suffisant qu’Alläh». 


Müqan (83) 
La capitulation de la province de Müqän prévoyait une #zya d'un 
dinar par adulte, ou sa contre-valeur, et l’obligation pour les habitants 
de servir de guides aux Musulmans et de les héberger un jour et une nuit. 


Tabaristän (84) 

L'accord conclu en l’an 18 entre Suwaid b. Muqarrin et al-Farru- 
hān, général de Huräsän, en faveur des provinces de Tabaristän et de 
Gilän, ne comporte aucune sujétion d’une partie contractante à l’autre: 
les habitants devront mettre un terme au brigandage, payer 500.000 
dirhems aux Musulmans pour qu’ils assurent la protection des frontières, 
assurer la sécurité des routes, ne pas donner asile aux rebelles. Moyennant 
quoi nul Musulman ne pénétrera sur les territoires en question sans 


autorisation. 


Huräsän (85) 

Dans le Huräsän, les localités de Harāt, de Büsang et de Bädagis 
se rendirent aux conditions suivantes: rester dans de bonnes dispositions 
envers les Musulmans, veiller au bon entretien des terres, payer la ğigya 
convenue et «en diviser le montant en toute justice, proportionnellement 
à chaque terre». D’autres localités s’engagèrent à payer des sommes fixes 


et des produits en nature. 


(83) Tabari, I, 2666. 

(84) Tbid., 2659 et 2660. 

(85) Baläduri, 205L, 403L sq., 410L sq.; Tabari, Tärih, II, 1507, Ya‘qübi, 
Tärih, I, 208. 
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6. — ARMÉNIE ET GÉORGIE (86) 


Mu‘äwiya s’attaqua à l’ Arménie dès 642. En 649 seulement, Byzance 
négocia avec les Arabes une trêve de trois ans, moyennant le paiement 
d’un tribut. En 33 = 653, un chef d’armée de l’empire, Théodore Rech- 
touni, passa directement un traité avec Mu‘äwiya, au nom de tous les 
Arméniens. Les Arabes s’engageaient à n’envoyer aucune troupe en 
Arménie, sauf pour défendre le pays contre les Grecs, et à ne lever aucun 
impôt pendant sept ans. De leur côté, les Arméniens devaient fournir 
des contingents militaires, entretenir une cavalerie de 15.000 hommes 
dont le calife s’engageait à payer la solde, et satisfaire à la réquisition du 
pain. La conscription, note Tabari, tenait lieu, pour eux, de #zya. Enfin 
les Arméniens gardaient leurs institutions féodales et leur liberté religieuse. 

Le traité accordé par Habib b. Maslama aux habitants de Tiflis, 
en Géorgie, prévoyait le paiement d’une «ğigya égale à un dinar complet 
par famille». Il disposait en outre: «Vous n’aurez pas le droit de grouper 
en un seul lot plusieurs familles en vue de réduire le montant de la fizya, 
pas plus que nous n’aurons le droit de les subdiviser en vue d'accroître 


ce montant». ~ 


7.— AFRIQUE 


Egypte (87) 
Voici l’enchaînement probable des événements de la campagne 


(86) Baläduri, 200L sq. et 208C; Jean Catholicos, 74; Sébeos, 132; Aigrain, 156; 
Laurent, 33 sq.; Ghevond, 7 sq.; Tabari, Tarik, I, 2665 sq. et 2674 sq.; Baläduri, 
201L et 209C. 

(87) Abū ’I-Mahäsin, I, 4 sq., 19 sq., 24 sq.; Abū ‘Ubaid, 135, 140 sq., 168 sq.; 
Agapius, 342 sq.; Baläduri, 214L sq. et 224C sq.; Chron. Anonymum. I, 197 sq.; Ibn 
Batriq, 21 sq.; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 62 sq. et 84 sq.; Jean de Nikiou, 572 sq.; 
Qalqaëandi, XIII, 324; Magrizi, Hitat, I, 163B sq. et III, 144W sq.; I, 290B sq. et 
V, 25W sq.; I, 294B sq. et V, 39W sq.; Michel le Syrien, II, 425 sq. 432; Suyüti, I, 
53 sq.; Sévère, 108; Tabari, Tarik, I, 2581 sq. et 2588 sq.; Ya‘qübi, Tarik, II, 168 sq. ; 
Aigrain, 136 sq. et 152 sq.; Butler, passim; Caetani, IV, 303 sq.; EI, mot Ort: Sacy, 
Mémoire, 155 so: Wiet, 4 et 22 sq. 
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d'Egypte: ‘Amr b. al-‘Âs arrive à al-‘Ari$ en décembre 639. En juillet 
640, il met le siège devant Babylone (Vieux-Caire). Celle-ci se rend quel- 
ques mois plus tard, en 21 = avril 641. C’est alors ou eat signé le traité 
dont Tabarī nous a conservé le texte: 

«— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 

— Ceci est lacte de sauvegarde accordé par ‘Amr b. al-‘Âs aux 
habitants de Misr (Egypte ou Vieux-Caire?) et leur garantissant leurs 
personnes, leur culte, leurs biens, leurs églises et leurs croix. 

— Aucune de ces clauses ne pourra être modifiée ou annulée. 

— Les Nubiens ne s’établiront pas au milieu d’eux. 

— Les habitants de Misr, s'ils adhèrent à cette convention, s’obli- 
gent à payer une gizya de cinquante millions (de dinars) dès que la crue 
de leur fleuve arrivera à son terme. 

— Ils seront responsables des méfaits de leurs brigands. 

— Si certains d’entre eux refusent de donner leur adhésion à cette 
convention, la gizya sera réduite en proportion de leur nombre. Mais 
notre protection cessera de jouer vis-à-vis de ceux qui auront refusé leur 
adhésion. 

— Si au moment de la crue le fleuve n'atteint pas son niveau nor- 
mal, ils seront dégrevés en proportion. 

— Ceux d’entre les Byzantins et les Nubiens qui souscriront à ces 
conditions, auront les mêmes droits et les mêmes obligations que les 
Egyptiens. Ceux qui refusent et préfèrent partir bénéficieront de la 
sauvegarde, jusqu’à ce qu’ils soient arrivés en lieu sûr, hors de notre 
domination. 

— L’imposition sera exigible en trois versements d'un tiers. 

— Les stipulations de cette convention sont placées sous la sauve- 
garde d’Alläh et sa dimma, la dimma de son Envoyé, celle du calife, 
commandeur des Croyants, et celle des Croyants. 

— Quant aux Nubiens qui ont accepté cette convention, ils devront 
fournir un certain nombre d’esclaves et de chevaux; moyennant quoi 
ils ne seront pas attaqués et leur commerce sera libre, à l’exportation 
et à l'importation. 


INTRODUCTION 53 


— Témoins: az-Zubair et ses deux fils, ‘Abd Alläh et Muhammad. 

— Écrit sur place par Wardän». 

Tabari ajoute que l'Egypte entière adhéra à ce traité. 

Peu après la capitulation de Babylone, commença l'investissement 
d'Alexandrie ( juin 641). En novembre, le patriarche Cyrus alla trouver 
‘Amr à Babylone et négocia avec lui une capitulation dont Jean de 
Nikiou nous a conservé les principaux termes: un armistice de onze mois 
était conclu, au cours duquel les soldats de l’armée impériale devaient 
évacuer la ville, en emportant leurs biens et leurs objets précieux. En 
garantie de l'exécution du traité, les Musulmans prenaient 300 otages 
dans l’armée et la population .civile. Les conquérants s’engageaient à 
respecter les églises et à ne peint se mêler des affaires des Chrétiens. Les 
Juifs conservaient le droit de résider à Alexandrie. Le tribut de la ville 
était fixé à 22.000 pièces d’or. 

Mais les auteurs musulmans ne sont pas d’accord sur l’enchaînement 
des événements tel que nous venons de le retracer. Ils reconnaissent à 
l’unanimité que les Egyptiens sont des Dimmis, mais ne s'entendent pas 
sur la nature du titre en vertu duquel la dimma leur fut conférée. Selon 
les uns, l’ Egypte fut soumise par capitulation sulhan, et cette capitu- 
lation serait celle dont Tabarī nous a conservé le texte. Selon les autres 
l'Egypte a été conquise de vive force ‘anwatan ` aucune convention 
n'étant intervenue, les Musulmans étaient en droit d’exercer sur les 
Egyptiens et sur leurs biens tous les droits de la victoire. Mais ‘Umar 
consulté par ‘Amr renonça à ces droits et se contenta d’exiger des Egyp- 
tiens une contribution. Enfin quelques auteurs soutiennent une opinion 
mitoyenne: ils pensent qu'Alexandrie et deux autres villes seulement 
furent conquises de vive force et que tout le reste de l'Egypte fut soumis 
par capitulation. Maqrīzī et tous les historiens de l'Egypte consacrent 
de longs chapitres à l'examen de cette question. Qu'il y ait eu ou non 
traité, il est hors de doute que les Egyptiens bénéficièrent de la dimma 
des Musulmans et conservèrent leurs biens et leur liberté, à charge d’ac- 
quitter l'impôt et de fournir certaines prestations. 
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Mais le traité d'Egypte soulève une autre difficulté. Qui est al- 
Muqawqis ou al-Muqawqas que les auteurs arabes qualifient sãhib 
al-Iskandariyya, al-‘ämil ‘ala Misr, al-‘ämil “ala harīë Misr, malik al-Iskan- 
dariyya, sãīhib Misr, et qui, d’après eux, aurait négocié la capitulation 
de l'Egypte? Ce Muqawgqis n’est sans doute pas le personnage qui reçut 
l'ambassade du Prophète en l’an 6 = 628 car alors l’Egypte était sous 
la domination perse et n’avait pas les mêmes chefs. On pense générale- 
ment que le mot Muqawqis servait à désigner chez les Arabes le 
souverain effectif de l'Egypte. Sous ce nom se cacheraient donc tous ceux 
qui traitèrent avec ‘Amr la reddition de l’Egypte; le principal d’entre eux 
fut le patriarche Cyrus, évêque de Phase en Colchide. L'empereur 
Héraclius avait réuni sur sa tête les pouvoirs spirituels et temporels et 
lavait envoyé à Alexandrie en 10 = 631, comme patriarche et comme 
préfet (88). 


Barga (89) 


Partant d'Egypte, ‘Amr poussa une pointe en Cyrénaïque et attei- 
gnit Barqa dont les habitants se soumirent et lui consentirent un impôt 
annuel de 13.000 dinars. Ils s’engagèrent même, d’après les annalistes, 
à vendre femmes et enfants pour acquitter ce tribut qu’ils portaient 
eux-mêmes, chaque année, au gouverneur d'Egypte. 


Nubie (90) 
En 20, 27 et 29 = 641, 647 et 649, les Arabes avaient tenté des 


(88) Pour plus de détails sur ce personnage dont l’histoire est la pierre d'achop- 
pement des orientalistes, v. EI, article Mukazwkas, ainsi que les références qui y sont 
indiquées; Aigrain, 117; Caetani, IV, 86; Maart, Hifat, I, 119 W sq., en note. 

(89) Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 170; Ibn ‘Idäri, I, 2; Baläduri, 224L sq. et 
231C so: Abū ‘Ubaid, 146; Ibn Batriq, 26. 

(90) Abū ‘Ubaid, 146; Baläduri, 236L sq. et 245C sq.; Ibn ‘Abd al-Hakam, 
Futüh, 188 sq.; Ibn Faqih, 76; Ibn Hurdädbeh, 60F et 83A; Magrizi, Hitaf, I, 199B sq. 
et III, 289W sq.; Mas‘üdi, Murüg, III, 39; Michel le Syrien, III, 90; Mufaddal, XIV, 
401; Quatremère, Sultans, 1/2, 127 sq.; Mémoires, II, 42 sq.; Tabari, Tarih, I, 2593, 
Bar Hebraeus, Chronographie, 134, 135; Wiet, 30, 76, 432. 
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incursions infructueuses auprès de leurs remuants voisins, les Nubiens. 
En 31 = mai 652, sous le califat de ‘Utmän b. ‘Affän, ‘Abd Allāh b. Sa‘d 
organisa une nouvelle expédition qui aboutit à la signature d’un pacte 
à Dongola. Ce n’était pas, précisent Abū ‘Ubaid, Kindi et Magrizi, un 
véritable traité de paix, un contrat de dimma, mais un simple armistice, 
un pacte de bon voisinage, une garantie mutuelle de non-agression 
doublée d’un accord commercial (91). La garantie s’étendait aux Nubiens 
d'une part, aux Musulmans et aux Dimmis d'autre part. Les Nubiens 
s'engageaient à ne pas se fixer en Egypte, à protéger les Musulmans et 
les Dimmis de passage sur leur territoire, à livrer les esclaves en fuite et 
les réfugiés politiques, à tolérer la construction d’une mosquée à Dongola 
et à en assumer l'entretien. Ils devaient remettre, chaque années, 360 
esclaves choisis parmi les meilleurs, au nombre desquels on ne devait 
compter ni vieillards ni enfants. Plus tard le calife Mahdi (158/169 — 
775/785) exigea en outre une girafe! 

Les Musulmans, de leur côté, s'engageaient à fournir chaque année 
aux Nubiens, du froment, de l’orge, des lentilles, du vin, des chevaux, 
des tuniques précieuses. 

Le pacte demeura inchangé jusqu’en 222 = 836. La Nubie se trou- 
vant alors hors d'état d’acquitter le tribut annuel, le calife al-Mu'tasim 
bi-’Iläh accepta de reviser les termes de la convention. Les Nubiens furent 
dispensés du paiement de quatorze annuités arriérées; mais en compen- 
sation, les prestations à fournir par les Musulmans furent réduites. Par 
ailleurs il fut décidé que le tribut serait acquitté tous les trois ans seule- 
ment et que les Musulmans ne fourniraient plus de vin aux Nubiens, 
cette prestation — régulièrement effectuée depuis 184 ans — ayant été 
jugée incompatible avec les préceptes coraniques. 

Le pacte ne parvint pas à prévenir les incursions de part et d’autre. 
En 674 = 1275, le sultan Baibars al-Bunduqdäri détrôna le roi de Nubie 
dont il avait sujet de se plaindre et le remplaça par son neveu. En contre- 
partie de cette intervention, le nouveau roi céda à son puissant voisin 


(91) Détail curieux, ce pacte est appelé bakt par les historiens arabes. 
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deux provinces qui représentaient environ le quart de la Nubie. Il s’en- 
gageait à fournir, outre les prestations stipulées dans l’ancien pacte: 
3 éléphants, 3 girafes, 5 panthères femelles, 100 bons chameaux de cou- 
leur fauve, et 400 vaches de choix. Le nouveau roi s’astreignait par 
ailleurs à verser au sultan la moitié des recettes fiscales de son pays et 
ses sujets chrétiens devaient payer une gizya annuelle d’un dinar par 
adulte mâle; des percepteurs égyptiens ayant pour mission de la perce- 
voir furent installés à Dongola. Enfin l’église de Sous, qui avait été bâtie 
par des prisonniers musulmans, fut détruite. 


Les Blemmyes (92) 

Les Blemmyes ou Bağa étaient une peuplade guerrière de confession 
jJacobite habitant les vastes déserts compris entre la Vallée du Nil et la 
Nubie, et qui infestaient l'Egypte par leurs incursions fréquentes. ‘Abd 
Allāh b. Sa‘d avait essayé en vain de les assujettir. Ce fut seulement en 
216 = 831, sous le califat de Ma’mün, qu’ils furent liés par un traité 
en bonne et due forme, qui ne comportait pas cependant le paiement de 
la fizya et qui fut renouvelé par Mutawakkil en 241 = 855. 


H — ESPAGNE 


L’invasion de l'Espagne par les troupes musulmanes commença en 
93 = 711. Le premier traité signé fut celui que négocia le prince goth 
Théodémir — qui régnait sur le pays de Murcie — avec ‘Abd al-‘Aziz 
b. Mūsa b. Nusair (94 = 713) (93). Par cette capitulation que Dabbi 
nous a conservée, Théodémir était confirmé dans sa souveraineté, en 
échange d’une reconnaissance de suzeraineté et moyennant la remise 
de sept places fortes. Les Espagnols recevaient la dimma de Dieu et du 
Prophète. Les Musulmans s'engageaient à ne point intervenir dans leurs 


(92) Baläduri, 238L sq. et 247C sq.; Idrisi, 27A et 32F; Ibn ‘Abd al-Hakam, 
Futüh, 189; Magrizi, Hitat, I, 190B sq. et III, 272W sq.; Quatremère, Mémoires, II, 
142 so: Tabari, Tärih, III, 1428; EI, mot Bedja. 

(93) Dabbi, 259; Lévi-Provençal, Histoire, 23 sq., 53; Xe siècle, 33; Simonet, 
52 sq.; Dozy, Recherches, 41 sq. 
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affaires, à les laisser en possession de leurs biens, à ne point réduire en 
esclavage leurs femmes et leurs enfants, à ne leur imposer aucune contrainte 
en matière de religion, à ne point brûler leurs églises. Les Espagnols 
s'engageaient à ne point cacher chez eux des esclaves fugitifs ni des enne- 
mis, à renseigner les Musulmans sur la situation de leurs adversaires, 
à payer par adulte mâle un tribut annuel comportant un dinar en espèces, 
4 mudds de blé et 4 d'orge, 4 gists de moût, 4 de vinaigre, 2 de miel et 
2 d’huile. 

Mérida capitula la même année. Cette ville obtint également des 
conditions favorables, mais il fut stipulé que les biens des Chrétiens qui 
avaient été tués dans la bataille ou qui s'étaient enfuis, ainsi que les biens 
et les ornements des églises (abandonnées) revenaient aux Musulmans. 
Les conquérants laissèrent aux vaincus leurs lois et leurs juges. Ils leur 
donnèrent des gouverneurs de leur nation qui étaient chargés de percevoir 
Pimpôt et de trancher les litiges. 

Les Juifs de la péninsule 1bérique, comme les Samaritains en Pales- 
tine, bénéficièrent d’une position privilégiée, en récompense de l’aide 
qu’ils avaient fournie aux envahisseurs. Après avoir investi une ville, 
les Arabes y laissaient souvent une garnison de Juifs, avec quelques 
Musulmans, et poursuivaient leur avance (94). 


9, — CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


Les traités que nous venons d'étudier ne sauraient être utilisés sans 
précautions. La chronologie de la conquête est douteuse. Les dates que 
nous avons avancées sont sujettes à caution. Par ailleurs la plupart des 
traités sont datés bien qu'ils soient antérieurs à l’établissement du calen- 
drier hégirien par ‘Umar; ils ont donc été pour le moins interpolés. 

Le témoignage des historiens est contradictoire et insuffisant. Nous 
l’avons constaté notamment en étudiant les diverses versions des traités 


(94) Ibn Hatib, 17; Maqqari, I, 128; Dozy, Histoire, 273, 275, 276; Recherches, 
loc. cit.; Lévi-Provençal, Histoire, 18, 57 sq.; Xe siècle, 38; Simonet, 42, 43, 52; Aigrain, 
267 sq. 
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de Hira, de Damas, de Baalbeck, de Jérusalem, d'Egypte. Lorsque les 
Arabes se mirent à écrire l’histoire de la conquête, ils en étaient déjà fort 
loin. Les premiers ouvrages en la matière, ceux de Baläduri et d’Ibn 
‘Abd al-Hakam — dont la parfaite bonne foi ne saurait faire l’ombre 
d'un doute — datent de la seconde moitié du troisième siècle et repro- 
duisent scrupuleusement et sans critique des traditions orales difficiles 
à interpréter parce qu’elles se rapportaient à des événements enchevêtrés 
et oubliés. 

La négociation d’un traité avait généralement lieu de la façon 
suivante: un chef politique, un magistrat, un évêque, une délégation de 
citoyens, va au devant du chef d’armée arabe et passe avec lui une 
convention. Celle-ci n’est pas un traité en bonne et due forme; elle ne 
porte ni date ni limite de temps; elle n’est pas toujours écrite. Rares 
sont ceux qui écrivent l’arabe à cette époque et plus rares sont ceux qui 
le lisent parmi les Byzantins et les Iraniens. Les termes de la convention 
sont généralement brefs et vagues; les textes les plus précis et les plus 
détaillés sont les plus suspects. 

Les traités sont donc sommaires et ne comportent pas une politique 
nettement définie vis-à-vis des populations soumises. Il faut attendre que 
les juristes du IIIe s.h. commencent à écrire leurs grands ouvrages de 
droit et à collectionner les traditions pour que le statut des Dimmis se 
dessine avec précision. Mais les droits et les devoirs de ces derniers sont 
d'ores et déjà formulés dans leurs grandes lignes. Selon une tradition 
rapportée par Abū Yüsuf, ‘Umar stipulait dans les traités de paix qu’il 
signait, que les collectivités soumises s’obligeaient à: 

— payer tant comme impôt (haraÿ), 

— pratiquer l’hospitalité pendant trois jours au profit des Musul- 
mans, 

— les renseigner sur les routes, 

— s'abstenir d’aider leurs ennemis, 

— ne donner asile à aucun novateur (? muhdit). 


— Moyennant quoi ils avaient la vie sauve; leurs femmes, leurs 


INTRODUCTION 59 


enfants, leurs biens étaient respectés et placés sous la sauvegarde (dimma) 
d’Alläh et de son Envoyé. 

— Et ‘Umar ajoutait que les Musulmans n'étaient pas responsables 
des dommages causés par les troupes (95). 

Tels étaient, à peu de choses près, les droits et les obligations des 
Dimmis. La principale obligation consistait à acquitter l'impôt. Nous 
consacrerons un chapitre spécial au statut fiscal des Dimmis. Les popu- 
lations soumises devaient également satisfaire à certaines réquisitions. 
Réquisition de services: fournir des guides, réparer les routes et les ponts. 
Réquisition de logements: héberger les Musulmans de passage pour une 
durée de trois jours et de trois nuits dans certaines régions, et pour une 
durée d’un jour et d’une nuit dans certaines autres. Réquisition de 
denrées alimentaires telles que froment, avoine, vinaigre, huile, miel, 
pain. Réquisition de matériaux de construction tel que goudron. Les 
Dimmis s'engageaient enfin à ne fournir aucune aide aux ennemis des 
Musulmans. 

Mais ces règles connaissaient des exceptions: pour diverses raisons, 
certaines catégories d’Infidèles avaient été affranchies de charges: les 
Taglibites qu’on craignait de voir passer à lennemi ne payaient pas la 
capitation des vaincus mais la dîme des Musulmans. Les Samaritains 
étaient exemptés du haraÿ parce qu’ils avaient servi de guides et d’espions. 
Les Mardaïtes et les Byzantins, bons guerriers et voisins des Byzantins 
avec lesquels ils pouvaient s’aboucher, ne payaient pas non plus d'impôts. 
Enfin les Nubiens avaient signé avec les Musulmans un pacte de bon 
voisinage fort avantageux. Ces franchises indiquent que les relations 
entre Musulmans et populations soumises n’étaient pas encore régies par 
des principes rigoureux et des règles immuables. Les conquérants étaient 
assez réalistes pour faire entrer en ligne de compte des considérations 
politiques. 

Les populations soumises ont principalement droit à la protection, 


(95) Abū Yüsuf, 60F et 38A; v. également Tabari, Zärih, I, 2377. 
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à la dimma des Musulmans. (C’est une protection fort vague encore et 
qui, les premiers temps, restera le plus souvent lettre morte, tant que des 
autorités musulmanes régulièrement constituées n’auront pas été établies 
dans les localités conquises. Les Musulmans ont le devoir de défendre 
les Dimmis contre tout danger venant de l’extérieur. Plus tard, au IIIe 
s.h., ce devoir de protection sera défini comme l’obligation d’assurer le 
règne de la loi parmi les Dimmis. 

En même temps qu'ils reçoivent la protection des Musulmans, les 
Dimmis se voient garantir leurs libertés publiques. Liberté physique ou 
individuelle; nous verrons que les restrictions vestimentaires ne remontent 
pas à l’époque de la conquête. Liberté de la famille ou du statut person- 
nel. Liberté commerciale ou liberté de la propriété, des conventions et du 
travail; seules les maisons délaissées par les fugitifs sont acquises par les 
Musulmans. Liberté de conscience et du culte; les églises ne sont sou- 
mises à aucune réglementation, seules celles qui ont été abandonnées par 
les Chrétiens sont transformées en mosquées. Liberté politique; les anciens 
fonctionnaires sont maintenus à leurs postes; certaines populations sont 
admises à se battre aux côtés des Musulmans. Les Dimmis conservent 
enfin l’usage de leurs lois et de leurs tribunaux. 


VI. — LA CONVENTION DE ‘UMAR 


Au cours de l’histoire, les libertés des Dimmis furent l’objet de 
réglementations multiples qui eurent pour résultat de les restreindre 
considérablement. Ces restrictions se trouvent énoncées dans un docu- 
ment célèbre connu sous le nom de la convention de ‘Umar ou des Furüt 
de ‘Umar. 

Voici le texte de ladite convention d’après Turtüëi, le plus 
ancien auteur à nous l’avoir conservée intégralement (96): 


(96) Turtüäi, 135 sq. — Les plus anciens auteurs ayant rapporté la convention 
de ‘Umar sont: Turtüë (+520= 1126), Ibn ‘Asäkir (+571=—1176). D’après Suyüti 
(4911=1505), Muhammad b. Ishäq b. Minda (+395—1004) et même un auteur 
damascène beaucoup plus ancien (+ 164— 780) connaissaient déjà la convention de 
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«On tient de ‘Abd ar-Rahmän b. Gunm (+ 78 = 687) ce qui suit: 
lorsque ‘Umar b. al-Hattäb eut accordé la paix aux Chrétiens de Syrie, 
nous lui écrivimes une lettre ainsi conçue: 

«— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 

— Ceci est une lettre adressée par les Chrétiens de telle ville, au 
serviteur d’Alläh, ‘Umar b. al-Hattäb, commandeur des Croyants. 

— Quand vous êtes venu dans ce pays, nous vous avons demandé 
la sauvegarde (amän) pour nous, notre progéniture, nos biens et nos 
coreligionnaires. 

— Et nous avons pris par devers vous l’engagement suivant: 

— Nous ne construirons plus dans nos villes et dans leurs environs, 
ni couvents, ni églises, ni cellules de moines (97), ni ermitages. Nous ne 
réparerons point, ni de jour ni de nuit, ceux de ces édifices qui tombe- 
raient en ruine, ou qui seraient situés dans les quartiers musulmans (98). 

— Nous tiendrons nos portes grandes ouvertes aux passants et aux 
voyageurs. Nous donnerons l’hospitalité à tous les Musulmans qui passe- 
ront chez nous et les hébergerons durant trois jours. 

— Nous ne donnerons asile, ni dans nos églises ni dans nos demeures, 
à aucun espion. 

— Nous ne cacherons rien aux Musulmans qui soit de nature à 
leur nuire. 

— Nous n’enseignerons pas le Coran à nos enfants. 

— Nous ne manifesterons pas publiquement notre culte et ne le 
prêcherons pas. Nous n’empêcherons aucun de nos parents d’embrasser 
l'Islam, si telle est sa volonté. 


‘Umar. Ibn Hazm (+456= 1064) en parle dans son Marätib al-iğmā'. D’après ‘Ulaimi 
(+ 928= 1522) l’imam Abū Bakr al-Baihaqi (+458— 1065) la connaissait également. 
Comme on le verra ci-dessous, des écrivains plus anciens tels que Abü Yüsuf 
(+182=798) attribuaient déjà à ‘Umar I la paternité de certaines prescriptions 
contenues dans les Zug, 

(97) Nous traduisons par cellule le mot arabe galläya, du latin cella, ou du grec 
kellion, par le syriaque kelo. 

(98) Il faut probablement lire: «et qui seraient situés...». 
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— Nous serons pleins de respect envers les Musulmans. Nous nous 
lèverons de nos sièges lorsqu'ils voudront s'asseoir. 

— Nous ne chercherons point à leur ressembler, sous le rapport des 
vêtements, par la galanswa (99), le turban ou les chaussures, ou par la 
manière de peigner nos cheveux. 

— Nous ne ferons point usage de leur parler; nous ne prendrons pas 
leurs kuniyas (100). 

— Nous ne monterons point sur des selles. 

— Nous ne ceindrons pas l’épée. Nous ne détiendrons aucune espèce 
d'arme et n’en porterons point sur nous. 

— Nous ne ferons point graver nos cachets en caractères arabes. 

— Nous ne vendrons point de boissons fermentées. 

— Nous nous tondrons le devant de la tête. 


— Nous nous habillerons toujours de la même manière, en quelque 
endroit que nous soyons; nous nous serrerons la taille avec le zunnär (101). 

— Nous ne ferons point paraître nos croix et nos livres sur les 
chemins fréquentés par les Musulmans et dans leurs marchés. Nous ne 
battrons le nägüs dans nos églises que très doucement. Nous n’y 
élèverons pas la voix en présence des Musulmans. Nous ne ferons pas 
les processions publiques du dimanche des Rameaux et de Pâques. Nous 
n’élèverons pas la voix en accompagnant nos morts. Nous ne prierons pas 
à voix haute sur les chemins fréquentés par les Musulmans et dans leurs 
marchés. Nous n’enterrerons point nos morts dans le voisinage des 
Musulmans. 

— Nous n’emploierons pas les esclaves qui sont échus en partage 
aux Musulmans. 

— Nous n’aurons point de vue sur les maisons des Musulmans. 

— Telles sont les conditions auxquelles nous avons souscrit, nous 


(99) Bonnet ou calotte que les hommes portent soit seul, soit sous le 
(100) Appellation père de ou fils de. 
(101) Du grec zonarion, par le syriaque zonro. Ceinture spéciale aux Démmis 
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et nos coreligionnaires, et en échange desquelles nous recevons la sau- 
vegarde. 

— S'il nous arrivait de contrevenir à quelques uns de ces engage- 
ments dont nos personnes demeurent garantes, nous n’aurions plus droit 
à la dimma et nous serions passibles des peines réservées aux rebelles 
et aux séditieux». 

‘Umar b. al-Hattäb répondit à ‘Abd ar-Rahmän b. Gunm: «Sanc- 
tionne leur requête, mais non sans avoir ajouté à ce qu'ils ont souscrit 
les deux conditions suivantes que je leur impose: 

«— Ils ne pourront pas acheter d’individus faits prisonniers par 
des Musulmans. 

— Celui qui aura frappé un Musulman de propos délibéré ne béné- 
ficiera plus de la garantie de ce pacte». 

Cette convention nous a été conservée par de nombreux auteurs, 
mais avec des variantes plus ou moins considérables (102). Ainsi le texte 
d'Ibn ‘Asäkir comporte les stipulations suivantes: «Nous paierons la 
Zizng de notre main, avec humiliation... Nous ne tiendrons pas de réu- 
nions dans les églises situées dans les quartiers musulmans. Nous gui- 
derons les Musulmans sur les sentiers et les routes». Ibn ‘Asäkir rapporte 
en outre une tradition selon laquelle la convention de ‘Umar ne serait 
rien d'autre que la capitulation accordée par Abū ‘Ubaida aux habitants 
de Damas et de toute la Syrie. Toujours d’après le même historien, 
Hälid b. al-Walid aurait imposé aux Dimmis de Syrie (ard aš-Şām) le 
traité suivant, qui est en réalité une variante de plus des Surüt: 

«— Les Dimmis ramèneront les bêtes égarées. 

— Ils reconstruiront les ponts pour les voyageurs, à leurs frais. 

— Ils hébergeront les Musulmans de passage, pendant trois jours. 

— Ils n’insulteront ni ne frapperont les Musulmans. 


(102) Ib&hi, I, 352F sq. et I, 134A sq.; Ibn Mutahhar, II, 968; Gaäzi, 389 et 
391 sq.; Ibn ‘Asäkir, I, 149, 150, 178 sq.; Ibn Naqqāš, I, 494 sq.; Nuwairi, dans JA, 
5e S., T. V, 393 sq.; Bernhauer, JA, 5e S., T. XVII, 57 sq.; Michel le Syrien, II, 488; 
Chron. Anonymum, I, 293. 
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— Ils ne dresseront pas de croix dans les quartiers musulmans. 

— Ils ne promèneront pas de porcs devant les maisons des Musul- 
mans. 

— Ils n’exhiberont pas de vin dans les quartiers musulmans. 

— Ils allumeront des feux de reconnaissance pour les soldats. 

— Ils ne renseigneront pas l’ennemi sur les points faibles des Mu- 
sulmans. 

— Ils ne créeront pas d’églises nouvelles. 

— Ils ne battront pas le nägüs avant l’appel à la prière des Mu- 
sulmans. 

— Ils n’exhiberont point de bannières à leurs fêtes et ne porteront 
point d’armes. 

— Ils n’afficheront point d'armes dans leurs maisons». 

Cette variante des Dot présente beaucoup d’analogie avec le 
traité de Damas que Gäzi b. al-Wäsiti prétend nous avoir conservé et 
qui, selon lui, aurait été négocié par ‘Umar et Abū ‘Ubaida, avec le 
patriarche Constantin qui, pourtant, résidait à Antioche. En voici la 
teneur : 

— Les riches parmi les habitants d’aë-Bäm (Damas?) paieront une 
gigya de 48 dirhems ; ceux qui sont de condition aisée une gizya de 
24 dirhems; les pauvres, une gizya de 12 dirhems. 

— Les habitants d’aë-Säm ne créeront pas d’églises nouvelles. 

— Ils ne dresseront pas de croix dans les quartiers musulmans. 

— Ils ne battront pas le näqüs hors de leurs églises. 

— Ils partageront leurs maisons avec les Musulmans. 

— Ils céderont aux Musulmans, pour qu'ils y élèvent des mosquées, 
les terrains dirigés vers le sud, attenant à leurs églises. 

— Ils ne promèneront pas de porcs dans les quartiers musulmans. 

— Ils hébergeront les Musulmans de passage, trois jours et trois 
nuits. 

— Ils guideront les voyageurs de village en village et les mettront 
dans la bonne direction. 

— Ils prêteront aide aux Musulmans et ne les trahiront pas. 
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— Ils ne conclueront pas d’alliances avec les ennemis des Musul- 
mans. 

— Celui qui viole cet accord est passible de la peine de mort et sa 
femme et ses enfants peuvent être réduits en esclavage. 

D’après Ibn Mutahhar al-Hilli, les $urÿt furent imposées par 
‘Umar, non pas aux Chrétiens de Syrie qui s’y soumirent plus tard, 
mais à ceux de la Gazira (Mésopotamie du nord). Dans le texte des Surüt 
conservé par cet auteur, nous relevons également la condition suivante: 
«Nous n’entreprendrons aucun commerce en association avec un Mu- 
sulman, à moins que celui-ci n’en assume la direction». Enfin dans le 
manuscrit de Vienne publié par le Dr Bernhauer dans le Journal Asia- 
tique, la convention de ‘Umar débute en ces termes: «Tels et tels d’entre 
les Chrétiens melkites et jacobites, d’entre les Juifs tant rabbaniques que 
caraïites et d’entre les Samaritains, déclarent...». 

En réalité, tant le texte d’Ibn ‘Asäkir que celui de Gäzi b. al-Wäsiti 
sont des variantes déjà interpolées du texte antérieur d’Abü Yüsuf Ya‘- 
qüb (103). En prenant connaissance de ce dernier document, on peut 
se rendre compte de la manière dont la convention de ‘Umar s’est cons- 
tituée, par additions successives. Lorsou Abo ‘Ubaida pénétra en Syrie 
(Säm), écrit l’auteur du Kitāb al-Haräë, il conclut la paix avec les 
habitants aux conditions que voici: 

«— Leurs églises et leurs synagogues seront respectées, mais ils n’en 
construiront pas de nouvelles. 

— Ils remettront les égarés dans la bonne direction. 

— Ils édifieront à leurs frais les ponts franchissant les rivières. 

— Ils hébergeront pendant trois jours les Musulmans passant 
chez eux. 

— Ils n’injurieront ni ne frapperont les Musulmans. 

— Ils n’introduiront pas les porcs chez eux dans la zone des mai- 
sons musulmanes. 


(103) Abū Yüsuf, 214F et 138A. 
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— Ils allumeront des signaux pour servir aux combattants dans la 
voie d’Alläh; ils ne feront point connaître les points faibles de notre 
territoire. 

— Ils ne feront pas retentir les nägüs, ni avant notre appel à la 
prière ni au cours du leur, ne sortiront pas leurs bannières lors de leurs 
fêtes, ne porteront pas d’armes le jour où ils célèbrent leur fête, non plus 
qu’ils n’en auront chez eux. 

— La violation d’une de ces clauses entraînera des châtiments et 
des sanctions». 

Et Abū Yüsuf ajoute: «Telles furent les conditions de paix; mais 
comme ils demandèrent à Abū ‘Ubaida de pouvoir sortir leurs croix, 
sans bannières, une fois par an, au jour de leur fête principale, ce chef 
y consentit... La conquête des autres villes s’opéra dans les mêmes con- 
ditions». 

Ce traité, démarqué par Ibn ‘Asäkir et Gäzi b. al-Wäsiti, rappelle 
étrangement la convention de ‘Umar dont il constitue en somme une 
version abrégée, la plus ancienne que nous possédions. 

Nous avons de nombreuses raisons de croire au caractère apocryphe 
de la convention de ‘Umar (104): 

1°) Nous possédons de ce document plusieurs rédactions qui pré- 
sentent des variantes considérables. Si les Surät remontaient vraiment 
à ‘Umar I, les annalistes les auraient conservés avec plus de précautions. 


20) Les but se présentent généralement sous forme d’une re- 
quête adressée à ‘Umar par les Chrétiens de Syrie. ‘Umar l’aurait sanc- 
tionnée, après y avoir ajouté deux clauses de minime importance. N’est-1l 
pas étrange qu’un peuple vaincu fixe lui-même, avec une telle profusion 
de détails, les termes de sa capitulation et que, par ailleurs, il s’impose 
des conditions aussi franchement humiliantes. 

30) Les $urüt ne portent pas de nom de ville, ce qui est bizarre 
pour un document diplomatique d’une telle portée. Nous avons vu 


(104) Cf. Caetani, III, 957; Goeje, 142 sq.; Tritton, 5 sq.; Gottheil, 357 sq. 
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qu’il a été parfois identifié avec la capitulation de Damas; cette confusion 
serait due à l’ambiguité du mot «Sām», Syrie, qui était également em- 
ployé pour désigner la capitale syrienne. En outre la plupart des versions 
des Zurgt passent sous silence la condition fondamentale de la dimma, 
à savoir le paiement de la capitation. 


40) La paternité des bont est attribuée tantôt à ‘Umar b. al- 
Hattäb, tantôt à son général Abū ‘Ubaida, tantôt à Hälid b. al-Walid. 


5°) Les historiens de la conquête ne font aucune mention de la 
convention de ‘Umar, alors qu’ils nous transmettent scrupuleusement 
des documents d’une portée beaucoup moins grande. Au surplus, aucune 
des capitulations signées par les. Musulmans, et par Abū ‘Ubaida en 
particulier, ne rappelle de près ou de loin ladite convention. Nous avons 
examiné les traités de Damas, de Tibériade, de Baalbeck, de Hims, de 
Hamät, de Jérusalem et de Ludd, pour ne parler que de la Syrie; nous 
avons étudié le statut des Samaritains et celui des Mardaïtes. Nulle part 
nous n’avons trouvé trace des prescriptions avilissantes contenues dans 


les Surüt. 


60) La convention de ‘Umar ne répond pas à la mentalité simple 
et fruste des conquérants arabes. Ceux-ci n’éprouvaient encore aucun 
ressentiment vis-à-vis des Chrétiens et des Juifs qui les avaient générale- 
ment bien accueillis. En outre il est difficile de croire que ‘Umar I ait pu 
imposer à ces derniers des conditions aussi humiliantes, avant même que 
la conquête ne fut achevée; c’eut été une erreur psychologique. Les 
furüt seraient plutôt l’invention tardive de néophytes étrangers qui 
tenaient à n'être point confondus avec leurs anciens coreligionnaires et 
à faire oublier leurs origines étrangères (‘uğma) que les Arabes leur 
pardonnaient difficilement. 


7°) Muir et Arnold tenant pour vrai ce qu’il s’agit de démontrer, 
estiment que ‘Umar I s’est trop illustré par son libéralisme et sa tolérance 
pour qu’on puisse le soupçonner d’avoir été l’auteur des bot, Mais 
c’est là une pétition de principe à laquelle il est difficile de se rallier. 
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80) Tritton pense que les Surdt pourraient avoir été un exercice 
d'école, L'idée est ingénieuse. La convention de ‘Umar, dans sa rédaction 
définitive, est peut-être l’œuvre de quelques mugtahids du IIIème siècle 
qui n’ont pu résister à la tentation de réunir en un même document 
toutes les restrictions successives aux libertés des Dimmis, sans tenir 
compte des circonstances de temps et de lieu. 


90) Les traditionnistes ont tendance à attribuer systématiquement 
à ‘Umar I l'établissement des principes essentiels du droit musulman. 
C’est Wellhausen qui en fit le premier la remarque. Or quelques-unes 
seulement des prescriptions contenues dans les $wräf remontent au 
deuxième calife. Ce sont les obligations de ne point donner asile aux 
espions, de ne point renseigner lennemi, de ne point conclure d’alliances 
avec lui, d’héberger les Musulmans de passage, de guider les voyageurs, 
de reconstruire les ponts et les routes. Toutes ces obligations contenues 
dans les traités que nous avons étudiés, découlent naturellement du droit 
de la guerre et ne présentent aucun caractère humiliant. 


100) Ce serait le calife omayyade ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz (99/101 = 
717/720) qui, sans être l’auteur de toutes les prescriptions contenues dans 
les furüf, aurait inventé le procédé d’humilier les Chrétiens. Il voulait 
sans doute appliquer d’une manière littérale le précepte coranique: 
«Combattez-les jusqu’à ce qu’ils paient la dog, de leur main et avec 
humiliation» (IX 29). Contrairement à notre manière de voir, certains 
orientalistes dont Gottheil estiment qu’un homme pieux et droit comme 
‘Umar II n’a pas pu prendre des mesures aussi vexatoires contre les 
Dimmis. Pourtant nous lisons dans le Chronicon Anonymum: «Umar 
b. ‘Abd al-‘Azïz fut très hostile aux Chrétiens, plus que les rois ses prédé- 
cesseurs. Il interdit d’élever la voix dans les églises, au moment des orai- 
sons, il statua qu’on ne pourrait plus frapper les simandres et que les 
Chrétiens ne pourraient plus chevaucher sur une selle, Il établit que si 
un Arabe tuait un Chrétien, il n’était pas mis à mort mais payait une 
réparation de 5000 zouzes». D’autre part Michel le Syrien écrit: «Umar 
b. ‘Abd al-‘Aziz statua que tout Chrétien qui se ferait Musulman ne 
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paierait pas la capitation; et plusieurs apostasièrent. Il statua encore que 
les Chrétiens ne seraient pas admis à témoigner contre les Musulmans, 
qu’ils ne seraient pas constitués en dignité (magistrats), qu’ils ne pour- 
raient pas élever la voix dans la prière, ni frapper les simandres, ni revêtir 
la gäbiya (105), ni chevaucher sur une selle. Si un Arabe avait tué un 
Chrétien, il ne devait pas être mis à mort, mais seulement payer une 
réparation de 5000 zouzes. Il interdit et abolit les prélèvements sur les 
habitations, les héritages et les portions des revenus de la terre, qu’on 
opérait au profit des églises, des couvents et des pauvres». 

Le témoignage de ces deux sources syriaques n’est d’ailleurs pas 
isolé. Nous rencontrerons d’autres textes qui nous confirmeront dans 
l’opinion que ‘Umar II est bien l’inventeur de quelques-unes des restric. 
tions à la liberté des Dimmis. Ces restrictions tombèrent vite en désué- 
tude; elles ne devaient être reprises et développées systématiquement que 
sous les califats de Harün ar-Rašīd (170/193 = 786/809) et surtout de 
Mutawakkil (232/247 = 847/861). 


(105) Robe d'homme à manches, plus juste à la taille que la houpelande. 
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CHAPITRE PREMIER 


LA NATURE JURIDIQUE 
DU STATUT DES DIMMIS 


I. — GÉNÉRALITÉS 


La dimma dont nous nous proposons d’étudier ici la nature juridique 
est l’un des résultats du ghäd ou guerre sainte. A la notion de ğihād se 
rattache la distinction du dër al-harb (territoire de guerre = ager hosticus 
des Romains) et du dar al-isläm (pays d’Islam = ager romanus). Ce dernier 
comprend l’ensemble des territoires soumis à l’autorité musulmane. Il se 
trouve en état de guerre permanent avec le dar al-harb. 

Les habitants du dër al-harb sont les Harbis qui ne relèvent pas de 
l'autorité islamique et dont les personnes et les biens sont mubäh, c’est-à- 
dire à la merci des Croyants. Cependant lorsque les Musulmans sont en 
état d’infériorité, ils peuvent conclure avec les ÆHarbis des trêves dont la 
durée ne doit pas dépasser dix ans et qu’ils ont l’obligation de dénoncer 
unilatéralement aussitôt qu’ils reprennent le dessus, à l’exemple du Pro- 
phète après Hudaïbiyya. Quant au dër al-isläm, il est habité par les 
Musulmans, par les Dimmis, Infidèles soumis à la domination islamique, 
et par les Musta’min, Harbis ayant pénétré en pays d’Islam, pour un 
bref séjour, munis d’un sauf-conduit à durée limitée. 

A côté du dër al-isläm et du dër al-harb, Mäwardi distingue un 
dër as-sulh ou dër al-‘ahd (pays de traité = civitates foederatæ) qui, sans être 
soumis à l’autorité islamique, lui paie un tribut. Font partie de cette 
catégorie de territoires, les pays ayant conclu des accords de bon voisi- 
nage avec les Musulmans (1). 


(1) EI, mot Dër al-Sulh; Mäwardi, 287, 310; v. également note 5 ci-dessous. 
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«Si parmi les Associateurs, quelqu'un te demande protection, 
accorde-la lui jusqu’à ce qu’il entende la parole d’Alläh. Ensuite, fais-le 
parvenir au lieu de tranquillité qu'est le sien», dit le Coran (IX 6). 
Cette sauvegarde est appelée amän (2). Aux termes du verset cora- 
nique, un Harbi qui pénètre en pays d’Islam a droit à la protection 
des autorités s’il a reçu l’aman d’un Musulman. Tout Musulman jouissant 
de la pleine possession de ses facultés intellectuelles, qu’il soit de condition 
libre ou’servile, adulte ou enfant, et à quelque sexe qu’il appartienne, 
peut accorder l’amän. Cependant Säf‘i ne reconnaît un tel droit qu’au 
Musulman pubère. La durée de l’amän est d’une année; si, à l’expiration 
de cette période, l’Infidèle désire demeurer plus longtemps en pays 
d’Islam, il est alors astreint à payer la gigya et devient Dimmi (3). Le 
Musta’min qui acquiert une terre de karäÿ devient également Dimmi. 
La femme musta’mina et même la femme harbiyya devient enfin dim- 
miyya en épousant un Musulman ou un Dimmi. Mais par contre il ne 
suffit pas à un Harbi d'épouser une dimmiyya pour changer de condition 
juridique. 


II. — LA NOTION JURIDIQUE DE DIMMA 


La dimma est la convention en vertu de laquelle les non-Musulmans 
résidant sur des territoires conquis par les Musulmans, obtiennent de ces 
derniers la reconnaissance de leurs droits publics et privés. Ils reçoivent 
alors, selon l’expression des documents diplomatiques «la dimma (ou 
fides) d’Aläh et de son Envoyé». D’après les grands dictionnaires arabes, 
le mot dimma est synonyme de foi, pacte, contrat, garantie, protection 
et les bénéficiaires de ce pacte sont les Dimmis, ou Ahl ad-dimma, ou 


(2) Tabari, Zhtilaf, III, 25 sq., 35; Abū Yüsuf, 293F et 189A; Käsäni, VII, 110; 
Gassäs, III, 83: Sarahsi, Siyar, I, 338, 346, 354; Mabsüt, X, 84; 87, Ibn Humäm, IV, 
298, 347 sq.; Aureng Zaib, II, 232 sq.; Mäwardi, 307; Safi, VII, 325; Perron, II, 
260, 264; Hirši, III, 142; Ibn Qudäma, Mugni, X, 432 sq.; Abū Ya‘lä, 145; Ibn Adam, 
25, 172. 

(3) La dimma est parfois appelée amän perpétuel: v. Käsäni, VII, 10. 
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Dimma tout court (4). Ils sont parfois dénommés mu‘ähid (celui oui a 
conclu un pacte); mais ce terme a des acceptions multiples et peut prêter 
à confusion (5). Dans l'Espagne musulmane, l’appellation mu‘&hid finit 
par s’appliquer avec le temps aux seuls Chrétiens, tandis que celle de 
Dimmi était réservée aux Juifs (6). Les Chrétiens étaient également 
appelés A‘ÿam, A‘gäm ad-dimma, Nasära ‘d-dimma, et surtout Moza- 
rabes (musta‘rib — arabisé) (7). 

Par le contrat de dimma, le non-Musulman acquiert la jouissance 
des droits publics suivants: 1) La reconnaissance de sa personnalité. En 
cela il se distingue du Harbi qui n’a droit à aucune reconnaissance et du 
Musta’min qui a droit à une reconnaissance limitée. 2) Le droit de 
demeurer en terre d’Islam. 3) La garantie de ses libertés publiques. 


Le Dimmi acquiert en outre la jouissance des droits privés, c’est-à- 
dire qu’il peut faire valablement tous les actes qui rentrent dans le com- 
merce juridique: vendre, acheter, posséder, se marier, laisser une succes- 
sion, avoir accès auprès des tribunaux, etc. Par contre il ne jouit pas des 
droits politiques. Quant aux droits publics et privés, ils ne lui sont conférés 
que s’il s'engage à remplir certaines obligations qui varient selon les cas 
mais dont deux sont constantes: celle de payer un impôt spécial, la gizya, 
et celle de se soumettre à l’autorité musulmane. 


En contrepartie, les Musulmans s'engagent en souscrivant à la 
convention de Dimma: 1) à s’abstenir de tout acte hostile contre les 
Infidèles et à endosser la responsabilité de tout préjudice porté illégale- 
ment par les Musulmans aux personnes et aux biens des Dimmis; 2) à 
protéger ces derniers contre toute attaque venant de l’intérieur ou de 
l’extérieur. A titre de garantie, les Dimmis sont exemptés de la gizya 


(4) Outre les grands dictionnaires, v. Qalqaëñandi, XIII, 356. 
(5) Comparer Mäwardi, 31 et 290 à 120 et 262. 

(6) Lévi-Provençal, Histoire, 56. 

(7) Lévi-Provençal, Histoire, 56; Simonet, VII, VIII, XI, sq. 
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lorsque, pour une raison quelconque, les Musulmans ont été empêchés 
d'accomplir cette obligation (8). 

D’après les légistes, la dimma est un véritable contrat bilatéral qui 
est soumis, en ce qui concerne la force obligatoire et les conditions de 
validité, aux règles qui gouvernent, en droit privé, les conventions 
passées entre particuliers: expression libre et concordante de la volonté 
des parties et compétence dans le chef des autorités /qui concluent la 
convention. Ibn Taimiyya place celle-ci à la suite des contrats de vente, 
de mariage et de donation (9). 

La convention doit en outre stipuler obligatoirement le montant 
de la gizya que les Infidèles auront à payer, aussi est-elle parfois appelée 
contrat de gizya; et la soumission des Dimmis à l’autorité musulmane (10). 

La dimma ne peut être conclue que par l’imam ou son délégué (11). 
Elle ne peut l’être qu'avec les Chrétiens, les Sabéens, les Juifs, les Sama- 
ritains et les Zoroastriens. D’après les Hanéfites, elle peut être conclue 
même avec des Païens, à moins qu’ils ne soient de race arabe. Enfin 
d’après Mālik elle peut être conclue même avec un Arabe idolâtre, à 
moins qu’il ne soit Coraischite (12). Limam ne peut pas refuser de 
consentir la dimma à l’Infidèle appartenant à l’une de ces catégories et 
qui consent à payer la fizya et à se soumettre à l'autorité musulmane (13). 

La dimma est une convention permanente: elle est toujours conclue 
sans limitation de temps; aucun terme ne peut être fixé à sa durée (14). 
A la mort des signataires, la dimma passe aux descendants (15). 


(8) Safi, IV, 127; Nawawi, Minhäë, III, 283 sq.; Siräzi, 297; Sarabsi, Siyar, I, 
140; Mabsüt, X, 85; Saibäni, Wail, I, 98. 

(9) Nawawi, Minhäÿ, 275; Querry, I, 327; Ibn Taimiyya, Së, 201 ; Laoust, 267. 

(10) Nawawi, doc. cit.; Safi, IV, 125; Sirazi, 295. 

(11) Nawawi, Minhag, 276; Sirazi, 295. 

(12) Siräzi, loc. cit.; Käsäni, VII, 110; supra, Introduction, note 26. 

(13) Sapnn, IV, 108; Tabari, Zbtilāf, III, 208. 

(14) Nawawi, Minhäÿ, III, 275; Käsäni, VII, 111; Ibn Qudäma, Mugni, X, 
572; Qalqaëandi, XIII, 361. 

(15) Siräzi, 296. 
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On ne peut pas dire que la dimma soit à proprement parler un 
traité. Elle est un lien contractuel établi, non pas entre deux Etats, mais 
entre un État et les chefs d'une population. Celle-ci abdique sa souve- 
raineté externe et la majeure partie de sa souveraineté interne et accepte 
l’autorité exclusive de l’État musulman, à charge pour celui-ci de la 
défendre contre toute attaque venant de l’intérieur ou de l'extérieur. 
La dimma, par ailleurs, crée des obligations s'adressant non seulement 
à l’État musulman, mais encore et directement à chaque Musulman et 
à chaque Dimmi. En ceci elle a les effets d’une loi (16). Ainsi lorsqu'elle 
est violée par un Dimmi, c’est lui seul qui cesse d'en bénéficier et non 
sa communauté toute entière (17). 

Cependant il faut considérer la dimma comme un acte juridique 
autonome, une procédure originale, sui generis, distincte du contrat 
ordinaire, des conventions internationales et de la loi. Il faut, d'autre 
part, renoncer à l’assimiler — comme on a parfois tenté de le faire — 
à l’une des formules juridiques nées de nos conceptes modernes: colonie, 
vassalité, protectorat, etc. Le droit antique nous fournit par contre 
l'exemple de notions voisines de celle de la dimma. Cette convention 
offre une certaine ressemblance avec la deditio, traité conclu entre le 
représentant de Rome et celui d’une cité vaincue, et en vertu duquel 
celle-ci transfère à la première ses droits de souveraineté et ses citoyens 
qui deviennent les clients de Rome. Comme la clientèle, la dimma est 
avant tout une relation de foi (dimma = fides) réciproque. Comme le 
client, le Dimmi n’a pas le droit de cité, mais il fait partie des nationaux 
et a pour patrie le dar al-isläm (18). Le mot dimma semble être la tra- 
duction du mot latin fides et, de même que le chent se livrait à discrétion 
(in fidem) et se trouvait in fide populi romani (Tite-Live, 8, 1, 10), le Dimmi 
se trouvait in fide (dimma) populi islamici. 

Par d’autres côtés, le Dimmi rappelle le Pérégrin. En droit romain, 


(16) Abū ‘Ubaid, 185 sq. 
(17) Ibn Qudāma, Mugni, X, 622. 
(18) Sarabsi, Siyar, I, 140. 
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la règle en face de l’étranger est l’absence réciproque de droit qui crée 
un état de guerre permanent entre la Cité et ceux qui n’en font point 
partie. Il en est exactement de même en droit musulman. Cependant 
Rome pouvait conclure avec une autre cité, ou même avec un particulier, 
une convention d’amitié perpétuelle. L’étranger (hostis) devenait alors un 
pérégrin bénéficiant de l’hospitalité (hospitium publicum) de la cité romaine. 
Comme la convention d’amitié, la dmma est un contrat bilatéral qui 
pourtant crée un rapport de sujétion et dont le caractère synallagmatique 
ira s’effaçant à mesure que l’État musulman deviendra plus fort (19). 

On pourrait également comparer le Dimmi, mutatis mutandis, au 
métèque, étranger autorisé à fixer son domicile à Athènes. Il fait partie 
de la cité, a droit à la protection des lois, peut exercer n’importe quelle 
profession, posséder, transmettre et recevoir par testament; mais il ne 
peut contracter mariage avec une Athénienne, doit payer une capitation 
spéciale et relève d’une juridiction exceptionnelle. 

MM. Massignon et Gardet voient dans la dimma une participation 
de l’hospitalité sacrée et du droit d’asile. Les Dimmis ne seraient pas des 
«citoyens de seconde zone» ou des protégés, mais des hôtes permanents; 
et il est normal et nécessaire que l’hôte ne participe qu’avec discrétion, 
en sachant rester à sa place, à la vie intime de la famille qui le reçoit (20). 
En réalité cette notion ne se dégage nulle part de l’œuvre des légistes 
musulmans. Ce sont, au contraire, les ressortissants des pays conquis 
qui ont offert l’hospitalité aux conquérants; la plupart des traités le 
reconnaissent expressément qui mettent à la charge des Dimmis l’obli- 
gation d’héberger les Musulmans et de leur donner asile. La Dimma, 
en définitive, est une formule originale d’expansion et de sujétion dont 
l’Antiquité et le Moyen-Age nous fournissent quelques exemples. 


(19) Abū Ya‘la, 140. 
(20) Gardet, 58. 
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III. — UNE CONVENTION-MODÈLE DE DIMMA 


Sab" nous fournit un modèle de la convention de dimma qu'il 
convient d’après lui d'imposer aux Infidèles (21). Voici le texte de cette 
convention-type: 

— Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur miséricordieux! 

— Ceci est un écrit accordé par ‘Abd Alläh un tel, commandeur 
des Croyants, le 2 du mois de Rabi‘ al-Awwal et lan... à un tel, fils d’un 
tel, Chrétien de la tribu des Bann... résidant dans la ville de... 

— Moi et tous les Musulmans, t’accordons à toi et aux Chrétiens, 
la sauvegarde (amän) pour aussi longtemps que vous respecterez les 
conditions que nous vous avons imposées, et qui sont les suivantes: 

— Vous serez soumis à l'autorité (hukm) musulmane et non pas à 
d’autres. Vous ne devrez pas refuser d’exécuter les obligations qui auront 
été mises à votre charge en vertu de cette autorité. 

— Si l’un de vous parle en termes inconvenants de Muhammad, 
du Livre d’Alläh ou de sa religion, il sera privé de la dimma d’Alläh, du 
commandeur des Croyants, et de tous les Musulmans; les conditions 
auxquelles il a obtenu la sécurité seront annulées; ses biens et sa vie 
seront à la merci du commandeur des Croyants, comme les biens et la 
vie des ennemis de guerre. 

— Si l’un d’eux épouse une Musulmane ou se rend coupable de forni- 
tion avec elle, détrousse un Musulman sur un grand chemin, détourne un 
Musulman de sa religion, vient en aide aux ennemis des Musulmans en 
combattant à leurs côtés, en leur indiquant les points faibles des Musul- 
mans où en abritant leurs espions, celui-là a rompu le pacte; sa vie et ses 
biens seront à la merci des Musulmans. 


(21) Safi, IV, 118 sq.; cf. également IV, 125. — Ce traité-modèle n’est pas 
nécessairement de Safi‘. Le Kitāb al-Umm est en effet farci de gloses; on y trouve 
cités: Gazzäli (né en 450= 1058) et Mäwardi (né en 354—965) alors que Safi est 
décédé en 204=820 (v. I, 114 sq. et 158, à titre d'exemples). — V. également Tritton, 
12 sq. 
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— Celui qui porte une atteinte moins grave aux biens ou à lhon- 
neur d’un Musulman est punissable. 

— Nous exercerons un contrôle sur toutes vos tractations avec les 
Musulmans. Si l’une d’elles, tout en étant licite entre vous, ne l’est pas 
quand il s’agit d'un Musulman, nous l’annulerons et vous punirons. Si 
vous vendez par exemple à un Musulman un article interdit par notre 
loi, tel que du vin, des porcs, du sang, une bête morte, etc., nous annule- 
rons la vente, nous en confisquerons le prix s’il a déjà été acquitté, nous 
le retiendrons s’il ne l’a pas été, nous répandrons le vin ou le sang et 
brûlerons la bête morte; si le Musulman a déjà consommé la marchandise, 
nous ne l’obligerons pas à en acquitter le prix, mais nous vous punirons. 

— Vous ne donnerez pas à boire ou à manger à un Musulman, 
un aliment interdit. 

— Vous ne le marierez pas en présence de témoins choisis parmi 
vous et d’une manière illégale selon notre loi. 

— Nous n’exercerons point de contrôle sur vos tractations avec vos 
coreligionnaires ou avec d'autres infidèles... Si le vendeur ou l’acheteur 
désire l’annulation de la vente et vient nous demander de la prononcer, 
nous la prononçons d’après notre loi, si le contrat est annulable et nous 
le maintenons dans le cas contraire. Mais si l’objet de la vente a été 
acquitté et consommé, nous n’en ordonnons pas la restitution, car il 
s’agit d’une vente entre polythéistes qui a déjà reçu exécution. 

— Si l’un de vous ou tout autre Infidèle s’adresse à nous pour de- 
mander justice, nous vous jugeons d’après la loi musulmane. Mais si 
nous ne sommes pas saisis, nous n’Intervenons pas entre vous. 

— Si vous vous rendez responsables de l’homicide par imprudence 
d’un Musulman ou d’un allié, votre ‘ägila doit la diya (prix du sang), 
comme Cela se passe chez les Musulmans. Votre ‘ägila ce sont vos parents 
paternels. Si la personne responsable du meurtre n’a pas de parents, elle 
doit personnellement le prix du sang sur ses propres biens. En cas d’ho- 
micide volontaire, le coupable est punissable du talion, à moins que les 
héritiers de la victime ne préfèrent toucher le prix du sang qui leur est 
alors versé immédiatement. 
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— Celui d’entre vous qui se rend coupable de vol, s’il est déféré 
au juge par sa victime, aura la main coupée si son délit est passible de 
cette peine et sera condamné à l’amende. 

— Celui qui se rendra coupable d’accusation calomnieuse subira la 
peine légale (hadd) prévue par la loi; si aucune peine légale n’est prévue 
pour son cas, il sera châtié discrétionnairement, conformément à la loi 
musulmane. 

— Dans les villes musulmanes, vous ne devrez pas exhiber la croix, 
manifester votre polythéisme, bâtir des églises ou des lieux de réunion 
pour vos prières, battre les simandres, proclamer devant un Musulman 
vos croyances polythéistes au sujet de ‘Isa b. Mariam ou de tout autre. 


— Vous ceindrez le zunnär au-dessus de vos vêtements, de votre 
manteau (rid) et de tout le reste, de manière à ce qu’il soit bien visible. 
Vous vous distinguerez par vos selles et votre manière de monter à cheval. 
Vos bonnets ( galanswa) seront différents de ceux des Musulmans. Ils 
porteront une marque spéciale. Vous n’occuperez pas le milieu du chemin 
ou les meilleurs sièges dans les assemblées, en présence des Musulmans. 


— Chaque adulte mâle, de condition libre et sain d’esprit, devra 
payer une capitation (gizyat ra’siki) d’un dinar de bon aloi, au commen- 
cement de chaque année. Il ne pourra pas quitter la ville où il réside 
avant d’avoir payé la #zya; il ne pourra pas charger un mandataire de 
l’acquitter pour lui; il paura rien à payer jusqu’au commencement de 
l’année. L’homme pauvre d’entre vous est tenu de la figya jusqu'à ce 
qu’elle soit acquittée pour lui. La pauvreté ne vous dispense d'aucune 
obligation et n’entraîne pas la résolution de votre dimma... La gizya est 
la seule charge dont vous soyez tenus sur vos biens, tant que vous résidez 
dans vos villes ou que vous vous déplacez en terre d’Islam autrement 
qu’en qualité de commerçant. Mais en aucun cas vous ne serez autorisés 
à entrer à la Mekke. Si vous voyagez dans des buts commerciaux, vous 
paierez aux Musulmans le décime (vir) sur vos marchandises. Vous 
serez autorisés à vous rendre où que ce soit, en terre d’Islam, sauf à la 
Mekke, et à résider dans n'importe quel pays musulman, sauf dans le 
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Hiÿäz où vous ne pouvez séjourner plus de trois jours dans chaque ville, 
après quoi il vous faut partir. 

— Ces clauses sont obligatoires pour celui qui a des poils sous ses 
vêtements, qui est pubère ou qui a atteint sa quinzième année avant cette 
date, et qui a accepté ces conditions. 

— Vos enfants en bas âge, les impubères, les fous et les esclaves ne 
doivent point la gizya. Mais si le fou recouvre la raison, si le jeune homme 
atteint la puberté et si l’esclave est affranchi et suit votre religion, ils sont 
tenus de payer la fizya. 

— Ces conditions sont obligatoires pour vous et pour ceux qui les 
ont acceptées. Celui qui les rejette est en état de guerre avec nous. 

— Nous vous protégerons vous et les biens qui vous appartiennent 
légalement (aux termes de notre loi), contre quiconque — Musulman 
ou autre — chercherait à vous porter préjudice, comme nous protégeons 
nos propres personnes et nos propres biens... Notre protection ne s'étendra 
pas cependant aux choses défendues: sang, bêtes mortes, vin, porcs. 
Nous ne vous empêcherons pas de les posséder, mais nous vous interdi- 
rons de les exhiber dans les villes musulmanes. Si un Musulman ou tout 
autre achète de pareilles marchandises, nous ne l’obligeons pas à en payer 
le prix, car il s’agit de choses interdites et celles-ci n’ont pas de prix; mais 
nous ne lui permettrons pas de vous causer des avanies de ce fait et, en 
cas de récidive, 1l sera puni mais ne sera pas condamné au paiement du 
prix. 

— Vous devez respecter toutes ces conditions que nous vous avons 
imposées. 

— Vous ne devez pas tromper (autre lecture: attaquer) un Musul- 
man, ni prêter main forte à ses ennemis par vos paroles ou vos actions. 

— Le traité (‘ahd) d’Alläh et son alliance (mītāq) est le plus formel 
engagement à respecter cette alliance qu’Alläh ait jamais imposé à l’une 
de ses créatures. Vous avez le traité d’Alläh et son alliance, la dimma 
d’un tel, commandeur des Croyants, et la dimma des Musulmans ou 
s'engagent à remplir leurs obligations envers vous. 
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— Ceux de vos enfants qui parviennent à l’âge adulte auront les 
mêmes obligations que vous. 

— Si vous altérez ou modifiez les conditions que nous vous avons 
imposées, alors la dimma d’Alläh, celle d’un tel, commandeur des Cro- 
yants, et celle des Musulmans, vous seront retirées. 

— Celui qui n’était pas présent à la rédaction de cet écrit, s’il le 
reçoit et l’agrée, ces conditions deviennent obligatoires pour lui et pour 
nous. S'il ne l’agrée pas, il est en état de guerre avec nous. 

— Témoins. 

Il n’est pas besoin de relever qu'aucun des traités intervenus entre 
les premiers califes et les populations soumises ne ressemble de près ou 
de loin à cette convention-modèle. Seuls les šurūt de ‘Umar s’en 
rapprochent beaucoup, mais il est probable que, comme cette convention- 
type elle-même, ils ne furent jamais qu’un exercice d’école. 


IV. — RÉSOLUTION DE LA DIMMA 


Bien qu'elle ne comporte pas de terme extinctif, la dimma est sus- 
ceptible de résolution dans le cas où elle n’est pas observée par les Dimmis. 
Les autorités musulmanes ont seules le droit de décider si la dimma est 
est observée ou non. 

D’après Ibn Hanbal et le Malékite Ibn Qäsim, le contrat de dimma 
se résout de plein droit dans les cas suivants: 

1. — Quand le Dimmi prend les armes contres les Musulmans ou 
rallie le dër al-harb. 

2.— Quand il refuse de se soumettre aux lois et aux jugements de 
l'Islam. 

3. — Quand il refuse d’acquitter la ğigya. 

4, — Quand il détourne un Musulman de sa religion. 

5. — Quand il donne asile aux espions des Polythéistes ou vient 
en aide aux ennemis des Musulmans en leur fournissant des renseigne- 
ments. 

6. — Quand il tue volontairement un Musulman ou une Musulmane. 


S L. — 7 
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7. — Quand il se rend coupable d’un outrage à la Divinité, au 
Prophète, au Coran ou à la religion musulmane en général. 

8. — Quand il commet une fornication avec une Musulmane ou 
l'épouse. 

9. — Quand il commet un vol de grand chemin. 

D’après Abū Hanifa, le contrat de dimma n’est résolu que dans le 
premier cas. D’après Sab", le contrat n’est résolu de plein droit que dans 
les trois premiers cas. Les autres cas n’entraînent la résolution que sis 
sont expressément stipulés dans le contrat de dimma. Certains Chiites 
partagent cette opinion. Mäwardi estime par contre qu’il s’agit là 
d'obligations strictes auxquelles les Dimmis sont tenus même quand elles 
ne sont pas expressément stipulées et dont la violation entraine la rupture 
du contrat. D’après Mälik, le contrat n’est pas résolu dans les cas 8 
et 9:(22). 

Il y a d’autres clauses qu’il est recommandé à l’imäm d'imposer 
aux Dimmis: 

l. — Obligation de se distinguer par la tenue extérieure. 

2. — Défense d’élever des constructions plus hautes que celles des 
Musulmans. 

3. — Défense de battre le nägäs ou de prier à voix haute. 

4, — Défense de se livrer publiquement à la consommation du vin 
ou à l’exhibition des croix ou des porcs. 

5. — Obligation de procéder en secret à l’inhumation de leurs 
morts, sans étalage de pleurs ni de lamentations. 

6. — Interdiction d'employer des chevaux pour montures. 


(22) Sa‘räni, II, 202; Dimaëqi, II, 199 sq.; Ibn Hubaira, 393 sq.; Perron, I, 
297; Mäwardi, 305 sq.; Querry, I, 345; Tabari, Jhtilaf, III, 24, 58 sq.; Nawawi, 
Minhag, ILI, 286 sq.; Käsäni, VII, 111; Gassäs, III, 85 sq.; Ibn Humäm, IV, 381 sq.; 
Aureng Zaib, II, 252; Abū Yaʻlā, 142 sq.; Sañs, IV, 109; Širāzī, 298; Hirši, III, 182; 
Saibäni, Nail, I, 98; Ibn Qudäma, Mugni, X, 606 sq.; Ibn Taimiyya, Särim, 6, 9, 10, 
12, 13, 14, 25, 27, 60, 69 sq., 91 sq., 216, 234 sq., 258 sq.; Ibähi, 356F et 136A; Turtüsi, 
137; Sarahsi, Mabsüt, V, 45; Cardahi, 32; Laoust, 276. 
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Ces prescriptions sont recommandables, dit Mäwardi, et ne prennent 
un caractère strictement obligatoire que si elles sont expressément stipu- 
lées dans le contrat de dimma. Mais même dans ce cas, le fait d’y contre- 
venir n’entraîne pas la résolution de la dimma; les Infidèles sont simple- 
ment contraints par la force à les respecter et châtiés de les avoir violés. 
D’après quelques auteurs hanbalites et chiites, si ces obligations sont 
stipulées dans le traité, leur violation entraîne la rupture de la dimma. 
Si, au contraire, le traité est muet, la violation de l’une de ces obligations 
n’entraîne qu’un châtiment corporel (23). 

D’après Ibn Naqqäë, toute violation de l’une des conditions de la 
convention de ‘Umar entraîne la rupture du contrat de dimma (24). 
Notons enfin que certains savants comme Tabari et Ibn Taimiyya en- 
seignent que les Dimmis ne bénéficient de leur statut que dans la mesure 
où les Musulmans peuvent avoir besoin de leurs services. Lorsque ce 
besoin ne se fait plus sentir, l’imam peut exiler les Dimmis, à l’exemple: 
du Prophète qui exila les Juifs de Haibar (25). La dimma est conçue, ici, 
comme un véritable protectorat d’exploitation qui prend fin sitôt qu'il 
n’est plus rentable. 

D’après Abū Hanifa, le Dimmi qui a violé le pacte de dimma doit 
être mis à mort et sa femme et ses enfants réduits à l’esclavage. D’après 
Safi et Ibn Hanbal, le statut du Dimmi qui viole le pacte est exactement 
celui du Harbi: l’imam a le choix entre le mettre à mort, le réduire à 
l'esclavage, le libérer contre une rançon ou lui pardonner. D’après 
Mävwardi, la violation du contrat par les Dimmis n’autorise leur mise 
à mort,le pillage de leurs biens et la réduction en captivité de leurs femmes 
et enfants que s’ils prennent les armes contre les Musulmans. Autrement, 
on les expulse du territoire musulman en leur donnant un sauf-conduit, 
pour leur permettre d’atteindre le lieu de sécurité, le plus proche en 
dër al-harb. S'ils ne partent pas de bon gré, ils sont expulsés de force. 


(23) Mäwardi, 305 sq.; Abū Ya‘lä, 144; Querry, I, 345. 
(24) Ibn Naqqäs, I, 500 sq. 
(25) Laoust, 276 et 277. 
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Le Dimmi qui a violé le pacte échappe à la peine capitale en se 
convertissant à l’ Islam. Il ne peut être réduit à l’esclavage s’il se convertit 
avant la décision de l’imam (26). 


(26) Sa‘räni, II, 202; Dimaëai, IL, 201; Ibn Hubaira, 394; Tabari, Zhtiläf, II,I 
58 sq.; Nawawi, Minhäë, III, 287; Perron, II, 297; Mäwardi, 308; Ibn Naqqāš, I, 
507 sq.; Ibn Humäm, IV, 382; Abū Ya‘lä, 144, 145; Safi, IV, 119; Ibn Qudäma, 
Mugni, X, 606, 622; Ibn Taimiyya, $ärim, 246; Sahnün, III, 20. 


CHAPITRE II 


LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 


Les Dimmis jouissent de la liberté individuelle ou liberté de la 
personne physique. Mais celle-ci est limitée par une série de contraintes. 


I. — LA LIBERTÉ D’ALLER ET DE VENIR 
l]. — LE CAS DES NON-MUSULMANS DE LA PÉNINSULE ARABIQUE 


Les traditionnistes rapportent que ‘Umar b. al-Hattäb fit expulser 
les Juifs et les Chrétiens de la Péninsule arabique vers la fin de son califat 
(20 = 640). C’était pour accomplir la dernière volonté du Prophète qui 
aurait dit sur son lit de mort: «Deux religions ne doivent pas coexister 
dans la Péninsule arabique». Cette tradition dont la portée est considé- 
rable comporte de nombreuses variantes: «Expulsez les Polythéistes de 
la Péninsule arabique». «J’expulserai les Juifs et les Chrétiens de la 
Péninsule arabique; je n’y laisserai que les Musulmans». «Si Dieu me 
prête vie, j’expulserai les Juifs et les Chrétiens de la Péninsule arabique». 
«Il n’y aura pas deux gibla dans un même pays». «Expulsez les Juifs du 
Higäz et les habitants de Naÿrän de la Péninsule arabique». «Expulsez 
les Juifs du Hiÿäz de la Péninsule arabique» (1). 

Il est curieux de noter qu’à la même époque, les Juifs subissaient 
un sort identique en terre de chrétienté franque: par un édit de 633, le 
roi Dagobert ordonna «à tous ceux qui ne professaient pas la loi de 


(1) Bubäri, K 58, B 6; K 89, B 2, K 96, B 28; voir également K 41, B 17; K 54, 
B 14; K 57, B 19; Muslim, K 32, H 63; voir également K 22, H 6; Abū Däwud, K 19, 
B 21 et 26; Tirmidi, K 19, B 43; Därimi, K 17, B 54; Mälik, K 25, H 17 à 19; Ibn 
Hanbal, I, 29, 32, 87, 195, 196, 223, 285; II, 451, III; 345; V, 362; VI, 274; voir 
également I, 15, II, 149; Tayälisi, H 229, 
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Jésus-Christ» de vider ses États dans un délai déterminé. Les Juifs prirent 
le chemin de l’exil, mais revinrent après la mort de Dagobert. En 1096, 
le roi capétien Philippe Ier les chassa de nouveau de ses États et fut imité 
par la plupart des barons de France. C’est à l’irritation provoquée par 
la conquête du Saint-Sépulcre par les Musulmans qu'il faut attribuer 
cet édit; mais la mesure fut bientôt rapportée, car on avait besoin d’argent 
pour les Croisades et seuls les Juifs pouvaient en prêter. Philippe-Auguste 
inaugura une politique systématique d’expulsion et de confiscation suivie 
de rappel moyennant contribution financière. En 1182 il rendit son 
célèbre édit d’expulsion: les biens des Juifs furent confisqués, les syna- 
gogues données au clergé pour être transformées en églises, les sujets 
chrétiens déchargés de leurs dettes envers les Juifs. Seize ans plus tard 
Philippe-Auguste les rappela, car il avait besoin de fonds, et leur accorda 
sa protection contre paiement d’une taxe sur leurs transactions. En 1306, 
nouvel édit d’expulsion de Philippe le Bel. Enfin par l’édit du 17 sep- 
tembre 1394, le roi Charles VI bannit les Juifs du royaume de France 
à perpétuité, sous peine de mort s'ils retournaient. Ils n’allaient pas 
disparaître complètement, mais l’édit était définitif et ne fut rapporté 
que par la loi du 28 septembre 1791 (2). En 1290, Edouard Ier chassa 
également les Juifs d'Angleterre. 

Des rapprochements comme celui-ci — nous en effectuerons d’autres 
au cours des développements qui vont suivre — nous montrent que la 
cité sacrale chrétienne et la cité théocratique musulmane ont souvent 
réagi de la même manière, devant des problèmes identiques. 

Comment les légistes musulmans interprètent-ils la tradition relative 
à l'expulsion des Infidèles hors d’Arabie (3) ? D’après Sab? et Ibn Hanbal 


(2) Gaillard, 32, 49, 50, 52, 57, 79. 

(3)  Gassäs, III, 88; Käsäni, VII, 114; Sarahsi, Siyar, III, 257; Ibn Humäm, IV, 
379; Dimaëai, II, 202; Mäwardi, 355 sq.; Nawawi, Minhäë, III, 277; Sañisi, IV, 99sq., 
125; Saträni, II, 203; Siräzi, 297; Hir&i, III, 167; Mälik, Loc. cit.; Ibn Hubaira, 394; 
Abū Ya‘lä, 175 sq.; Ibn Qudäma, Mugni, X, 613 sq.; Querry, I, 348; Ibn Mutahhar, 
II, 971 sq.; Tabari, /htilaf, 233 sq. 
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aucun non-Musulman ne saurait fixer son domicile dans le Hiÿäz, c’est-à- 
dire à la Mekke, à Médine, dans le Yamäma et dans les localités situées 
dans la banlieue de ces villes. Le non-Musulman qui pénètre dans le 
Hiğāz sans l’autorisation du souverain est reconduit à la frontière; s’il a 
agi en connaissance de cause, il est passible d’un châtiment discrétionnaire 
qui ne peut être, toutefois, la mort. Mais on ne peut refuser à l’Infidèle 
la permission de traverser le Hiÿäz si son voyage présente quelque intérêt 
pour les Musulmans, s’il vient, par exemple, en qualité d’ambassadeur 
ou s’il importe des objets de première nécessité. S’il vient en qualité de 
simple marchand ou d’artisan, son séjour dans une localité quelconque 
du Hiÿaz ne peut se prolonger au-delà de trois jours (quatre jours d’après 
de rares auteurs), sauf dans le cas de maladie. Mais il lui est permis 
d’aller de localité en localité, en passant dans chacune d’elle trois jours- 
S’il vient à décéder dans le territoire du Higäz, il ne peut y être enterré 
à moins que la frontière de sortie ne soit trop éloignée. Quant à l’entrée 
du territoire sacré de la Mekke (a/-haram), elle est absolument interdite 
à tout non-Musulman, même s’il a qualité d’ambassadeur. Dans ce 
dernier cas, c’est le souverain ou son représentant qui doit aller au devant 
du diplomate pour lui donner audience sur les confins du territoire. 
L’Infidèle qui pénètre sur le territoire sacré doit en être expulsé, même 
s’il est malade et que son transport risque de lui être fatal. S’il y meurt, 
non seulement, il est interdit de l’y enterrer, mais il faut même l’exhumer 
si l'enterrement a déjà eu lieu, et transporter ses cendres hors du karam. 
Le non-Musulman a le droit de se fixer partout ailleurs en Arabie, dans 
le Yémen par exemple. 

D’après Mālik, il est interdit aux non-Musulmans de s'établir non 
seulement dans le Hiÿäz, mais en tout point de la Péninsule arabique. 
Le souverain peut simplement les autoriser à traverser l’Arabie en qualité 
de marchands et à séjourner trois jours dans chaque localité. Quant aux 
auteurs chiites, les uns professent la théorie malékite et les autres la théorie 


chaféite. 
D’après Abū Hanifa, les non-Musulmans peuvent librement péné- 


trer en Arabie, le Hiÿäz compris, et y fixer leur domicile. Ils sont égale- 
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ment autorisés à se rendre sur le territoire sacré de la Mekke pour un 
bref séjour, mais ne peuvent s’y établir. Comme nous allons le voir, c’est 
la théorie hanéfite qui a généralement été appliquée. 

‘Umar a-t-il réellement décrété l’expulsion des non-Musulmans 
d'Arabie? Et quelle fut l’étendue de cette mesure? Sur ces deux points, 
les historiens sont hésitants (4). Selon Tabari et Ibn Hišām, ‘Umar ne 
chassa d'Arabie que les non-Musulmans qui n’étaient pas liés à Muham- 
mad par une alliance (5). Or les Chrétiens de Naërän et les Juifs de 
Haibar et de Fadak, principales victimes du décret de ‘Umar, avaient 
signé avec le Prophète des traités en bonne et due forme. Mais, disent 
les chroniqueurs, les Nagranites ont violé leur traité en faisant de l’usure, 
et les Juifs de Haïbar et de Fadak s’étaient engagés par devers le Prophète 
à s'éloigner de leur oasis à la première réquisition. Pour un certain nom- 
bre d’auteurs, la mesure d’expulsion ne s'étendait qu'aux Juifs du Hiÿäz, 
dont les principales colonies étaient Haïbar et Fadak, et aux Chrétiens de 
Naÿrän. Mais les traditionnistes n’arrivent pas à déterminer avec préci- 
sion les frontières du Hiÿäz et celles de la Péninsule arabique. ‘Umar, 
par exemple, expulsa-t-il les Juifs de Taimä’ ? Oui, dit Baläduri. Non, 
dit Abū Däwud, car Taimä’ ne fait pas partie de la presqu'île arabe (6). 

En réalité il n’est pas malaisé d’établir qu’en dépit du décret califal 
il y eut toujours des Scripturaires en Arabie. Historiens et géographes 
abondent dans ce sens. ‘Umar b. al-Hattäb fut assassiné par l’esclave 
d’Al-Mugira b. Su‘ba, Fairüz b. Lu’lu’a, un Chrétien qui exerçait à 
Médine le métier de menuisier. Quand le second calife, qui n’avait pas 
encore rendu le dernier souffle, eut appris le nom de celui qui l'avait 
poignardé, il dit à Ibn ‘Abbäs qui se tenait à son chevet: «Dieu soit loué 
de n’avoir pas laissé perpétrer mon meurtre par un homme qui prétende 


(4) Baläduri, 28L et 34C, 34L et 42C, 66L et 72C, 156L et 162C; Abū Däwud, 
98 sq.; Ibn Sa'd, II/2, 44; v. également 11/1, 83; III/1, 203; Yäqüt, Mulgam, II, 504; 
IV, 757; Mas'ūdi, Tanbih, 256; Yalqübi, Të, II, 178; Magrizi, Hitaf, I, 25B; Qal- 
qaëandi, XIII, 361. 

(5) Tabari, Tärih, I, 1590 sq.; v. également I, 1987; Ibn Hisäm, 779. 

(6) Abū Däwud, Loc, cit.; Baläduri, 35L et 42C. 
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être musulman; c’est toi, Ibn ‘Abbäs, et ton père, qui avez voulu avoir 
beaucoup de métèque (a‘läg) à Médine» (7). ‘Umar avait-il oublié que 
trois ans plus tôt il avait banni les non-Musulmans d’Arabie ? A la même 
époque, un Chrétien, Gufaina, protégé de Sa‘d b. Waqqäs, enseignait 
l'écriture à Médine (8), et un autre Chrétien, le poète Abū Zubaid était 
préposé à la sadaga, un impôt quasi sacré (9). Abū Zubaïd était, par 
ailleurs, lami intime du calife ‘Utmän qui se séparait difficilement de 
lui (10). Sous le règne de Mu‘äwiya, la police de Médine se composait 
de deux cents hommes, originaires d'AS" et probablement chrétiens(11). 
Au temps de Yazid b. Mu‘äwiya (60/64 = 680/683), la Mekke possédait 
un cimetière pour Infidèles. En effet quand ‘Amr b. az-Zubair mourut, 
son frère ‘Abd Allāh donna ordre qu’on l’enterrât dans «le cimetière 
des Infidèles» (12). On prétend d'autre part qu’al-Haÿÿäÿ donna ordre 
d’enterrer ‘Abd Allāh b. Zubair dans le cimetière des Juifs. Ces cimetières, 
il est vrai, pouvaient dater de l’époque du Prophète et avoir été laissés 
dans l’état où les Infidèles les avaient abandonnés (13). Yazid b. Mu‘ä- 
wiya partant en pèlerinage se fit accompagner d’un Chrétien, un certain 
Abū ‘I-Hakam (14). Quand il refit le pèlerinage, quelques années plus 
tard, ce fut le poète chrétien Ahtal qu'il choisit comme compagnon de 
route (15). Hunain b. Balaw‘, poète et chanteur chrétien de Hira, visita 
les lieux saints avec Hišām b. ‘Abd al-Malik (106/125 = 724/743). Il 
séjourna donc à la Mekke (16). Il mourut à Médine au cours d’un second 


(7) Bubäri, K 62, B 8; v. également Ibn Sa'd, III/1, 244; Tabari, Täérik, I, 
2797; Ibn Atir, Tärih, III, 20. 

(8) Ibn Sa'd, III/1, 258; Tabari, Tärih, loc. cit. 

(9) Bagdädi, II, 155. 

(10) Isfahäni, XI, 24; Bagdädi, loc. cit. 

(11) Isfahäni, IV, 156A et V, 74N. 

(12) Jbid., XIII, 40. 

(13) Ibn Katir, VIII, 342. 

(14) Ibn Abt Usaibi'a, I, 116; Isfahäni, XV, 13. 

(15) Isfahäni, VII, 178A et VIII, 301N. 

(16) JTbid., II, 121A et II, 342N. 
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voyage en Arabie (17). En lan 80 = 699, ‘Abd al-Malik b. Marwän fit 
envoyer à la Mekke un ingénieur chrétien qui avait pour mission d’élever 
des digues contre les torrents (18). En 87 ou 88 = 706, al-Walid b. ‘A‘bd 
al-Malik envoya à Médine — le gouverneur de cette ville était alors le 
pieux ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz — quatre-vingts ouvriers grecs et coptes 
qui procédèrent à la réfection de la mosquée du Prophète (19). Le géo- 
graphe Hamdäni (+ 334 = 940) signale l'existence d’une colonie juive 
à Haibar (20). Muqaddasi, qui écrit en 375 = 985, signale des Juifs un 
peut partout dans le Hiÿäz (21). Bak (+ 487 = 1094) conteste l’expul- 
sion des Scripturaires de Naÿrän, du Yamäma et du Bahrain (22). Ben- 
jamin de Tudèle qui écrit le récit de ses voyages en 569 = 1173, dit 
avoir rencontré des Juifs à Haibar, à Taimaä’ et en certaines autres loca- 
lités (23). 
De tous ces témoignages nous dégageons les conclusions suivantes(24) : 
il est fort douteux que le Prophète, sur son lit de mort, ait recommandé 
l'expulsion des Infidèles de la Péninsule arabique, comme le soutient la 
Tradition. Une recommandation d’une telle gravité n’aurait pas passé 
inaperçue d’Abü Bakr et ‘Umar n'aurait pas attendu la fin de son califat 
pour la mettre en vigueur. La seule mesure de ce genre édictée par 
Muhammad consista à interdire aux Païens, après la reddition de la 
Mekke, de prendre part aux cérémonies du pèlerinage: «O vous qui 
croyez! les Infidèles ne sont qu’impureté. Qu'ils n’approchent donc point 
de la Mosquée Sacrée après la présente année» (Cor IX 28). 
Par les nombreuses variantes qu’elle comporte, la tradition selon 


(17) Jbid., II, 127A et II, 355N. 

(18) Baladuri, 54L et 61C. 

(19) Baläduri, 6L sq. et 13C; Ibn Rusteh, 69. 

(20) Hamdäni, 130, 152. 

(21) Muqaddasi, 83, 84, 95. 

(22) Bakri, 9 sq. 

(23) Benjamin, 48. 

(24) Outre les références ultérieures, v. les travaux suivants: Gottheil, 353; 
Lammens, Arabie Occidentale, 301 à 310; Caetani, IV, 350; Tritton, 175, 176. 
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laquelle le Prophète aurait recommandé l'expulsion des Juifs d'Arabie 
a mis les annalistes dans l'embarras. Muhammad a-t-il prononcé le 
bannissement de tous les Polythéistes de la presqu'ile? des Juifs seuls? 
des Juifs du Hiÿäz et des Chrétiens de Nagrän? Il est fort douteux que 
la mesure d'expulsion décrétée par ‘Umar ait été générale; elle comporta 
probablement de nombreuses exceptions comme l’attestent les historiens 
et les géographes. 

Les mobiles qui poussèrent le deuxième calife à décréter une telle 
mesure ne sont pas ceux que l’on allègue généralement: recommandation 
du Prophète, violation d’alliances, méfaits. Ces mobiles étaient d’un 
autre ordre. Baläduri et Abū Yüsuf rapportent que si ‘Umar expulsa 
les Nagranites «qui devenaient chaque jour plus nombreux et mieux 
fournis en armes et en chevaux», c’est qu’il «redoutait qu’ils ne fissent 
du tort aux Musulmans» (25). D’un autre côté, Ibn Sa‘d nous informe 
que «les Musulmans étaient devenus capables de cultiver la terre», grâce 
aux milliers d'esclaves que la conqête leur avait permis de faire (26). 
L'auteur des Futüh al-buldän écrit d'une manière encore plus explicite: 
«Quand le Prophète fit ses conquêtes, il n’avait pas assez d’ouvriers pour 
travailler la terre. Aussi laissa-t-il celle-ci aux Juifs... Sous le califat de 
‘Umar les Musulmans avaient accumulé des richesses et ils étaient deve- 
nus parfaitement capables de cultiver la terre. ‘Umar décida alors d’ex- 
pulser les Juifs en Syrie et partagea leurs biens entre les Musulmans»(27). 


2.— LA VISITE DES MOSQUÉES (28). 


Les Hanéfites autorisent les Dimmis à pénétrer librement dans les 
mosquées. Ils leur reconnaissent même le droit de pénétrer à la Ka‘ba. 


(25) V. supra, note 59 de l'introduction. 

(26) Ibn Sa'd, II/2, 83. 

(27) Baläduri, 25L sq. et 32C; Abū (Ubaid, 56; v. également Ibn Humäm, IV, 
303; Safi, IV, 111. 

(28) Aureng Zaib, V, 346; Ibn Hubaira, 395; Abū Ya'lā, 179; Saträni, II, 203; 
Dimaëqi, II, 202; Ibn Mutahhar, II, 972; Tritton, 176 sq.; Ibn Qudäma, Mugni, X, 
617 sq.; Laoust, 272. 
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D’après les Chaféites, les non-Musulmans n’ont pas accès à la mosquée 
sacrée de la Mekke, mais peuvent pénétrer dans les autres mosquées 
moyennant une autorisation. Chez les Malékites, il est rigoureusement 
interdit à un non-Musulman de pénétrer dans une mosquée, sauf dans 
le cas de nécessité, par exemple pour comparaître devant un juge. Nous 
verrons, en effet, que les Dimmis étaient jugés à certaines époques à l’in- 
térieur des mosquées (29). 

On attribue à Ibn Hanbal deux opinions contraires: selon la pre- 
mière, les non-Musulmans ne peuvent pas entrer dans les mosquées. 
On dit, en effet, que ‘Ali b. Abt Tälib était un jour en chaire, lorsqu'il 
aperçut un Mage parmi les fidèles. Il descendit, lui fit administrer une 
correction et l’expulsa. On rapporte également que ‘Umar I, se trouvant 
dans une mosquée avec Abū Mūsa al-Aÿ'ari, demanda à ce dernier d’ap- 
peler son secrétaire pour lui lire une lettre; et Abü Müsa de répondre: 
«c’est un Chrétien, il ne peut entrer dans la mosquée» (30). Selon la 
deuxième opinion attribuée à l’imam Ahmad, les non-Musulmans 
peuvent entrer dans les mosquées s’ils y sont autorisés par l’imam. Le 
Prophète n’a-t-il pas logé, en effet, une délégation de Tagjifites dans une 
mosquée ? Cette autorisation sera accordée, enseigne Ibn Taimiyya, si 
un intérêt supérieur est en jeu: une espérance de conversion, par exemple. 

C’est la théorie hanéfite qui se vérifie dans les faits. La députation 
des Nagranites qui vint à Médine traiter avec le Prophète entra dans la 
mosquée et pria en direction de l’Orient. Muhammad les invita ensuite 
à embrasser l’Islam; ils refusèrent (31). Ahtal siégeait dans la mosquée 
pour arbitrer les litiges entre membres de la tribu de Bakr b. Wa (32). 
Le célèbre Ibn Utäl, médecin chrétien au service du calife Mu‘äwiya, 
fut tué en sortant de la mosquée de Damas (33). Le poète chrétien Abü 


(29) Kindi, 351, 390. 
(30) Ibn Qutaiba, (Uyün, I, 43; Ibn Qudäma, Mugni, loc. cit.; Ġāzi, 355. 
(31) Ibn Sa'd, 1/2, 85 sq.; Ibn Hišām, 402. 

(32) Isfahäni, VII, 179A et VIII, 303N. 

(33) Ibid., XV, 13. 
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Zubaïid, dont la maison à Küfa était contiguë à la mosquée, regagnait 
son gîte tous les matins, ivre-mort, après avoir passé la nuit chez Walid 
b. ‘Uqba, gouverneur de la ville; il traversait la mosquée dans cet état 
pour arriver chez lui (34). En sens inverse, on peut citer le témoignage 
de pèlerins chrétiens du XIVème siècle: à Hébron, rapporte Frescobaldi, 
il y a une mosquée qui était auparavant une église et où reposent les corps 
d'Adam, d'Abraham, d’Isaac et de Jacob; les Chrétiens ne peuvent pas 
y entrer, sous peine d’être obligés de renier leur foi ou d’être coupés en 
deux par la ceinture. Les Juifs par contre ont accès à cette mosquée 
moyennant le paiement d’un droit (35). Il ne faut naturellement pas 
prendre à la lettre le témoignage de ce pèlerin méridional. 


3. — RESTRICTIONS DIVERSES A LA LIBERTÉ D'ALLER ET DE VENIR 


D’après certains auteurs, les Dimmis doivent être confinés dans des 
quartiers spéciaux; le Juif ou le Chrétien qui achète une maison dans un 
quartier musulman, est obligé de la revendre. C’est conformément à cette 
théorie que le calife al-Häkim bi-Amrilläh assigna aux Juifs du Caire 
le quartier de Bāb Zuwaila. Mais d’autres jurisconsultes se prononcent 
en sens contraire ; pour Abü Yüsuf, par exemple, les Dimmis sont auto- 
risés à habiter dans les villes principales et les quartiers des Musulmans; 
cela leur permet de se faire une idée exacte de l'Islam et peut les pousser 
à se convertir. Notons au passage que les princes chrétiens du Moyen-Age, 
et même les papes, assignaient aux Juifs des quartiers spéciaux, les juive- 
ries. Les Dimmis sont également autorisés à pratiquer le commerce dans 
les quartiers musulmans; ils doivent, toutefois, s’interdire d’exhiber des 
boissons fermentées, des porcs, des simandres, le Pentateuque et l’'Évan- 
gile, autant d’articles qu’ils peuvent en revanche mettre publiquement 
en vente dans les villes et les villages où ils sont en majorité (36). 

En Egypte, les Dimmis qui refusèrent de se convertir à l’Islam furent 


(34) Ibid., IV, 182A sq.; Bagdädi, II, 155. 
(35) Frescobaldi, XLIII. 
(36) Aureng Zaib, II, 252; Abū Yüsuf, 195F et 127A; Sarahsi, Siyar, III, 254. 
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bannis d'Egypte en 405 = 1014, sous le règne de Hākim. Il leur fut 
permis d’emporter leurs biens. Un certain nombre d’entre eux partirent; 
beaucoup se convertirent. Mais la mesure avait été prise par un souverain 
qui ne jouissait pas de la pleine possession de ses facultés mentales; elle 
ne tarda pas à être rapportée (37). 

D’après les Hanbalites, les Dımmis ne sont pas autorisés à boire et 
à manger devant les Musulmans pendant le Ramadan (38). 

Selon Frescobaldi, quand les Musulmans font leur prière, en Terre 
Sainte, tous les Chrétiens francs sont enfermés dans une habitation 
appelée han. Les Dimmis ne sont pas enfermés, mais ils restent dans leurs 
maisons jusqu’à ce que les Musulmans sortent de leurs temples (39). 

D’après les légistes, il est interdit aux Dimmis de prendre les places 
d'honneur dans les assemblées, de s’arrêter dans les rues pour satisfaire 
un besoin naturel, de se grouper pour causer, d’élever la voix en présence 
des Musulmans, d’avoir des domestiques qui les suivent et encore moins 
qui leur ouvrent le chemin; les Dimmis doivent, au contraire, se retirer 
dans l’endroit le plus étroit du chemin, quand ils se trouvent sur le pas- 
sage des Musulmans (40). 

D’après certains jurisconsultes de basse époque, si un Dimmi ren- 
contre un Musulman, il ne doit pas le saluer le premier. Ce point de vue 
n’est pas celui des traditionnistes d’après lesquels le Prophète autorisait 
le Musulman à répondre aux salutations du Juif ou du Chrétien, mais 
ne tolérait pas qu’il le saluât le premier. De ce principe, les jurisconsultes 
ont déduit qu’il est interdit aux Musulmans de se lever pour les Dimmis, 
de leur demander de leurs bonnes nouvelles, de les féliciter, de leur pré- 
senter des condoléances (41). 


(37) Magrizi, Hitat, II, 496. 

(38) Saibäni, Wail, I, 98; Laoust, 272. 

(39) Frescobaldi, XXXVIII. 

(40) Aureng Zaib, II, 252; Ibn Naqqäë, I, 505; II, 104 et 120; Käsäni, VII, 
133; Ibn Qudäma, Mugni, X, 625; Nawawi, Minhäÿ, III, 286; Saibäni, Wail, I, 98; 
Siräzi, 296; Ibn Humām, IV, 380; Ibšihī, 356F et 136A; ȚŢurțūšī, 137. 

(41) Outre la note précédente, v. également Wensinck, mot Salām; Ibn Sa‘d, 
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Sous le califat d’al-Mansür, dans l’empire abbaside, il arrivait que, 
pour échapper à une fiscalité trop lourde, les citadins de Haute-Mésopo- 
tamie quittaient les villes pour aller s’établir en province. En 153 = 770, 
le gouverneur de Mossoul, Müsa b. Mus‘ab s’avisa de ramener les Mos- 
souliens chez eux manu militari. Il décréta que quiconque prenait la 
fuite ou cachait un habitant de Mossoul se rendait passible de la confis- 
cation de ses biens. Il accorda également des primes aux délateurs (42). 
A la même époque, Halil b. Zädän décrétait de semblables mesures 
à Märdin d’où la population avait fui plus qu'ailleurs. Si on apprenait 
qu’un homme, son père ou son grand-père avait habité cette ville qua- 
rante ou cinquante ans auparavant, on l’arrachait de sa maison et on 
le reconduisait à Märdin. Cependant de l’aveu des chroniqueurs chré- 
tiens, les Musulmans eurent à souffrir de ces mesures autant que les 
Dimmis (43). Au IXème siècle «les calamités se multiplièrent», écrit 
Denys de Tell Mahré. Voici, par exemple, ce que faisaient les Arabes: 
ils renvoyaient la charrue d’un chrétien de son champ et lui faisaient 
labourer le leur; ils réquisitionnaient les hommes et leurs familles pour 
moissonner et ils n’en étaient pas empêchés par le gouverneur (44). 

Au Maroc, au temps du géographe Idrisi (560 = 1160), il existait 
une petite ville du nom d’Agmät Ailān qui était exclusivement habitée 
par des Juifs. ‘Ali b. Yüsuf Almoravide leur avait défendu de s’établir 
ailleurs dans le Maroc et même de passer la nuit hors de cette localité, 
sous peine de châtiments sévères. Il leur était donc permis de sortir de 
leur ville, le jour, pour leurs affaires; quant à ceux qu’on trouvait dehors 
après le coucher du soleil, leur vie et leurs biens étaient à la merci de 
tout le monde. Idrisi rapporte que les Juifs se gardaient bien de contre- 
venir à ce règlement (45). Il semble bien, d’autre part, qu’entre le XIIIe 


IV/2, 71; V, 393; VI, 203; Ibn Naqqäë, I, 510; Querry, I, 347; Süli, 225; Gassäs, 
III, 427. 

(42) Denys, 91. 

(43) Ibid., 105. 

(44) Michel le Syrien, III, 104. 

(45) Idrisi, 69A et 79F. 
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et le XVe siècle, des villes du Maghrib telles que Bougie, Gafsa, Tebessa 
et Kairouan, aient été fermées aux non-Musulmans (46). 


II. — LES SIGNES DISTINCTIFS 


Les Dimmis doivent se différencier des Musulmans dans leurs vête- 
ments, la manière de coiffer leurs cheveux, leurs montures, et le choix 
de leurs noms. Tels sont les signes distinctifs qui leur furent imposés à 
partir du deuxième siècle de l’hégire (47). 


l. — APERÇU HISTORIQUE 


Comme pour beaucoup d'institutions musulmanes, les auteurs font 
remonter l’origine des signes distinctifs à ‘Umar b. al-Hattäb. Dans la 
convention qui porte le nom de ce calife et que nous avons examinée plus 
haut (48), les Dimmis auraient souscrit aux conditions suivantes: 

— Nous ne chercherons point à ressembler aux Musulmans sous 
le rapport des vêtements, par la galanswa, le turban ou les chaussures, 
ou par la manière de peigner nos cheveux. 

— Nous ne prendrons pas leurs kuniyas (49). 

— Nous ne monterons pas sur des selles. 

— Nous ne ceindrons pas l’épée. Nous ne détiendrons aucune espèce 
d'arme et n’en porterons point sur nous. 

— Nous nous tondrons le devant de la tête. 

— Nous nous habillerons toujours de la même manière, en quelque 
endroit que nous soyons; nous nous serrerons la taille avec le zunnar. 


(46) Brunschwig, 399. 

(47) Quelques uns des documents constituant la matière du paragraphe 1 ont été 
souvent cités. On les retrouvera en particulier chez Tritton, 115 sq. 

(48) Outre les notes 96 et suivantes de l'introduction, v. également 
Ibn Naqqäë, I, 494 sq.; Ibn (Abd Rabbih, II, 339; Maqrizi, rat, I, 76B et I, 322W; 
Turtüëi, 136; Abū ‘Ubaid, 53; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 151; Abū Yüsuf, 195F 
et 127A; Süli, 215. 

(49) Pour l'explication des mots arabes, v. les notes 99, 100 et 101 de l'intro- 
duction. 
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Nous avons exposé ailleurs les raisons qui nous ont amené à conclure 
au caractère apocryphe de la convention de ‘Umar. Les développements 
qui suivent démontrent que l’invention des signes distinctifs fut nettement 
postérieure au deuxième calife. 

A la suite d’Abü Yüsuf, les auteurs prétendent que ‘Umar b. ‘Abd 
al-‘Azïiz (99/101 = 717/720) fut le premier à remettre en vigueur les 
prescriptions, depuis longtemps tombées dans l’oubli, de son illustre 
homonyme. L'auteur du Kitãb al-Haräÿ nous a conservé le texte d’une 
lettre que ce calife aurait adressée à l’un de ses gouverneurs: « … qu’au- 
cun Juif ou Chrétien ne fasse usage de la selle, mais emploie le bât, et 
qu'aucune femme de leur religion n’emploie la selle rembourrée, mais 
seulement le bât... Que nul Chrétien n’emploie comme vêtement, ni 
gabä’, ni étoffe de filoselle, ni turban. On ma dit, en effet, que de nom- 
breux Chrétiens dépendant de toi sont revenus à l’usage des turbans, 
cessent de porter des ceintures à la taille et laisent pousser librement leurs 
cheveux sans plus les couper» (50). D’après Ibn ‘Asäkir, ‘Umar b. ‘Abd 
al-‘Aziz avait écrit aux gouverneurs de Syrie: «Les Chrétiens doivent 
se raser au-dessus du front et porter le zunnär de cuir. Le qabã’, le taila- 
zën (51), le širwāl à sangle (52) et la chaussure à courroie leur sont, par 
contre, interdits. Ils ne monteront pas sur des selles. Ils ne posséderont 
pas d’armes dans leurs maisons» (53). D’après Gaza, ‘Umar II avait 
également interdit aux Juifs et aux Chrétiens d’entrer au bain le vendredi, 
sauf après l’heure de la prière, et d’égorger des bestiaux sans que la police 
ne fût présente et que le nom d’Alläh et celui du Prophète ne fussent 
invoqués (54). On raconte, d’autre part, que les Banü Taglib étant venus 
trouver ‘Umar IT lui dirent: «O commandeur des Croyants, nous sommes 
un peuple de race arabe. Dis-nous les obligations qui nous incombent. 


(50) Abü Yüsuf, 195F et 127A sq. 

(51) Sorte de voile qu’on jette sur la tête et sur les épaules. 

(52) Pantalon bouffant. 

(53) Ibn ‘Asäkir, I, 180; v. également Ibn ‘Abd al-Hakam, Sfra, 165 sq.; Abū 
‘Ubaid, 53. 

(54) Gazi, 392. 
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Vous êtes Chrétiens, demanda ‘Umar? — Nous le sommes, répondirent- 
ils — Eh bien! faites-moi venir un barbier». Ils allèrent chercher un 
barbier et ‘Umar leur fit raser les cheveux du devant de la tête, couper 
dans leurs manteaux des ceintures pour qu'ils se ceignissent les reins et 
leur prescrivit de ne point monter à cheval sur des selles, mais de chevau- 
cher sur des bâts, les deux pieds du même côté (55). 

Selon Abū Yüsuf, ‘Umar II aurait simplement ressuscité les pres- 
criptions de ‘Umar b. al-Hattäb. Mais d’après Käsäni, éminent légiste 
du XIIème siècle, le calife omayyade aurait été lui-même l'inventeur 
des signes distinctifs. Venant un jour à passer près d’un groupe d'hommes, 
il les prit pour des Musulmans et les salua. L'un de ses suivants lui fit 
remarquer que C'étaient des Chrétiens de la tribu des Banū Taglib. 
Profondément irrité, ‘Umar II fit aussitôt proclamer que les Chrétiens 
devaient se raser le devant de la tête et ne pas monter à cheval sur des 
selles, mais seulement sur des bâts (56). En dépit du caractère anecdo- 
tique de ce récit, nous pouvons retenir que ce fut bien ‘Umar II qui 
inventa le procédé d’humilier les Dimmis. Les historiens chrétiens sont 
d'accord à ce sujet avec Käsäni. L'auteur du Chronicon Anonymum écrit: 
ei Umar b. ‘Abd al-‘Aziz fut très hostile aux Chrétiens, plus que les rois 
ses prédécesseurs. Il statua que les Chrétiens ne pourraient plus chevau- 
cher sur une selle (57). Michel le Syrien écrit de son côté: «‘Umar b. ‘Abd 
al-‘Aziz statua que les Chrétiens ne pourraient pas revêtir le g&biya ni 
chevaucher sur une selle» (58). Enfin, selon Bar Hebraeus, après l’échec 
de Maslama aux portes de Constantinople, ‘Umar IT interdit aux Chré- 
tiens de se vêtir à la manière des soldats» (59); pareille interdiction était 
déjà contenue dans le traité de Hira de lan 12 = 633. Ce dernier témoi- 
gnage est capital. C’est à l’époque de ‘Umar II, en effet, que l’armée 


(55) Turtüäi, 136; Ibn Naqqāš, I, 504; Ibäihi, 353F et 135A (chez ce dernier 
auteur on lit Bann Ta‘laba au lieu de Bann Taglib). 

(56) Käsäni, VII, 113. 

(57) Chronicon Anonymum, 1, 293. 

(58) Michel le Syrien, II, 488. 

(59) Bar Hebraeus, Chronographie, 109. 


LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 99 


arabe devient permanente. Avant lui elle n’avait été qu’un ensemble de 
volontaires combattant pour la foi. Par ailleurs, la cavalerie omayyade 
commençait à se former avec les chevaux pris aux vaincus, tandis que 
la veille encore, le chameau était la monture par excellence des guerriers. 
On conçoit donc que ‘Umar II ait pu interdire aux Dimmis de copier 
la tenue de ses cavaliers. En prenant de pareilles mesures, il voulait 
spécialement atteindre les Taglibites. ‘Umar b. al-Hattäb lui-même 
n'avait pas réussi à assujettir à la gzya ces Chrétiens farouches. Al-Walid 
b. ‘Abd al-Malik avait eu maille à partir avec eux; Isfahäni prétend 
même — Ce qui est invraisemblable — qu’il envoya leur chef au supplice 
parce qu’il avait refusé d’embrasser l’Islam (60). Là où ses deux illustres 
prédécesseurs avaient échoué, ‘Umar II nourrissait peut-être l'espoir de 
réussir, Aussi bien c’est à l'Egypte que pense M. G. Wiet lorsqu'il écrit: 
«aucun khalife omayyade, aucun de leurs préfets n’ordonna aux Chré- 
tiens de revêtir les insignes distinctifs» (61). Ajoutons que l’homonymie 
de ‘Umar I et de ‘Umar II n’est sans doute pas étrangère à la confusion 
commise par les légistes qui substituèrent le nom du premier souverain 
à celui du second. 

Les prédécesseurs de ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz songèrent-ils jamais 
à astreindre les Dimmis à un régime vestimentaire spécial? Un texte de 
Baläduri pourrait le laisser croire. En 89 = 707, les Mardaïtes ou Garä- 
ÿgima signèrent avec l’un des généraux de Walid b. ‘Abd al-Malik un 
traité où on lisait, entre autres clauses, que les signataires «pourraient 
se vêtir à la manière des Musulmans» (62). Cela signifie-t-il que, sauf 
dispense, les Dimmis avaient l’obligation de se distinguer des Musulmans 
par le costume? Nous ne le pensons pas; ce texte confirme plutôt celui 
de Bar Hebraeus. Depuis l’époque de la conquête, il était interdit aux 
Dimmis de copier la tenue des soldats musulmans. Si les Garäÿima 


(60) Isfahäni, X, 99A et XI, 282N. 

(61) Wiet, 24; Gottheil, 358 et 359; Lane-Poole, 27, signale un décret discri- 
minatoire rendu par le préfet d'Égypte ‘Abd Allāh b. (Abd al-Malik (86/91= 705/709). 

(62) Baläduri, 161L et 168C. 
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échappent à cette prescription, c’est que justement le traité qu'ils si- 
gnèrent avec le général Maslama prévoyait qu'ils feraient partie de 
l’armée musulmane, bien qu’Infidèles, et qu’ils auraient droit au butin, 
au même titre que les Musulmans (63). Le fait qu’à la même époque le 
poète chrétien Ahtal se présentait au calife vêtu de soie, avec une croix 
d’or suspendue au cou, nous confirme, par ailleurs, dans l’idée que les 
Dimmis n’étaient pas alors astreints à un régime vestimentaire spécial(64). 

Aucun édit relatif aux signes distinctifs ne sera plus rendu jusqu’au 
règne de Harün ar-Raëäïd. Il est vrai qu’en 132 = 750, lors de la révolte 
du Huräsän contre la dynastie omayyade, les rebelles qui n’étaient autres 
que les futurs Abbasides recommandèrent aux Chrétiens de suspendre 
des croix à leurs fronts, à leurs vêtements et à l'entrée de leurs maisons, 
afin de n’être point pris pour des partisans des Omayyades et mis à mort. 
La mesure tendait à protéger les Chrétiens et non à les humilier. Sévère 
d’Aëmunain écrit d’ailleurs que ceux qui avaient affiché la croix, comme 
prescrit, furent bien traités par les conquérants (65). En 191 = 807, 
Harün ar-Raëïd rendit enfin une ordonnance dont Tabari nous a conservé 
les principaux termes en un texte laconique: «Harün ar Rand, écrit le 
grand annaliste, ordonna la démolition des églises situées près des fron- 
tières. Il écrivit également à as-Sindi b. Sähiq lui enjoignant de prendre 
des mesures tendant à différencier les Dimmis de Bagdad des Musulmans, 
dans leurs costumes et leurs montures» (66). On comprend que le calife 
ait ordonné la destruction d’églises situées le long des frontières. Ces 
régions étant alors de véritables Marches, les Chrétiens qui s’y trouvaient 
s’inféodaient volontiers à Byzance et cela ne pouvait qu'irriter Harün 
ar-Raëid. Le conseiller qui lui recommanda pareille mesure a pu égale- 
ment lui suggérer d’imposer aux Dimmis, par mesure de sécurité et à 
titre de représailles, le port de certains signes distinctifs. A la différence 


(63) Jbid. 

(64) Isfahäni, VII, 177A et VIII, 299N. 

(65) Sévère, 204. 

(66) Tabari, Tärik, III, 712; v. également Ibn Naqqäi, I, 441. 
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des Omayyades, ses prédécesseurs, Harün était entouré de légistes qui 
jouissaient d’un grand crédit auprès de lui. Le plus célèbre d’entre eux, 
Abū Yüsuf Ya‘qüb (+ 182 = 789) contribua pour une large part à 
l'élaboration du statut des Dimmis. Consulté par le calife sur un certain 
nombre de points de droit, il avait répondu en écrivant le Kitāb al-Haraÿ 
dont nous extrayons les préceptes suivants: «Tu as à prescrire qu'aucun 
d’entre eux ne soit laissé libre de ressembler à un Musulman par le cos- 
tume, la monture et l'extérieur. Qu'ils portent tous à la taille le zunnar… 
que leur galanswa soit piquée; que leurs selles portent, au lieu de pom- 
meau, une pièce de bois semblable à une grenade; que leurs chaussures 
soient garnies de courroies doubles. que leurs femmes n’usent pas de 
selles rembourrées. Donne donc à tes délégués l’ordre d’imposer aux 
Dimmis le respect de cette tenue extérieure, tout comme avait fait ‘Umar 
b. al-Hattäb, afin, disait-il, de les distinguer des Musulmans au premier 
abord» (67). Mais Harün ne mit pas entièrement en pratique cet ensei- 
gnement puisque l’ordonnance rendue par lui ne s'appliquait qu'aux 
Dimmis de Bagdad. 

Ibn Batriq et Abü Sälih, deux historiens chrétiens, rapportent qu’aw 
temps de Ma’mün (198/218 = 813/833) et au début du califat de Muta- 
wakkil (232 = 847), les Chrétiens s’habillaient de noir, couleur des 
Abbasides, et montaient à cheval (68). Le premier édit qui comporta 
des prescriptions détaillées sur les signes distinctifs des non-Musulmans 
et s’appliqua à tous les Dimmis de l'empire, fut celui de Mutawakkil en 
l’an 235 — 850 (69). En voici les termes: «Les Chrétiens et tous les 
Dimmis en général devront porter le failasän de couleur jaune (plus 
exactement couleur de miel) et le zunnär. Leurs selles devront être en 


(67) Abü Yüsuf, 195F et 127A. 

(68) Abü Sälih, 66; Ibn Batriq, 59, 63. 

(69) Qalqaëandi, I, 415. — Pour l’ensemble de la question: Tabari, Tärik, III, 
1389 sq. et 1419; Ibn Naqqäë, I, 450 so: Qalqaëandi, XIII, 366; Ibn Rähib, 131; 
Ibn Atir, Tarik, VII, 18; Bar Hebraeus, Chronographie, 141; Abū Sälih, Loc. gt: Abo". 
Mahäsin, II, 280; Yatqübi, Tarik, II, 594; Ibn Batriq, loc. cit.; Ibn Katir, X, 313; 
Turtüëi, 136; Magrizi, rat, II, 494; EI, mot Zunnär; Wiet, 26; Dozy, Dictionnaire, 181. 
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bois et se termineront par deux boules à l’arrière. Leur galanswa aura 
deux boutons et sera d’une couleur différente de celle des Musulmans. 
Ils porteront (non pas eux mais leurs esclaves, d’après Tabari et Bar 
Hebraeus) sur l'épaule deux bandes d'étoffe jaune, de la longueur de 
quatre doigts et dont l’une pendra par devant, l’autre par derrière. Ceux 
d’entre eux qui portent le turban devront se coiffer d’un turban Jaune. 
Leurs femmes ne pourront sortir gou avec le voile jaune sur le visage. 
Leurs esclaves porteront également le zunnär et ne seront pas autorisés 
à ceindre la mintaqa (70)... On clouera sur la porte de leurs maisons, 
pour les distinguer de celles des Musulmans, des figurines de bois repré- 
sentant des démons...». Cet édit fut signifié à tous les fonctionnaires de 
l'empire abbaside. Il devait être suivi en 239 = 853, d’une seconde 
ordonnance aux termes de laquelle les Dimmis devaient porter, outre les 
vêtements prescrits par l’édit précédent, deux bandes d’étoffe jaune 
supplémentaires (71). Cette ordonnance interdisait enfin aux Dimmis 
de monter à cheval, mais les autorisait à faire usage d’ânes et de mulets. 
Il est curieux d’observer que désormais certaines couleurs de vêtements 
seront exclusivement réservées aux Dimmis: le jaune, le rouge et le bleu 
en particulier. Selon les traditionnistes, les Musulmans doivent de préfé- 
rence se vêtir de blanc ou de noir. De blanc, parce que le Prophète a dit 
que Dieu aimait les vêtements de cette couleur; de noir, parce que le 
jour de la conquête de la Mekke, Muhammad portait un turban et des 
vêtements noirs. C’est pour cette raison que le blanc fut la couleur offi- 
cielle des Omayyades et le noir celle des Abbasides. Quant aux couleurs 
rouge et jaune, elles ont toujours été impopulaires en Islam; le Prophète 
ne réprouvait pourtant le port des vêtements de l’une de ces couleurs que 
s’ils avaient été teints au carthame (72). 

Les édits de Mutawakkil tombèrent vite en désuétude. Mugtadir 


(70) Ceinture riche rechaussée d’or ou d'argent. 
(71) Voir note 69, ci-dessus. 
(72) Wensinck, mot Libäs; Dozy, Dictionnaire, 4. 
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(296/320 = 908/932), en Irak, et Muhammad al-Ihšīd (323 = 934), 
en Egypte, essayèrent en vain de les faire revivre (73). En Perse, du 
temps de Muqaddasi (écrit en 375 = 985), les Zoroastriens ne portaient 
point de signes distinctifs (74). 

Ce fut le fatimide al-Häkim bi ’Amr Illāh qui ressuscita les vieilles 
mesures discriminatoires en les aggravant considérablement (75). De 
395 à 411 = 1004 à 1020, les Dimmis de l’empire fatimide vécurent les 
années les plus sombres de leur histoire. A l’exception des Haibarites (76), 
ils furent de nouveau astreints au port du ġiyär (77) et du zunnar. Leurs 
vêtements et leurs turbans devaient être d’un noir foncé, par dérision sans 
doute pour les Abbasides. Les Chrétiens devaient porter au cou des croix 
de bois longues d’une coudée (au début ç’avait été d’un empan) et pesant 
cinq ratls. Les Juifs devaient porter des billots de bois en forme de 
pelote «pour représenter la tête de veau qu’ils avaient adoré dans le 
désert». Ces billots devaient avoir le même poids et la même longueur 
que les croix des Chrétiens. Il était interdit aux Dimmis de monter à 
cheval. Ils ne pouvaient prendre pour montures que des mulets ou des 
ânes et ne devaient pas faire usage de selles, mais seulement de bâts en 
bois de sycomore (#umaiz). Les harnais de leurs montures devaient être 
de cuir noir et sans garnitures d’or ou d’argent. Quand ils entraient au 
bain, les Chrétiens devaient porter des croix au cou et les Juifs des son- 
nettes. Plus tard Häkim assigna des bains particuliers aux Dimmis. Au 
Caire et à Fustät, il était interdit aux loueurs de bêtes de somme et aux 
bateliers musulmans de transporter des Dimmis. D’après Ġāzī, il était 


(73% Abū ‘’I-Mahäsin, II, 175; Ibn Naqqäi, I, 455; "Ab, 30; Wiet, 146. 

(74) Mugaddasi, 429. 

(75) Magrizi, Hitat, II, 286 sq., 495 sq., 50; Abū ’I-Mahäsin, 11/2, 64; Yahya 
al-Antäqi, 187, 195, 200, 202 sq.; Gaäzi, 395; Qalqaëÿandi, XIII, 359; Bar Hebraeus, 
Chronographie, 184 sq.; Ibn Iyäs, I, 51 sq.; Zayat, Hizäna, 1938, 152; Sacy, Druzes, I, 
CCCIX, CCCLXVIII, CCCXCIX; Wiet, 209; Suyüti, II, 168. 

(76) Nous ignorons les raisons de ce traitement de faveur. 

(77) Le giyär est une bande d'’étoffe de couleur que les Dimmis portaient sur 
l’épaule, ou, d’une manière générale, tout signe distinctif. 
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également interdit aux Musulmans de se laisser soigner par des médecins 
dimmis Toujours d’après le même auteur, les femmes dimmiyyas ne 
devaient pas porter de bottines, mais une espèce de pantoufles dont lune 
était noire et l’autre rouge. Häkim assigna aux Juifs, pour qu'ils ne se 
méêlassent pas aux Musulmans, un quartier spécial: celui de Bāb Zuwaila. 
Enfin en 403 = 1014 il tenta de se débarrasser définitivement des Dimmis 
en décrétant leur bannissement. Juifs et Chrétiens reçurent l’ordre de 
quitter le territoire égyptien, mais furent autorisés à emporter leurs biens. 
Certains partirent, d’autres préférèrent embrasser l'Islam. Mais voilà 
qu’en 411 = 1020, par un étrange retour, Häkim — qui était à moitié 
fou — revint subitement à la raison. Il rendit une grande ordonnance 
abrogeant les précédentes, abolissant les signes distinctifs et rétablissant 
dans toute leur intégrité les libertés religieuse et individuelle des Dimmis. 

Après la mort de Häkim (+ 411 = 1020), les Dimmis connurent 
de longues années de paix et de prospérité. De temps à autre, un décret 
venait rétablir les signes distinctifs mais demeurait inappliqué. En 
479 = 1086, le calife fatimide al-Mustansir rendit un édit enjoignant 
aux Chrétiens d'Egypte de porter une ceinture noire et aux Juifs, une 
ceinture noire bordée d’une frange jaune (78). En 484 = 1091, Rabib 
ad-Dawla, vizir du calife abbaside Muqtadi qui régnait à Bagdad sous 
la protection des Seldjoukides, rendit «un décret enjoignant aux Chré- 
tiens de se conformer aux prescriptions de ‘Umar (79). En 515 = 1121, 
le sultan seldjoukide Mahmüd, fils de Malik$ah, imposa aux Dimmis de 
Bagdad le port du giyär. Mais après de longs marchandages, il les en 
dispensa moyennant le paiement de 20.000 dinars pour sa cassette et de 
4000 dinars pour celle du calife al-Mustar&d bi-’Iäh (80). En 524 —1130, 
le règne du calife fatimide al-Häfz li-din illäh commença par une persé- 
cution des Chrétiens mais elle fut de courte durée. Sous le vizirat d’al- 
Akram b. Abt Zahariyya, les Chrétiens connurent de nouveau des jours 


(78) Quatrgmère, Mémoires, II, 447. 
(79) Ibn Atir, Térih, X, 68. 
(80) Jbid., 226. 
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de prospérité. «Ils portaient des vêtements somptueux, avaient pour 
montures des mules et des chevaux richement harnachés et possédaient 
des esclaves musulmans des deux sexes» (81). Le calife fatimide az-Zaäfir 
bi-Amr illäh (544/549 = 1149/1154) ressuscita en Egypte les ordonnances 
de Häkim, mais d’une manière éphémère (82). En 565 = 1169, Sirküh, 
vizir du fatimide al-‘Adid, rendit un décret rétablissant les signes distinc- 
tifs (83). En 568 = 1172, Nür ad-din b. Zinki entra à Mossoul. Il décréta 
que les Dimmis devaient porter le zunnär et se raser le devant de la tête. 
Il obligea aussi les Juifs à se distinguer des Musulmans par le port d’une 
pièce d’étoffe rouge (giyar) sur l’épaule. Mais à la mort de Nür ad-din, 
son neveu Saif ad-din abrogea les lois établies par son oncle paternel (84). 
En 595 = 1198, vers la fin du règne de l’Almohade Abū Yüsuf Ya‘qüb 
al-Mansür, les Juifs du Maghrib reçurent l’ordre de se différencier du 
reste de la population par une mise particulière consistant en «vêtements 
bleus foncés pourvus de manches si larges qu’elles tombaient jusqu'aux 
pieds, et au lieu de turban, en une calotte de la plus vilaine forme qu’on 
aurait prise pour un bât et qui descendait jusqu’au-dessous des oreilles». 
Ce costume devint celui de tous les Juifs du Maghrib et le resta quelques 
temps. Ce fut Abū ‘Abd illäh, fils d’Abü Yüsuf, qui le modifia à la suite 
des multiples démarches effectuées par les Juifs. Il leur fit revêtir des 
turbans et des vêtements jaunes qu’ils portaient encore en 621 = 1224, 
C’est à cette époque seulement que les signes distinctifs pénétrèrent en 
Espagne, estime M. Lévi-Provençal. Rien ne permet d'affirmer que 
Mozarabes et Juifs aient été tenus sous le califat omayyade au port d’un 
insigne dépréciatif spécial. Ce ne sera que plus tard, sous la domination 
almoravide, que le censeur Ibn ‘Abdün demandera qu’un tel insigne leur 
soit imposé à Séville, et plus tard encore, sous les Almohades, qu’il leur 


(81) Magrizi, Droa, I, 405; v. également Ibn Naqqäë, I, 458 sq. (Le calife 
Amir impose le giyér en 523= 1128). 

(82) EI, mot Kibt. 

(83) Blochet, 45; Yäqüt, riad, II, 247. 

(84) Michel le Syrien, III, 342 et 360. 
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sera imposé effectivement (85). En 648 = 1250, sous le règne du Hafside 
Ibn Abt Zakariyya Yahya, le chakla ou giyär fut imposé aux Juifs de 
Tunis (86). Un décret vestimentaire fut rendu en Egypte sous le règne 
du sultan ayyoubide al-Malik as-Sälih (637/647 — 1240/1247) (87). En 
689 — 1290, les Dimmis sont de nouveau astreints avec une certaine 
rigueur au port du zunnär (88). Maqqari écrit qu’en Espagne les Juifs 
devaient se vêtir de jaune et n'étaient autorisés en aucun cas à porter le 
turban (89). 

Au mois de Rağab an 700 = mars 1301, sous le second règne du 
Mamelouk al-Malik an-Näsir Muhammad b. Qalä’ün, «une catastrophe 
vint frapper les Dimmis». Le récit nous en est donné par Magrizi (90). 
Juifs et Chrétiens du Caire et de Fustät vivaient alors dans le luxe et 
l’opulence. Ils montaient à l’envi des chevaux fringants et de belles mules 
couvertes d’ornements somptueux. Ils se revêtaient d’habits magnifiques 
et occupaient les emplois les plus importants. À cette époque, un vizir 
du souverain du Maghrib arriva en Egypte, en route vers la Mekke. Au 
Caire il avait vu passer un homme à cheval, entouré d’un grand nombre 
d'individus. Ils s'adressaient à lui humblement, l’imploraient et lui 
baisaient les pieds. Lui les repoussait et criait à ses pages de chasser ces 
importuns. Le vizir ayant appris que ce cavalier était Chrétien en fut 
vivement blessé. Il se plaignit aux émirs Baibars et Sälär: «Comment, 
leur dit-il, pouvez-vous espérer le secours du ciel, tandis que chez vous 
les Chrétiens se montrent à cheval, portent des turbans de couleur blan- 


(85) Marräkuëi, 264, 265; Fagnan, dans Revue des Etudes Juives, 1894; Brunschwig, 
404; Ibn ‘Abdün, 114; Lévi-Provençal, Histoire, III, 224. 

(86) Ibid. — Les Juifs arboraient encore ce signe distinctif dans la seconde 
moitié du XVe siècle: v. Brunschwig, loc. cit. 

(87) Gäzi, 403. 

(88) Magrizi, Hifat, II, 497. 

(89) Magqari, I, 105. 

(90) Maarizi, Hitat, II, 498 sq.; Sulük, 1/3, 909 sq.; Quatremère, Sultans, II/2, 
177 sq.; Ibn Naqqäi, I, 482 so: Nuwairi, J-A., 5e S., T. V, 393 sq.; Qalqaëandi, 
XIII, 377; Abū 'l-Fidā', Tärih, IV, 47; Ibn Iyäs, I, 143; EI, art. Kibf; Wiet, 473; 
Zayat, Hizäna, 1938, 171; Sacy, Chrestomathie, I, 145; Suyüti, II, 178 sq. 


LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 107 


che, humilient les Musulmans et les font suivre à pied leurs cortèges ?» 
Sa harangue impressionna les émirs qui réunirent aussitôt les hommes 
de loi et les chefs religieux des Chrétiens et des Juifs. Après une longue 
conférence, il fut décrété que les Chrétiens se distingueraient en portant 
des turbans bleus et les Juifs des turbans jaunes; et que ni les uns ni les 
autres ne pourraient monter des chevaux ou des mules. Ils furent par 
ailleurs astreints à toutes les conditions qui, selon la tradition, leur avaient 
été imposées par ‘Umar I. Enfin les chefs religieux prirent l’engagement 
d’obliger leurs fidèles à respecter les termes du nouvel édit. Des courriers 
expédiés dans toutes les contrées, depuis Dongola en Nubie jusqu’à 
l’Euphrate, y portèrent l’ordre d’astreindre Chrétiens et Juifs aux pres- 
criptions qui venaient d’être décidées. Un grand nombre de Dimmis qui 
tenaient à conserver leur rang et rougissaient d’être obligés de porter le 
turban de couleur et de monter sur des ânes, embrassèrent l’Islam. 
A Damas on fit crier dans toute la ville que les Chrétiens eussent à porter 
des turbans bleus, les Juifs des jaunes et les Samaritains des rouges. Ce- 
pendant certains Chrétiens de l'empire mamelouk parvinrent à se faire 
respecter. Le gouverneur de la province de Karak et de Sawbak (Trans- 
Jordanie) fit valôir qu’il n’était pas prudent d’appliquer l’édit dans sa 
région peuplée surtout de Chrétiens, et le gouvernement mamelouk se 
rallia à sa thèse. À quelques temps de là, sur une requête populaire, on 
fit proclamer dans les villes du Caire et de Fustät que si un Chrétien 
s’abstenait de porter le turban bleu, sa maison serait pillée, ses [biens 
et sa femme livrés à’quiconque voudrait les prendre. La populace s’atta- 
qua aux Dimmis qui n’osèrent plus se montrer dans les rues. Mais pour 
comble d’ironie, une année plus tard on faisait déjà observer au sultan 
que les Dimmis se promenaient vêtus d’étoffes précieuses et de turbans 
élégants. Le sultan se vit obligé de rendre un décret pour rappeler les 
termes de l’édit de l’an 700. Tous ces événements inspirèrent aux poètes 
des réflexions d’un goût douteux. L’un d’eux. al-‘Al3’ al-Waddāʻi écri- 
vait: «Les Infidèles ont été contraints à porter des turbans d’humiliation 
qui, par un effet de la malédiction céleste, augmentent leur embarras. 
Je leur ai dit: «Ce ne sont pas des turbans qu’on vous oblige à porter, 
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ce sont de vieilles savates». De son côté, le cheikh Šams ad-din at-Tibi 
écrivait: «On a été surpris de voir sur la tête des Chrétiens, des Juifs et 
des Samaritains, des guenilles en guise de turbans. Il semble que l’aigle 
céleste ait été purgé durant la nuit avec des médicaments de diverses 
couleurs et qu’au matin il ait vidé ses entrailles sur leurs têtes». En 
704 = 1304, le vizir Ibn al-Halili suggéra qu'on autorisa les Dimmis 
à porter des turbans blancs munis d’insignes; ceux d'Egypte s'engageaient 
à payer en contrepartie un abonnement de 70.000 dinars outre la fizya. 
Cette proposition provoqua une vive réaction de la part d’Ibn Taimiyya 
qui demanda et obtint son rejet. 

En 720 = 1320, le roi de Grenade, Abū ‘’I-Walid b. Abt Saʻid b. 
Faraÿ imposa aux Juifs de ses États, à exemple des rois chrétiens ses 
voisins, un signe pour les distinguer des Musulmans (91). En 721 = 1321, 
à la suite de sanglantes émeutes au Caire, le sultan Näsir publia un édit 
qui remit en vigueur toutes les vieilles mesures discriminatoires: les 
Chrétiens devaient porter des turbans bleus, ne pas ressembler aux 
Musulmans par le costume, ne pas entrer dans un bain public sans une 
sonnette pendue au cou. La seule monture dont ils pouvaient faire usage 
était lâne, encore fallait-il qu’ils tournassent le visage vers la queue de 
l’animal! Il fut proclamé que les contrevenants pouvaient être mis à mort 
sur place et que leurs biens pouvaient être confisqués. Beaucoup de Chré- 
tiens embrassèrent l'Islam. Comme l'édit n’avait rien statué à l'égard 
des Juifs, lorsqu'un Chrétien voulait sortir de sa maison, il empruntait 
à un Juif un turban jaune, afin de se soustraire aux insultes des passants(92). 
En 734 — 1333, à Bagdad, un décret obligea les Juifs à se vêtir de jaune 
et les Chrétiens de bleu (93). En 755 = 1354, sous le règne d’al-Malik 
as-Sälih, les Dimmis faisaient de nouveau usage de vêtements somptueux 
et de riches montures. L’émir Taz rendit au Caire un décret les astreï- 
gnant à porter des turbans dont l’étoffe ne devait pas dépasser une lon- 


(91) Fagnan, REI, 1894. 
(92) Maarizi, Hifat, II, 516; Quatremère, Mémoires, II, 246, 247; Wiet, 487 sq. 
(93) Suyüti, II, 179. 
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gueur de dix coudées; ils devaient descendre de leur âne et se tourner 
du côté du mur lorsqu'ils rencontraient un Musulman, et ne pouvaient 
entrer dans les bains publics qu'avec une croix suspendue au cou; les 
Chrétiennes devaient porter des ceintures bleues, les Juives des jaunes 
et les Samaritaines des rouges (94).Le décret statuait enfin que les Dimmis 
ne devait pas prendre des noms de Musulmans. La convention de 
‘Umar I avait déjà interdit aux Dimmis de faire usage des Ækuniyas(95) 
des Croyants. En fait les Dimmis portèrent toujours de tels noms. Gähiz 
(+ 255 — 868) faisait déjà observer qu’à son époque, ils se faisaient 
appeler Hasan, Husain, ‘Abbäs, ‘Ali etc, Plus tard ils se feront même appe- 
ler Ahmid, Mahmüd et Zainab. Dans une étude suggestive, M. H. Zayat 
donne une longue liste de personnages chrétiens célèbres qui portèrent des 
noms islamiques (96). En 820 = 1417, sous le règne du Mamelouk al-Mu- 
’ayyad, on s’inquiéta en Egypte de ce que les Chrétiens portaient de gros 
turbans avec des robes à manches longues et larges, pareilles à celles 
des cadis. Un édit vint leur interdire d’user de pareils vêtements, de porter 
des turbans de plus de cinq coudées de longueur et de monter des ânes 
trop vifs. En 822 = 1419, un nouvel édit les obligea à rétrécir leurs 
manches et à raccourcir leurs turbans de manière qu'ils n’eussent pas 
plus de sept coudées de longueur. On leur ordonna également de ne 
point entrer dans un bain public sans une sonnette pendue au cou. Enfin 
les femmes juives furent astreintes à porter des robes jaunes et les chré- 
tiennes des bleues. Les Dimmis furent vivement émus par cet édit, mais 
comme ils possédaient des protecteurs puissants, ils furent dispensés de 
la plupart de ces obligations. Cependant à quelques mois de là, le sultan 
remit l’ordonnance en vigueur. Il fut interdit aux Dimmis de monter 
même un âne, à l’intérieur du Caire. Les Chrétiens mirent tout en œuvre 
pour faire rapporter ces mesures, mais ce fut en vain; beaucoup d’entre 


(94) Magrizi, Hat, II, 499; Qalqaëandi, XIII, 378; ze II, 180; Wiet, 
505; Ibn Naqqāš, I, 490. 

(95) Appellation «père de», «fils de». 

(96) Zayat, Hizäna, 1936, 6 sq. 
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eux se convertirent à l’Islam: «de cette manière, ils passèrent de l’humi- 
liation au faîte des honneurs et montèrent au lieu d’ânes, de superbes 
chevaux» (97). Les vieilles ordonnances furent ressuscitées une fois de plus 
par Barsbay (825/842 = 1422/1438 et par Gaqgmaq en 854 = 1450 (98). 


2. — LE POINT DE VUE DES LÉGISTES (99). 


Les chapitres que les légistes consacrent aux signes distinctifs des 
Dimmis n’ajoutent rien aux données de l’histoire. Les mesures législatives 
que nous venons d'étudier étaient, en effet, l’œuvre des jurisconsultes 
eux-mêmes. C'étaient régulièrement des hommes de loi, un gädi ’l-qudat 
ou le corps des ulémas qui obtenaient du souverain la signature du décret 
dont ils avaient eux-mêmes élaboré les termes. Il est vrai que les califes 
hésitaient parfois à faire passer indistinctement dans les textes législatifs 
les mesures préconisées par les juristes. Ibn an-Naqqäë (écrit en 
759 = 1357), par exemple, suggère des restrictions à la liberté des non- 
Musulmans, qui ne figurent dans aucun édit. Pour lui les Dimmis ne 
doivent jamais faire usage de montures: chevaux, ânes ou mulets. C’est 
seulement en cas d’absolue nécessité, voyage ou maladie par exemple, 
qu’ils peuvent monter à âne; encore doivent-ils mettre pied à terre quand 
ils viennent à passer devant une mosquée, et se tenir toujours sur la partie 
la plus étroite du chemin. Il ne suffit pas que leurs vêtements se distinguent 
de ceux des Musulmans par la couleur; ils doivent encore être de qualité 
grossière et de mauvais teint, pour ménager l’amour-propre des Musul- 
mans pauvres. Il faut enfin interdire aux Dimmis de se coiffer de turbans, 
fussent-ils bleus ou jaunes; ils ne pourront se coiffer que d’un galanswa 


noir et long. 


(97) Quatremère, Mémoires, II, 260 sq. 

(98) Lane-Poole, 341; Gottheil, 368. 

(99) Perron, II, 296; Ibäïhi, I, 355F sq. et 136A; Qalqaëandi, XIII, 364, 
Siräzi, 296; Ibn Humäm, 380; His, III, 172; Saïbäni, Wail, I, 98; Ibn Qudäma, 
Šarh, X, 619 sq. ; Ramli, I, 94; Aureng Zaib, II, 249 sq.; Käsäni, VII, 113sq.; Turm, 
137; Abū Ya‘lä, 143; Nawawi, Minhäg, III, 285; Ibn Naqqäë, I, 505, 509; II, 104, 
120; Tabari, fhtilaf, III, 239 et 240; Laoust, 274 et 275. 
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Une autre remarque s'impose: les signes distinctifs ayant souvent 
varié, une certaine confusion règne dans l’esprit des légistes à ce sujet. 
S'agit-il, par exemple, de déterminer la couleur des vêtements de chaque 
catégorie de Dimmis ? L'un dit que le noir est la couleur des Chrétiens 
et le jaune celle des Juifs. L'autre affirme que le bleu et le gris sont les 
couleurs des Chrétiens, le rouge et le noir celles des Samaritains et le 
jaune celle des Juifs. Un troisième enfin estime que la couleur des Dimmis 
est le rouge. En réalité ces couleurs ont varié selon les époques et les 
régions, 

Les exégètes considèrent les signes distinctifs comme un moyen de 
reconnaître les Dimmis au premier abord. Le port de ces signes s'impose 
aux Juifs et aux Chrétiens, car entre eux et les Musulmans aucune confu- 
sion ne doit être possible; «les Dimmis doivent obligatoirement être 
humiliés» et ne recevoir aucune marque de considération. Il ne faut pas 
que, par méprise, les Musulmans leur témoignent les égards dus aux 
Croyants. Le mendiant qui reçoit une aumône d'un Dimmi, par exemple 
ne doit pas demander pour lui la bénédiction divine et le Dimmi qui vient 
à mourir loin des siens ne doit pas bénéficier des prières des Musulmans 
et être enterré dans leurs cimetières. Ibn Taimiyya estime, lui, que ces 
mesures vexatoires ont pour but de pousser les Scripturaires à embrasser 
l'Islam. Les légistes enseignent également que si le Prophète n’a pas 
institué lui-même les signes distinctifs, c’est que le beson ne s’en faisait 
pas sentir à Médine: les Musulmans connaissaient les Juifs un par un; 
aucune confusion n’était donc possible. 

Quelle est l’origine des marques discriminatoires (100)? De l’aveu 
de certains auteurs, les Musulmans ne les ont pas inventés; un roi de 
Perse antique avait prescrit aux Arabes de laisser pendre leurs cheveux, 
de porter des vêtements d’une couleur déterminée, d’habiter des tentes 


(100) Wiet, 23; Glasson, VII, 81 sq.; Gaillard, 53, 54, 73. — Au sujet des 
signes d'’infâmie en Occident, v. Calmette, L'élaboration du monde moderne, collection 
Clio, Paris, 1942, p. 378, bibliographie. 
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en crin et de monter à cheval sans selle, Il convient de noter également 
que la loi pénale romaine interdisait aux Pérégrins de porter un nom de 
forme romano-latine; d’autre part le costume dans lequel les hommes 
paraissaient en public exprimait la qualité d'homme libre et de citoyen, 
par opposition à celle de pérégrin ou d’esclave; cependant aucune peine 
spéciale n’était prévue pour les infractions vestimentaires que le juge 
punissait en vertu de son pouvoir discrétionnaire. L’Occident médiéval 
connaissait aussi les signes distinctifs et infâmants; peut-être y avaient-1ls 
été importés d’Ifriqiyya. Au concile de Latran, en 1215, le pape Inno- 
cent III imposa aux Juifs le port de la rouelle. Une ordonnance rendue 
par St. Louis en juin 1269 prescrivait aux Juifs de porter ce signe sur la 
poitrine et sur le dos; la rouelle consistait en un morceau de feutre ou de 
drap jaune, taillé en forme de roue; elle devait être exhibée sous peine 
d’une amende affectée à des usages pieux, et de confiscation du vêtement. 
Déjà le concile de Narbonne avait ordonné aux Juifs de porter une marque 
sur leurs habits. Cette obligation fut renouvelée plusieurs fois par la suite. 
Une ordonnance de 1317 de Philippe le Long dispensa les Juifs du port 
de cette marque quand ils allaient aux champs. 

D’après les légistes musulmans, le prince doit obliger les Juifs et les 
Chrétiens à porter les signes distinctifs. En cas d’infraction il doit les 
châtier. La peine est discrétionnaire. Nous avons vu qu’à certaines 
époques, la vie et les biens du Dimmi qui enfreignait les décrets discrimi- 
natoires étaient à la merci de tout Musulman. C'est le muhtasib qui 
devait veiller à ce que ces décrets fussent respectés. Magrizi rapporte 
qu’en Dan 322/934, le muhtasib du Caire interpella sévèrement le pa- 
triarche des Chrétiens pour lui reprocher le mépris qu’avaient ses coreli- 
gionnaires pour les décrets vestimentaires (101). 


(101) Mäwardi, 305 sq.; Qalqaëandi, X, 461; Tyan, II, 473; Bernhauer, J.A., 
5e S., T. XVII, p. 120. 
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III. — LES GARANTIES DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 
A L'ÉGARD DE LA RÉPRESSION PÉNALE 


Pour que la liberté individuelle soit protégée, une bonne organisa- 
tion de la justice criminelle est nécessaire. Dans la cité islamique le Dimmi 
ne bénéficiait pas de cette protection. Le droit pénal musulman ne connaît 
pas, en effet, les grands principes de l'égalité des peines et de légalité des 
moyens de défense, et il en était de même dans toutes les cités antiques 
et médiévales. Ainsi à Athènes, le meurtre du métèque était assimilé à 
l’homicide involontaire et n’entraînait pour le coupable que la peine de 
confiscation ou le bannissement. En outre les différentes lois barbares, 
à partir du VIème siècle, frappaient les Juifs de peines plus sévères que 
celles de droit commun et tarifaient les crimes par eux commis d’un 
wehrgeld plus fort. La loi Gombette, par exemple, ordonnait qu’on 
coupât le poing au Juif qui aurait frappé un Chrétien. Si celui-ci était 
un prêtre, le Juif était condamné à mort et à la confiscation de ses biens. 
La loi Ripuaire était encore plus sévère: au cas du meurtre d’un Juif, 
il était interdit d’informer contre celui qui l’avait tué. Montesquieu écrit 
(Esprit des Lois, Livre 28, Ch. 7) à propos des lois wisigothiques qu’elles 
contenaient «des dispositions effroyables» contre les Juifs et qu’elles 
favorisèrent l’invasion arabe de l'Espagne. Plus tard, par un capitulaire 
de 789, Charlemagne lui-même, qui était réputé tolérant, refusa aux 
Juifs, en même temps qu’aux esclaves et aux personnes frappées d’infâmie, 
le droit de porter une accusation publique. Les Juifs eux-mêmes profes- 
saient des opinions identiques à l’endroit des non-Juifs. Au XIIème siècle, 
Maïmonide affirmait que le Sanhédrin ne pouvait condamner à mort 
le meurtrier d’un Païen, parce que la loi mosaïque ne punit que le meurtre 
du «prochain», c’est-à-dire du Juif. Maïmonide écrivait également: «Si 
un Paien tombe à l’eau ne len retire pas car ce n’est pas ton pro- 
chain» (102). 


(102) Gaillard, 27, 40; Prat (F.), Jésus-Christ, sa vie, sa doctrine, son œuvre, 
Paris, 1947, T. II, p. 20; Cohen (R.), La Grèce et l’hellénisation du monde antique, 
Paris, 1948, p. 216. 
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En ce qui concerne le principe de l’égalité des moyens de défense, 
nous verrons plus loin que le Dimmi n’a pas le droit de témoigner en 
justice contre un Croyant, tandis que la déposition du Croyant contre lui 
est recevable. C’est l’inexistence du principe de l’égalité des peines en 
droit musulman que nous nous proposons d’exposer ici. 


l. — L’INÉGALITÉ DANS L'APPLICATION DU TALION (103). 


Le gisäs est la loi du talion. L’ancien principe de la vengeance 
personnelle, œil pour œil, dent pour dent, qui fut celui de toutes les 
sociétés primitives et qui trouva en particulier son application dans la 
loi mosaïque a subsisté dans l’Islam. Le gis@s s'applique au Dimmi qui 
tue ou blesse volontairement un autre Dimmi ou un Musulman. Si le 
coupable se convertit à l’Islam, après avoir perpétré son crime, le cadi 
prononce quand même la peine du talion, mais seulement si le représen- 
tant de la victime en réclame l’application. Autrement, le cadi prononce 
la peine d'office. D’après les Chutes, le Dimmi meurtrier d’un autre 
Dimmi échappe au gisäs en embrassant l’Islam et ne peut être condamné 
qu’à payer le prix du sang. D’après Malik, Šāfiʻi et Ibn Hanbal, le gisas 
ne s'applique pas au Musulman qui tue un Dimmi. Le Dimmi n’est pas 
l’égal du Musulman et pour que la loi du talion s'applique, il faut que 
la victime et le coupable soient de condition égale. Mälik admet cepen- 
dant que le Musulman coupable du meurtre d’un Dimmi ou d’un Mus- 


(103) Aureng Zaib, VI, 3; Gassäs, I, 140 sq.; Sarabsi, Mabsüt, XXVI, 130sq.; 
Dimaÿai, II, 115; Māwardi, 495; Nawawi, Minhàg, III, 115; Safi, VI, 33, 40; VII, 
290; Siräzi, 262; Sa‘räni, II, 153; Ibn Farhün, I, 211; Hirši, VIII, 3, 7; Perron, V, 
344 sq.; 351; Ibn Qudäma, Mugni, IX, 341 sq.; Saibäni, Nail, II, 101; Ibn Taimiyya, 
Traité, 76, 154, 157; Querry, II, 565; Zaid b. ‘Ali, 837; Buhäri, K 87, B 31; Abū 
Däwud, K 38, B 11; Tirmidi, K 14, B 16; Nasä’i, K 45, B 9 et 13; Ibn Mäga, K 21, 
B 21; Därimi, K 15, B 5; Ibn Hanbal, I, 79, 119, 122; II, 178, 180, 191, 194, 211, 215. 
— Sur la gravité du crime de celui qui tue un Dimmi: Bubäri, K 87, B 30; Tirmidi, 
K 14, B 10; Nasä'i, K 45, B 14; Ibn Mäga, K 21, B 13 et 32; Ibn Hanbal, II, 186; 
IV, 237; V, 369 et 374. — V. également Ibn Adam. 55, 76; Ibn Qutaiba, ‘Uyün, IV, 
116; Tabari, Tafsir, V, 127; Suyüti, I, 70. 
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o min, avec guet-apens, soit mis à mort; il enseigne même que, dans ce 
cas, le walt’l-1‘däm ou vengeur n’a pas le droit de renoncer à l’application 
de la peine. Ibn Taimiyya professe une opinion identique à celle de Mälik. 
L'une des conséquences de l'inégalité dans l'application du talion est que 
le Dimmi qui s’est fait le complice d’un Musulman dans l’assassinat d’un 
Dimmi subit seul la peine de mort, tandis que le Musulman ne paie que 
le prix du sang. A l’appui de leur théorie, les trois grands mugtahids citent 
la tradition selon laquelle le Prophète aurait dit, le jour de la conquête 
de la Mekke: «Un Croyant ne doit pas être mis à mort à cause d’un 
Infidèle (käfr)». Ils rapportent également que le calife ‘Utmän b. ‘Affän 
ayant eu à juger un Musulman accusé du meurtre d’un Dimmi, il ne le 
condamna pas à mort mais lui fit payer le prix du sang. 


D’après Abū Hanifa, au contraire, le Musulman qui tue un Dimmi 
est mis à mort. Cet auteur soutient que dans le kadit: «Un Croyant ne 
doit pas être mis à mort à cause d’un äfir», le mot kāfr s'entend des 
Harbis et non des Dimmis. Le Prophète a d’ailleurs dit: «Quiconque tue 
un tributaire ne sentira pas l’odeur du Paradis, et pourtant cette odeur 
se fait sentir à une distance de quarante années de marche». Les Hané- 
fites invoquent également le Coran (II 178): «O vous qui croyez! la loi 
du talion vous est prescrite à l’égard des tués: l’homme libre contre 
l’homme libre, l’esclave contre l’esclave, la femme contre la femme». 
Ils relèvent que ce verset est parfaitement clair et ne fait aucune distinc- 
tion entre Musulmans et Dimmis. Les tenants de cette école citent enfin 
des traditions selon lesquelles ‘Umar I, ‘Ali et le Prophète lui-même 
auraient mis à mort des Musulmans qui s’étaient rendus coupables du 
meurtre de Dimmis. Mais il faut croire que le principe hanéfite était 
d’une application difficile. On rapporte qu’un Musulman ayant tué un 
Dimmi fut cité devant Abū Yüsuf Ya‘qub et condamné par celui-ci à la 
peine du talion. L'arrêt provoqua des remous à Bagdad. Le célèbre 
magistrat se rendit auprès de Harün ar Rapd qui lui dit: «Tâche d’ar- 
ranger habilement les choses pour éviter un scandale». Le cadi exigea 
alors des ayants-droit des preuves qu’ils ne purent lui fournir; en consé- 
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quence, il annula la peine (104). En sens contraire, un Jacobite, Amin 
ad-Dawla, médecin du calife abbaside an-Näsir li-din Illāh, ayant été 
assassiné en 620 = 1223, ses deux meurtriers furent arrêtés la nuit même 
de leur forfait et exécutés sur le champ (105). Mufaddal b. Abi ’I-Fadä’il 
rapporte d'autre part qu’en 714 = 1314, au Caire, un certain ‘Ali b. 
as-Säbiq monta à cheval, prit en main un sabre et traversa la ville en 
frappant de son arme les Juifs et les Chrétiens qu’il rencontrait. Il blessa 
ainsi trois personnes. Il fut appréhendé et comme on lui demandait les 
motifs de son comportement, 1l répondit: «Je me suis dressé pour faire 
triompher la religion d’Alläh et massacrer les Dimmis». Le sultan ordon- 
na qu’on le mit à mort et on lui trancha la tête (106). 


2. — L'’INÉGALITÉ DU PRIX DU SANG (107). 


Quand les conditions exigées pour que le gis@s s'applique ne sont pas 
réalisées ou que la victime renonce à réclamer la peine du talion, il y a 
lieu à indemnité pécuniaire ou diya. La diya ou ‘agl est le prix du sang 
payé par une personne qui en a blessé ou tué une autre. La diya pour 
le meurtre d’un homme libre avait été fixée par le Prophète à cent cha- 
meaux. Elle fut fixée par ‘Umar I à la somme équivalente de 1000 dinars 
ou de 12.000 dirhems. Le prix du sang de la femme était égal à la moitié 
de celui de l’homme. 


(104) Mäwardi, 495; Sarahsi, Mabsüt, XXVI, 131. 

(105) Bar Hebraeus, Chronographie, 385 sq. 

(106) Mufaddal, XX, 243. 

(107) Gassäs, II, 238 so: Käsäni, VII, 252; Sarabsi, Mabsüt, XXVI, 84 sg: 
Dimaëai, II, 130; Mäwardi, 497; Nawawi, Minhag, III, 152; Saträni, II, 158; Safi, 
VI, 92 sq.; VII, 290; Ibn Abi Zaid, 183; Hiršīi, VIII, 37; Sahnün, XVI, 195; Perron, 
V, 415; Ibn Hubaira, 334 sq.; Abū Yaʻlā, 258; Ibn Qudäma, Mugni, IX, 527; Saibäni, 
Nail, IL, 106; Querry, II, 615; Tayälisi, H 2268; Abū Däwud, K 38, B 21; Tirmidi, 
K 14, B 16; Nasā’i, K 45, B 37; Ibn Mäga, K 21, B 13; Ibn Hanbal, II 180, 183, 215, 
224: Mälik, K 43, H 1678 et 1679; Michel le Syrien, II, 488; Chron. Anonymum, I, 293; 
Denys, 18; Isfahäni, XV, 13; Ibn Abt Usaibi‘a, I, 116; Ibn Qutaiba, ‘Uyün, I, 76 (Le 
gouverneur d’une localité fait payer aux Juifs le prix du sang du Christ!). 
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D’après les Hanéfites, Abü Bakr et ‘Umar auraient dit: «Le prix 
du sang du Dimmi est le même que celui du Musulman libre». ‘Ali 
aurait déclaré de son côté : «Nous leur avons donné la dimma et ils 
nous ont consenti la gi4ya pour que leur sang soit égal au nôtre...». Enfin 
une tradition rapporte que ‘Utmän b. ‘Affan fit payer une diya de 1000 
dinars à un Musulman qui avait tué un Dimmi. Les trois autres écoles 
font une distinction entre la diya du Zoroastrien et celle du Scripturaire. 
La première est de 800 dirhems, soit le quinzième de celle du Musulman; 
mais selon Ibn Hanbal, elle est de 1600 dirhems dans le cas de crime 
volontaire. La diya du Scripturaire, au contraire, est égale à la moitié 
de celle du Musulman, d’après Mälik, et au tiers, d’après Safi‘. D’après 
Ibn Hanbal, si l’homicide est involontaire, la diya du Scripturaire est 
égale à la moitié de celle du Musulman; si l’homicide est volontaire, 
elle est égale à celle du Musulman. 

La diya pour les blessures est calculée selon les mêmes proportions. 
Le prix du sang des femmes dimmiyyas est égal à la moitié de celui de 
leurs hommes. 


Le tableau ci-dessous donne une idée comparative du montant de 
la diya d’après les différentes écoles: 


Abü Hanifa 
Diya du Musulman 12.000 dirhems 
» » Scripturaire 12.000 » 
» » Zoroastrien 12.000 » 
Maälik 
Diya du Musulman 12.000 dirhems 
» >» Scripturaire 6.000 » (1/2) 
» » Zoroastrien 800 » (1/15) 
Safi 
Diya du Musulman 12.000 dirhems 
» >» Scripturaire 4.000 » _ (1) 
» » Zoroastrien 800 » (1/15) 
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Ibn Hanbal 
Diya du Musulman 12.000 dirhems 
Diya du Scripturaire en cas 

d’homicide volontaire 12.000 » 
Diya du Scripturaire en cas 

d’homicide involontaire 6.000 » (1/2) 
ou (autre version) 4,000 » (1/3) 
Diya du Zoroastrien en cas 

d’homicide volontaire 1.600  » (2/15) 
Diya du Zoroastrien en cas 

d’homicide involontaire 800 » (1/15) 


Comme les Hanéfites eux-mêmes, Chaféïtes, Malékites et Hanbalites 
citent à l’appui de leurs théories un certain nombre de traditions remon- 
tant au Prophète et aux premiers califes. Si les kadits invoqués par les uns 
sont authentiques, ceux allégués par les autres ne peuvent Ou avoir été 
inventés. Avec les Hanéfites, nous croyons que sous le règne des quatre 
premiers califes, la diya des Dimmis était égale à celle des Musulmans. 
Ce fut Mu‘äwiya qui innova en la matière. Lorsque son médecin privé, 
Ibn Utäl, un Chrétien, fut assassiné par Hälid b. Muhägir, le calife obli- 
gea ce dernier à payer le prix du sang de la victime, soit 12.000 dirhems. 
La moitié de cette somme fut versée au trésor public et l’autre fut gardée 
par le calife qui, en l’occurrence, se trouvait être le vengeur d’Ibn Utäl. 
Ce procédé devint une coutume qui se perpétua jusqu’au califat de ‘Umar 
b. ‘Abd al-‘Aziz. Celui-ci abolit les 6.000 dirhems qui revenaient au 
trésor et décréta que la diya du Juif ou du Chrétien serait, à l'avenir, 
la moitié de celle du Musulman libre. Cependant le point de vue hanéfite 
dut prévaloir sous les Abbasides car Gähiz (+ 255 = 868) écrit: «Nos 
juges, ou la plupart d’entre eux, estiment que le sang d’un patriarche, 
d’un métropolitain ou d’un évêque est équivalent à celui de Ga‘far, de 
‘Ali, de ‘Abbäs et de Hamza» (108). 


(108) Gaähiz, Rasd’il, 18. 
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3. — L'’INÉGALITÉ DANS L'APPLICATION DES HUDD 


Le Coran et la Sunna prévoient, pour un nombre restreint de délits, 
des châtiments spéciaux qu’on appelle hudüd Allah ( plur. de hadd) ou 
limites de Dieu. Ces châtiments primitivement institués pour résoudre 
quelques cas particuliers sont devenus par la suite d’une application 
générale. Ce sont la lapidation pour l’adultère, la flagellation pour 
l’ivresse, l’ablation de la main pour le vol, la mort pour l’apostasie, etc.. 
D’après Abū Yüsuf et Safi‘, le Dorbi et le Musta’min qui se trouvent en 
terre d’Islam sont passibles des hudäd. Selon Abū Hanifa, ils ne le sont 
en aucun Cas. Quant aux Dimmis, ils peuvent en principe être condamnés 
aux Audüd comme les Musulmans eux-mêmes (109). Mais cette règle 
subit quelques exceptions. 

Siun Dimmi qui a été condamné sur le témoignage d’autres Dimmis 
se convertit à l'Islam, il est exempté du hadd encouru par le délit dont 
il s’est rendu coupable, malgré l’autorité de la chose jugée, car le témoi- 
gnage des Dimmis ne peut en aucun cas faire preuve contre un Musul- 
man. Si, au contraire, le Dimmi qui se convertit avait été condamné sur 
le témoignage de Musulmans, le hadd lui est quand même appliqué. La 
conversion était Cependant un moyen classique de frauder la loi. En effet 
elle permettait d'échapper, sinon à la peine du hadd, du moins à celle 
qui résultait de la violation du contrat de dimma ou aux peines ecclé- 
siastiques. Vers la fin du Ilème siècle, l’évêque Nestorien de la ville de 
Merw (Perse) fut accusé de sodomie; il se convertit à l’Islam (110). Vers 
300 = 912, un certain Théodore qui avait commis l’adultère avec une 
Musulmane se fit musulman (111). En 360 = 970, l’évêque d’Adarbai- 
ğān ayant été surpris en flagrant délit d’adultère avec une Musulmane, 
il déclara embrasser la religion islamique (112). En 407 = 1016, le 


(109) Abū Yaʻlā, 144, 252; Sarahsi, Mabsüt, IX, 55 sq.; Mäwardi, 307; Gassäs, 
II, 436. 

(110) Bar Hebraeus, Chron. Ecel., III, 172. 

(111) Jhid., 230. 

(112) Ibid., 248. 
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métropolitain de Takrit (Irak), accusé de fornication, se convertit et se 
fit appeler Abū Muslim (113). En 673 = 1274, un moine nestorien du 
couvent de St. Michel, près de Mossoul, ayant été accusé du même crime, 
apostasia. Sa conversion donna même lieu à des manifestations popu- 
laires (114). En 820 — 1417, en Egypte, un Chrétien avait été accusé 
d'un crime grave. Comme il n'existait contre lui que de simples présomp- 
tions, le cadi donna ordre qu’on le flagella. Il déclara alors embrasser 
l'Islam. On lui rendit la liberté après l’avoir comblé de présents (115). 

Le Dimmi qui commet un délit passible du hadd peut être soit jugé 
par le cadi selon la loi islamique, soit remis aux autorités de sa religion 
pour qu’elles le punissent selon leurs lois propres (116}. L’imam Mälik 
recommande même le renvoi du délinquant dimmi coupable d’adultère 
au tribunal de sa communauté (117). On rapporte, en effet, qu’un 
Musulman ayant commis l’adultère avec une femme dimmiyya, ‘Ali 
b. Abt Tälib décida d’appliquer le hadd au Musulman et de renvoyer 
la femme aux chefs de sa communauté (118). 

Le Dimmi n’est pas puni pour le délit d’ivresse (119). Toutefois s’il 
s’enivre en public devant des Musulmans, il est condamné à la fustiga- 
tion. Pour le Musulman, au contraire, le seul fait de boire du vin, même 
en privé, est punissable. Le Dimmi qui exhibe du vin aux yeux des 
Musulmans ou qui mange ostensiblement du porc, est également passible 
d’un châtiment. 

D’après la Sunna, la peine qui est infligée à l’adultère (120) est la 


(113) Jbid., 288. 

(114) Bar Hebraeus, Chronographie, 451. 

(115) Quatremère, Mémoires, II, 259. 

(116) Querry, I, 351; II, 489 et 497. 

(117) Sahnün, XVI, 11, 42, 55. 

(118) Safi, VI, 125. 

(119) Käsäni, VII, 39 sq.; Sahnün, XVI, 55; Ibn Farhün, I, 227; Querry, II, 
511; Perron, II, 296. 

(120) Abū Yüsuf, 252F et 163A; 275F et 178A; Käsäni, VII, 37; Ibn Humäm, 
IV, 154 sq.; Sarahsi, Mabsüt, IX, 39 sq.; Sä‘räni, II, 167; Dimaëaqi, II, 150; Sirazi, 
296, 301; Nawawi, Minhäg, III, 213; Safi, VI, 124 sq.; Mäwardi, 479; Sahnün, XVI, 
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lapidation jusqu’à ce que mort s’en suive. Mais pour en être passible, 
il faut être muhsan. Des peines moins sévères sont prévues pour ceux 
qui ne le sont pas. Pour Sab? et Ibn Hanbal, est muhsan tout individu 
sans distinction de religion ou de sexe, majeur, doué de raison, de condi- 
tion libre,et ayant eu des rapports conjugaux à la suite d’un mariage 
légitime. Le Dimmi peut donc être muhsan et s’il se rend coupable 
d’adultère il subit la lapidation qui, selon Ibn Hanbal, doit être précédée 
de la flagellation. Abū Hanifa et Mälik enseignent, par contre, que pour 
être muhsan il faut professer la religion musulmane. Par suite, le 
Dimmi coupable d’adultère ne peut être condamné à la lapidation. Abū 
Hanifa décide qu’il faut quand même lui appliquer un hadd de cent 
coups de fouet. Mälik estime, au contraire, que le Dimmi n’est pas pas- 
sible du add; le cadi peut le châtier discrétionnairement, sans toutefois 
lui appliquer la peine de mort. Il peut également le renvoyer au tribunal 
de sa confession pour qu’il soit jugé selon sa loi confessionnelle. Si Mälik 
pense, en revanche, qu’il faut appliquer le kadd de l’ablation de la main 
au Dimmi coupable de vol, c’est qu’un tel délit constitue une atteinte 
à l’ordre public ( fasäd fi ’l-ard). Comme on le voit, la théorie hanéfite 
et malékite ne tient pas compte du célèbre kadit selon lequel Muhammad 
condamna à la lapidation le couple juif adultère qui s’en était remis à 
son arbitrage. Il semble bien, d’ailleurs que le Prophète, dans ce cas, 
ne fit qu'appliquer la loi mosaïque, bien que la plupart des auteurs 
affirment le contraire. D’après Abū Yüsuf, le Dimmī qui viole une Mu- 
sulmane est condamné, comme le Musulman lui-même, à la peine capi- 
tale. On rapporte en effet qu’un Juif renversa un jour une Musulmane 
de son âne et abusa d'elle. ‘Umar I le fit crucifier en disant: «Nous ne 
vous avons pas donné un traité pour que vous vous comportiez de la 
sorte». En fait, l’une et l’autre théorie, celle de Säfñ‘i et d'Ibn Hanbal 


22; Ibn Abi Zaid, 193; Saibäni, Wail, II, 113; Ibn Qudäma, Mugni, X, 200; Abū 
Ya‘lä, 247; Ibn Hubaira, 350, 352; Querry, I, 351; II, 489 et 497; Zaid b. ‘Ali, 825; 
Abū ‘Ubaid, 181; Ibn Hisäm, 393; Wensinck, mot Raëgm; Caetani, I, 590; III, 902 sq.; 
Ibn Naqqäs, I, 503: Mas‘üdi, Tanbih, 247. 
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et celle de Mälik et d’Abü Hanifa furent appliquées. En 568 = 1172, 
un certain Bar Sauma, de Märdin (Mésopotamie), fut surpris en flagrant 
délit d’adultère avec une Musulmane. Ses biens furent confisqués et 
divers supplices lui furent infligés mais il échappa à la mort (121). En 
617 — 1220, un médecin chrétien du nom d’Abü ‘Ali fut surpris avec 
une Musulmane. Interrogé, il avoua avoir entretenu des relations illicites 
avec d’autres Musulmanes dont il révéla les noms. Celles-ci furent mises 
en prison; quant à lui, il eut la vie sauve moyennant paiement d’une 
amende de 6000 dinars. Il est vrai que son père, Ibn al-‘Attär avait été 
le médecin des califes (122). En sens contraire, un Chrétien du Caire 
ayant été surpris en 820 = 1417 avec une Musulmane, tous deux furent 
lapidés par la populace (123). 

Le blasphème (124) contre Dieu, les Prophètes et les Anges est puni 
de mort chez les Malékites, les Chaféites et les Hanbalites. De la part 
d'un Musulman, un tel crime équivaut à une apostasie et de la part d'un 
Dimmi à une violation du contrat de Dimma. Le coupable, s’il est dimmi 
peut, toutefois, échapper à la peine capitale en se convertissant à l'Islam. 
D’après Säñ‘i il peut échapper à cette peine en venant simplement à 
résipiscence. Au contraire, d’après Ibn Taimiyya, il ne peut y échapper 
en aucun Cas, même pas en se convertissant. Chez les Hanéfites le châti- 
ment du Dimmi coupable de blasphème est laissé à la discrétion du juge. 
En cas d'extrême gravité, ce châtiment peut aller jusqu’à la peine capi- 
tale. En fait c’est cette dernière peine qui fut le plus souvent appliquée. 
Une Juive qui insulta le Prophète fut mise à mort. Un Juif venant à passer 
près d’un muezzin qui chantait l’appel à la prière, s'écria: «Tu as menti». 
Il fut condamné à la peine capitale (125). En 125 = 743, l’évêque 


(121) Michel le Syrien, III, 347; Bar Hebraeus, Chron. Eccl., II, 560. 

(122) Bar Hebraeus, Muhtasar, 419. 

(123) Quatremère, Mémoires, II, 259. 

(124) Aureng Zaib, I, 103; Sarahsi, Siyar, III, 183; Perron, V, 517; Hirši, VIII, 
84; Zaid b. ‘Ali, 825; Ibn Taimiyva, Sérim, 4, 296, 299, 301 sq., 326, 527 sq., 536, 
538; Abū ‘Ubaid, 179; Gäzi, 396; Ibn Abt Zaid, 190. 

(125) Ibn Taimiyya, Sérim, 529. 
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melkite de Damas fut accusé à Walid b. Yazid de s'être moqué de Mu- 
hammad. Le calife lui fit couper la langue et l’exila au Yémen (126). 
Un Chrétien d'Egypte ayant lancé des imprécations contre le Prophète, 
le cadi al-Mufaddal b. Fudäla (en fonction de 168 à 170 — 784 à 786) 
consulta Mälik b. Anas sur la peine qu’il y avait lieu de prononcer. 
Celui-ci se déclara pour la peine de mort et le Chrétien fut exécuté (127). 
Sous le règne de Ma’mün (198/218 = 813/833), un Juif fut mis à mort 
pour avoir qualifié le Prophète d’imposteur (128). Vers 236 = 850, sous 
le règne de ‘Abd ar-Rahmän II, une vague d’agitation antimusulmane 
déferla sur l'Espagne. Certains Chrétiens pris d’un zèle insensé se firent en 
public les détracteurs de l’Islam et de Muhammad. Ils furent condamnés 
à mort, puis sur la demande du calife qu’un tel état de choses alarmait, 
un concile se réunit à Cordoue en 852 et déclara que les condamnés 
s'étant précipités eux-mêmes vers la mort n’avaient pas droit au titre de 
martyrs. Euloge, un prêtre de Cordoue qui avait contribué à fanatiser 
la populace, flétrit les évêques du concile comme un «ramassis de renégats 
à la solde de l’Emir». Sous le règne de Muhammad Ier, en 245 = 859, 
Euloge ayant donné asile à une jeune Musulmane qui s’était convertie, 
fut condamné à mort et exécuté (129). En 335 = 946, des inscriptions 
injurieuses pour le Prophète furent découvertes dans une synagogue du 
Caire. Le Cadi hanéfite fit arrêter plusieurs Juifs auxquels il arracha 
des aveux par la torture. Ils moururent sur l'échafaud à l’exception d’un 
seul qui se convertit à l’Islam (130). En 754 = 1353, un Chrétien de la 
ville de Tor (Sinaï) arriva au Caire et tint des discours blasphématoires 
contre l'Islam. Mandé et interrogé par le cadi, il déclara: «J'ai voulu 
vous convaincre que vous êtes dans l’erreur et que la seule vraie religion 
est le Christianisme. Je n’ai d'autre but que d’obtenir la couronne du 


(126) Chron. Anonymum, I, 245; Bar Hebraeus, Chronographie, 111. 

(127) Kindi, 382. 

(128) Ibn Naqqäë, I, 444. 

(129) Dozy, Histoire, I, 322 à 346; 359 sq.; Amann, 418; Hefele, IV/1, 189; 
Lévi-Provençal, Histoire, I, 158 sq.; Simonet, 381 sq. 

(130) Sahäwi, 36. 
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martyre». Le cadi le fit flageller pendant une semaine, puis ordonna 
qu’on lui tranchôt la tête et le jetât au feu (131). En 791 = 1388, deux 
moines chrétiens furent mis à mort en Egypte pour avoir parlé en termes 
injurieux de la religion musulmane (132). En 795 = 1392, quatre moines 
chrétiens de Jérusalem lancèrent un défi public aux théologiens musul- 
mans les invitant à entrer en lice avec eux sur des sujets religieux. Ayant 
parlé de l’Islam avec un mépris insultant et soutenu que Muhammad 
était un imposteur, ils furent arrêtés et condamnés à être brûlés vifs (133). 

Ayant passé en revue les peines légales, il convient maintenant de 
remarquer que les châtiments infligés aux Dimmis dépendaient souvent 
du pouvoir discrétionnaire et de l’arbitraire du souverain. En 152 — 769, 
sous le règne de Mansür, un haut fonctionnaire s’avisa de sévir contre 
les usuriers en Mésopotamie. Ceux-ci lui versèrent un dirhem par dinar 
d’impôt. Il prit cette redevance et s’en alla sans molester personne (134). 
Sous le règne du Fatimide Mu‘izz (358/365 = 969/975), en Egypte, un 
Juif ayant refusé de restituer un dépôt qu’un Musulman lui avait confié 
fut condamné à mort (135). En 663 = 1264, de nombreux incendies se 
déclarèrent au Caire et à Fustät. La rumeur publique en accusait les 
Chrétiens que les victoires des Musulmans sur les Croisés irritaient. Le 
sultan Baibars fit comparaître Chrétiens et Juifs, leur reprocha d’avoir 
violé la dimma et condamna les présumés responsables à être brûlés vifs. 
L’'émir Färis ad-din Aqtay ayant intercédé en leur faveur, ils obtinrent 
la vie sauve contre restitution de tout ce qui avait été brûlé et contre 
paiement d’une amende de 50.000 dinars (500.000 d’après Nuwairi). 
Le patriarche se chargea de la répartition de cette contribution. Mu- 
faddal rapporte que ce fut un moine qui rédima les condamnés moyen- 


(131) Quatreémère, Mémoires, II, 251. 

(132) Ibid., 256. 

(133) Ibid., 237; v. également Sahnün, XVI, 32 (le fait de qualifier un Musulman 
de fils de Juive ou de Chrétienne est injurieux et puni d’une correction); Synaxaire, I, 
89 et 271; Brunschwig, 406 sq. 

(134) Denys, 90. 

(135) Ibn Iyäs, I, 47. 
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nant une contribution de 500.000 dinars qu’il s'engagea à acquitter en 
dix annuités. On racontait que ce moine qui vivait dans les déserts de 
Hélouan avait trouvé dans une caverne un trésor qui avait appartenu 
à Häkim. Il s’en servait, d’ailleurs, pour secourir les indigents de toutes 
les confessions. Le Sultan lui demanda de lui remettre ce trésor, il refusa. 
On évaluait à 600.000 dinars les sommes qu’il versa en deux ans pour 
le compte des Dimmis. Vivement émus, les fugaha’ d’Alexandrie pro- 
duisirent une fatwa demandant la condamnation à mort de ce moine. 
Le Sultan le somma une fois de plus de livrer son trésor. Il réitéra son 
refus. Il fut alors supplicié et mis à mort (136). En 791 = 1388, on arrêta 
en Egypte le patriarche des Chrétiens et le grand rabbin des Juifs, pour 
des raisons obscures. Le premier fut taxé d’une contribution de 100.000 
dirhems et le second de 50.000 (137). En 819 = 1416, les Juifs du Caire 
furent condamnés à livrer 65 tonneaux de vin d’une valeur de 120 dirhems 
l’un. L’émir Saif ad-din, commandant du guet, exigea en outre, au profit 
de ses soldats, une somme de 5000 dirhems. Il imposa une amende égale 
aux Chrétiens, mais ceux-ci lui résistèrent. Il fit alors répandre le contenu 
de plusieurs milliers de cruches de vin, s’en fit livrer un certain nombre, 
et frappa les principaux marchands de taxes plus ou moins fortes. Maqrizi 
rapporte que ces vexations causèrent aux Chrétiens des pertes incalcu- 
lables (138). Le Dimmi qui sonne une cloche, exhibe une croix ou n’ob- 
serve pas les prescriptions vestimentaires, est passible d’une peine discré- 
tionnaire (139). 

Bien que l’inviolabilité du domicile des Dimmis n’ait été garantie 
par aucun texte, il semble qu’elle ait été généralement respectée. Nous 
possédons un papyrus de lan 90 = 708 dans lequel Qurra b. Sarik, 
gouverneur d'Egypte, fait observer au gouverneur d’Aphroditopolis que 


(136) Magrizi, Hitat, II, 8; Gaäzi, 411 ; Quatremère, Sultans, 1/1, 16 ; Mémoi- 
res II. 224; Mufaddal, XII, 475 sq.; v. également Zayat, Hizäna, 1938, 165. 

(137) Quatremère, Mémoires, II, 256. 

(138) Jud. 258; v. également Yäqüt, Iršād,II, 23. 

(139) Perron, II, 296; v. également supra, 101. 
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l’un de ses fonctionnaires avait pénétré arbitrairement dans la maison 
d’un Dimmi. Il lui enjoint avec la dernière énergie de veiller à ce qu’un 


tel fait ne se reproduise plus (140). 


(140) Arabischen Papyri des Aphroditofundes, dans Zeitschrift für Assyriologie, 
Strasbourg, 1907, p. 74. 


CHAPITRE III 


LES LIBERTÉS DE LA FAMILLE 
OU DU STATUT PERSONNEL 


I. — LE MARIAGE DES DIMMIS (1) 
1. — LE MARIAGE DES DIMMIS ENTRE EUX 


Abū Hanifa, Sab"? et Ibn Hanbal admettent la validité du mariage 
des Dimmis entre eux. Mälik professe au contraire que le mariage des 
Dimmis n’en est pas un et constitue un concubinage que l’Islam tolère. 
Attitude libérale si l’on pense à celle de la chrétienté à l’égard des Juifs, 
à la même époque: un capitulaire de Charlemagne de 789 décidait que 
le mariage des Juifs devait être béni par un prêtre sous peine d'amende 
ou de coups de fouet. C'était là un moyen d'assurer des recettes au tré- 
sor (2). e 

Selon les Hanéfites, tout mariage valide entre Musulmans l’est 
également entre Dimmis. Quant aux unions interdites entre Musulmans, 


(1) Les mêmes références revenant sans cesse au cours de ce paragraphe, nous 
avons groupé ici la plupart des renvois: Aureng Zaib, I, 336 sq. et II, 252; Gassäs, I, 
332 sq.; II, 324; III, 438; Käsäni, II, 270 sq. et 314; Ramli, I, 21; Sarahsi, Mabsüf, 
IV, 210 sq.; V, 28 sq.; Ibn Humäm, II, 372 sq. et 502 so: Dimaëqi, II, 51 et 55 sq.; 
Gazzäli, II, 25; Nawawi, Minhag, II, 346 sq.; Safi, IV, 104sq., 133, 181, 183, 185 sq.; 
V, 5 sq. ét 43 sq.; VII, 202, 328; Sa‘räni, II, 121; Siräzi, 195, 199; Ibn Abi Zaid 120, 
122, 123; Ibn Rušd, 114 sq.; Hiršī, III, 262; Malik III, 150, 156; Sahnün, I, 32; 
IV, 147 sq., 156 sq., K 60 sq. ; V, 97; X, 109; Perron, II, 288, 339, 390 sq.; Ibn Hubaira, 
275, 282, 283; Ibn Qudäma, Mugni, VII, 340, 500 sq., 538 sq.; X, 631; Ibn Qudäma, 
Sarh, VII, 506 so: Saibäni, Wail, 57 sq.; Laoust, 269; Querry, I, 333, 674 sq., 690; 
Zaid b. ‘Ali, 725, 731 sq.; Buhäri, K 68, B 18, 19, 20; Ibn Hanbal, II, 44; Zaila“, III, 
208 sq.; Tabari, Tafsir, II, 211; V, 2; VI, 58 sq.; Zamahäari, I, 133 sq., 261, 324 sq.; 
Cardahi, 35, 101; Tritton, 187 sq.; Lammens, Jam, 190; Edelby, 216 sq. 

(2) Gaillard, 37. 
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si elles sont contractées par des Dimmis conformément à leur propre loi, 
elles sont également tenues pour valides. Ainsi le mariage contracté par 
des Dimmis sans la présence des deux témoins requis par la loi islamique, 
ou au cours de la retraite légale (‘idda) de la femme (3) est valide. Est 
également valide le mariage contracté par des Dimmis ayant entre eux 
un lien de parenté ou d’alliance au degré prohibé par la loi islamique 
(nikāh al-mahärim = mariage avec avec un parent en ligne directe, une sœur 
une belle mère, etc.), à condition que la loi des Dimmis en admette elle- 
la validité, comme c’est le cas pour les Zoroastriens. Au sujet de ces 
même mariages, on rapporte que ‘Umar b. ‘Abd al-‘Azïiz écrivit un jour à 
Hasan al-Basri une lettre ainsi conçue: «A quoi pensaient donc les califes 
räÿidin en autorisant les Dimmis ayant entre eux des liens de parenté 
au degré prohibé à contracter mariage, et à posséder du vin et du porc?» 
Hasan al-Basri lui répondit: «Ils ont payé la gizya pour qu’on leur per- 
mette de vivre selon leur croyance. Tu dois te comporter non pas en 
novateur mais en adepte» (4). Il ne faut donc attacher aucune valeur 
au hadit de ‘Amr b. Dinär selon lequel, l’année de sa mort, ‘Umar I 
envoya à l’un de ses fonctionnaires une lettre contenant l’ordre suivant: 
«Séparez chez les Zoroastriens les époux ayant entre eux un lien de 
parenté au degré prohibé» (5). 

Gap", Abū Yüsuf et Saibäni n’admettent pas la validité des mariages 
interdits entre Musulmans et contractés par des Dimmis conformément 
à leur propre loi. Ils professent que de telles unions sont simplement 
tolérées parce que les Musulmans ont reçu l’ordre de laisser les peuples 
de l’Écriture vivre selon leur croyance. Par conséquent, si des époux 
dimmis ayant entre eux une parenté au degré prohibé ou ayant contracté 
leur mariage hors de la présence des témoins requis par la loi musulmane, 
ou au cours de la retraite légale de la femme, soumettent leur cas au cadi, 
celui-ci est obligé d’appliquer la loi islamique et partant d’invalider leur 


(3) A moins que cette femme ne soit l’ex-épouse d’un Musulman. 
(4) Abū ‘Ubaid, 36; Sarabsi, Mabsüf, V, 29. 
(5) Abū Däwud, K 19, B 29; Ibn Hanbal, I, 190, 194; Bubäri, K 58, B 1. 
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union. Abū Hanifa, qui se prononce en sens contraire pour les deux 
derniers cas, est obligé d’admettre pourtant que le cadi doit invalider 
l’union des époux dimmis ayant entre eux un degré de parenté prohibé 
et qui lui demandent de statuer sur la validité de leur mariage. 


2. — LE DIVORCE DES DimMis. 


Selon les Hanéfites et les Chaféites, tout divorce valide entre Musul- 
mans l’est également entre Dimmis. Si un Infidèle a répudié sa femme par 
trois fois, il est donc obligé de s’en séparer et ne peut contracter avec 
elle une nouvelle union que si elle a appartenu à un mari intermédiaire. 
La nullité d’une union contractée en violation de cette dermière con- 
dition peut être invoquée par tout intéressé et le cadi peut la prononcer 
sans avoir été saisi par les époux. 

Selon les Malékites, le divorce des Dimmis n’en est pas un. Si le mari 
qui a divorcé par trois fois veut donc reprendre sa femme, il n’est pas 
nécessaire qu’elle ait appartenu à un mari intermédiaire. Les Chutes 
enseignent également que le divorce ne peut être prononcé qu’en cas 
de mariage légal; or le mariage des Dimmis n’a aucune valeur juridique. 


3. — LES MARIAGES MIXTES ENTRE DimMis ET MUSULMANS. 


Le Musulman peut épouser une Scripturaire de condition libre. 

Il est permis au Musulman d’épouser une femme chrétienne ou 
juive. Peu importe qu’elle soit dmmiyya ou harbiyya. Mais Safi, Mälik 
et Ibn Hanbal exigent qu’elle soit de condition libre et citent à l’appui 
de leur manière de voir le verset suivant: « Licites sont pour vous les 
muhsanas du nombre des Croyantes et les muhsanas du nombre de ceux 
à qui l’Écriture a été donnée avant vous » (Cor. V 5). Le mot muhsana, 
littéralement « femme gardée » désigne les femmes bien nées, de bonne 
maison, celles par conséquent qui sont de condition libre. 

Mais le mariage d’un Musulman avec une Scripturaire est blâ- 
mable, surtout si la femme est harbiyya. Les Malékites qui réprouvent 
particulièrement ce genre de mariages font valoir que la non-Musulmane 


SS. L. — 10 
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peut boire des liqueurs enivrantes, manger du porc et souiller ensuite 
ses enfants en les allaitant (6) et son mari en ayant des rapports avec 
lui. Elle peut mourir enceinte et être enterrée dans un cimetière d’In- 
fidèles, véritable fosse des fosses de l’enfer. Enfin les enfants issus d’une 
union avec une femme harbiyya sont exposés à séjourner en dër al-harb 
et à recevoir leur éducation parmi les Infidèles. Certains auteurs font 
cependant valoir, en faveur des mariages mixtes, qu’ils peuvent avoir 
pour effet d’engager l’épouse non-musulmane dans la voie de la conver- 
sion à l’Islam. 

Chez les Hanéfites, il suffit que l’un des deux parents de la femme 
soit scripturaire pour que le mariage soit possible. Chez les Hanbalites, 
il est indispensable que les deux ascendants soient scripturaires. Deux 
opinions sont attribuées à Säf‘ï: la première est identique à celle d’Abü 
Hanifa, tandis qu'aux termes de la seconde il suffit que le père de la 
jeune fille soit scripturaire pour que celle-ci soit admise à épouser un 
Musulman. Chez les Malékites, il est permis au Musulman d’épouser 
une Scripturaire qui a abandonné le Christianisme pour le Judaïsme 
ou vice-versa, car elle ne cesse pas de faire partie de la communauté 
des Infidèles. Un tel mariage n’est pas possible chez les Chaféites qui 
soutiénnent qu’un Juif ou un Chrétien qui veut changer de religion 
ne peut que devenir Musulman, à moins de revenir à sa religion primi- 
tive après l’avoir abandonnée. Nawawi, qui est pourtant chaféite, ne 
reconnaît même pas ce droit au Dimmi. D’après Gazzäli, le Musulman 
ne peut pas épouser une femme qui aurait embrassé le Christianisme 
ou le Judaïsme après la venue du Prophète Muhammad. 

Certains auteurs hanéfites ont soutenu que le Musulman ne peut 
pas épouser une Chrétienne qui professe que le Christ est Dieu, ou une 
Juive qui croit que ‘Uzair est Dieu. Mais cette opinion est rejetée par 
la majorité des auteurs qui estiment que le verset coranique V 45 est 
suffisamment clair et s'applique sans exception à tous les Ahl al-Kitãb. 


(6) Mälik n’admet même pas que l’on donne une nourrice dimmiyya à un 
enfant musulman: Sabnün, V, 97. 
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Ils font observer, par ailleurs, que de nombreux sahabis avaient épousé 
des Scripturaires: le calife ‘Utmän b. ‘Affän avait épousé Naila, une 
Chrétienne kalbite; Talha b. al-Yamän, une Chrétienne; Ibn Qäriz, 
une Scripturaire, Il est vrai que ‘Umar I réprouva énergiquement ses 
compagnons et dit un jour à l’un d’entre eux qu’il engageant à divorcer: 
« Ces femmes sont des enjôleuses. Si vous continuez à les rechercher, 
elles finiront par supplanter les Musulmanes ». Il n’en demeure pas 
moins que les mariages entre Musulmans et Scripturaires furent très 
fréquents au ler siècle de l’hégire: Ibn Rusteh donne une longue liste 
de membres de l'aristocratie musulmane dont les mères moururent 
chrétiennes (7). On rapporte d’autre part une tradition selon laquelle 
‘Umar b. al-Hattäb aurait dit: « Les Chrétiens d’Arabie ne sont pas 
des Scripturaires. Nous n’avons pas le droit de consommer leurs of- 
frandes et je ne leur donnerai à choisir qu'entre l'Islam et la mort ». 
Une autre tradition attribue à ‘Alī des paroles similaires: a Les Chrétiens 
Taglibites n’ontfconservé de la religion chrétienne que l'usage des 
boissons fermentées ». Mais ces deux hadits sont révoqués en doute (8). 
Enfin d’après’ Abo Yüsuf et Saibäni, les Musulmans ne peuvent pas 
épouser des Sabéennes. 

Abū Hanifa enseigne que le mariage d’un Musulman avec ane 
Scripturaire est valide s’il est contracté en présence de deux témoins 
dimmis. Pour les trois autres grands mugtahids, les deux témoins doivent 
être obligatoirement musulmans. 

La Juive ou la Chrétienne, épouse légitime d’un Musulman, a le 
même droit à l’entretien, au partage des faveurs maritales et à la répu- 
diation que les femmes musulmanes. Par contre elle est tenue, d’après 
les Chaféites, d'observer les préceptes de la loi islamique sur les menstrues, 
les lochies et les souillures graves en général, et doit s'abstenir de manger 
du porc. Selon Abū Hanifa et Mälik, le mari musulman ne peut empêcher 


(7) Tabari, Tärih, I, 2373; Ibn Humäm, IL, 372; Gassäs, I, 332 et 333; Sahnün, 
IV, 158; Zayat, Hizäna, 1937, 95 sq.; Lammens, Moawia, 293. 
(8) Safi, V, 6; Zaid b. ‘Ali, 733. 
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sa femme scripturaire de manger du porc, de boire du vin et de fré- 
quanter les lieux du culte. Il ne peut pas non plus l’obliger à faire les 
ablutions lorsqu'elle se trouve dans un état d’impureté légale. Selon 
Ibn Hanbal, le mari peut interdire à sa femme d'aller à l’église ou de 
sortir aux jours de fêtes, mais il ne peut l'empêcher de boire du vin. 

Telle est la théorie sunnite, en matière de mariages mixtes. Quant 
aux Chites, ils n’admettent la validité du mariage contracté par un 
Musulman avec une femme professant une religion révélée qu’à titre 
temporaire (mut'a). Ils professent également que l'époux musulman 
peut s'opposer à ce que sa femme fréquente le temple de son culte et 
qu’elle fasse usage de vin, de porc ou de toute autre substance impure. 
Enfin le Chiite qui veut épouser une Dimmiyya est autorisé à lui cacher 
ses convictions religieuses en lui déclarant, par exemple, qu’il professe 
la même religion qu’elle. C’est le kitmän ou tagiyya. On lit par ailleurs 
chez Zaid b. ‘Ali, père de la doctrine chiite, qu’un Musulman marié 
à une Scripturaire peut épouser une Musulmane, mais qu’à l'inverse, 
un Musulman déjà marié à une Musulmane ne peut épouser une Chré- 
tienne ou une Juive. Cette distinction est rejetée par les auteurs ortho- 


doxes. 


Le Musulman ne peut pas épouser une esclave scripturarre. 

La légitimité du mariage d’un Musulman de condition libre ou 
servile, avec une esclave scripturaire, est admise par Abü Hanifa et 
rejetée par les trois autres mugtahids. Ceux-ci tirent argument de deux 
versets coraniques: « Licites sont pour vous les muhsanas du nombre des 
Croyants et les muhsanas de ceux à qui l’Écriture a été donnée avant 
vous » (Cor V 5). Or la femme muhsana est celle de condition libre. Le 
second verset est le suivant: « Quiconque, parmi vous, ne peut, par ses 
moyens, épouser des muhsanas croyantes, qu’il prenne femme parmi 
celles de vos esclaves croyantes que vous détenez » (Cor. IV 25). 

Les auteurs sont par contre unanimes à reconnaître que le Musul- 
man peut, en vertu du droit du maître, prendre pour concubines des 
Scripturaires de condition servile, fussent-elles mariées. La captivité 
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rompt en effet l’union conjugale sous certaines conditions. Selon Safi 
et les Chiites, les liens conjugaux sont automatiquement rompus par la 
captivité. Deux opinions contradictoires sont attribuées à Mälik: la 
première est que la captivité ne détruit l’union conjugale en aucun cas 
et l’autre, qu’elle la détruit toujours. Enfin selon Abū Hanifa, l’union 
n’est pas rompue, elle l’est au contraire si les époux ont été réduits en 
captivité l’un après l’autre. D’après Ibn Rušd, ces divergences sont 
nées de l’hésitation qu’éprouvaient les auteurs à assimiler les épouses 
des captifs aux femmes des Dimmis. 


Le Musulman ne peut pas épouser une Idolätre. 


Les auteurs sunnites sont tous d’accord pour interdire le mariage 
du Musulman avec une femme idolâtre. La règle a pour source un 
verset du Coran: « N’épousez point les Associatrices avant qu’elles ne 
croient! Certes une esclave croyante est meilleure qu’une Associatrice, 
même si celle-ci vous plaît » (Cor. II 221; v. également LX 10). Bien 
que les Zoroastriens soient des Dimmis, un Musulman ne peut donc pas 
épouser une Mazdéiste. Le Prophète a d’ailleurs dit: « Traitez les 
Mages comme les Gens du Livre, mais n’épousez point leurs femmes 
et ne mangez point leurs offrandes » (9). Le Musulman. ne peut pas 
épouser non plus une zindiq ou Manichéenne. Les Chiites admettent 
par contre la validité du mariage d’un Musulman avec une Mazdéiste, 
mais non Zaid b. ‘Ali. 

D’après les quatre rites orthodoxes, le Musulman ne peut même 
pas, en vertu du droit du maître, prendre pour concubine des esclaves 
idolâtres. 


Le Dimmi ne peut pas épouser une Musulmane. 

Un Dimmi ne peut pas épouser une Musulmane. Cette interdiction 
est fondée sur les textes suivants: « Ne donnez point vos filles en mariage 
aux Associateurs avant qu'ils ne croient » (Cor. II 221). « Allāh n’ac- 


(9) V. infra, chapitre VII. 
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cordera aux Infidèles nul moyen de l’emporter sur les Croyants» (Cor. 
IV 141). Et: « L'Islam domine et ne saurait être dominé » (10). Le motif 
de cette interdiction, disent les docteurs, réside dans la crainte que la 
femme, qui est naturellement faible et se trouve sous l’influence de son 
mari, ne finisse par embrasser la religion de celui-ci. 

Un Dimmi qui épouse une Musulmane par dol ou par erreur est 
immédiatement séparé de sa femme. Dans le cas où sa responsabilité 
est établie, il est passible de poursuites pénales. D’après les Hanéfites, 
il peut être condamné à une peine ne dépassant pas quarante coups de 
fouet. D’après les Malékites, il est passible de la peine de mort pour avoir 
violé le pacte de dimma. 

Les lois byzantines n’en disposaient pas autrement. En 339, Cons- 
tance déclara que le mariage d’un Juif avec une Chrétienne était un 
turpe consortium entraînant la peine capitale pour les deux époux. 
Mais la loi n’interdisait pas le mariage d’une Juive avec un Chrétien. 
Théodose (Code Théod. I, XVI, t. VIII, de Judeis, loi 6) étendit linter- 
diction aux deux cas; il assimila ces mariages à l’adultère et les déclara 
passibles de la même peine, c’est-à-dire de la peine de mort. L'Église 
chrétienne suivit l’exemple des empereurs: le deuxième concile d’Or- 
léans (533), celui de Clermont (535) et le troisième concile d'Orléans 
condamnèrent les mariages mixtes sous peine d’excommunication. Au 
XIIème siècle, St Louis et Philippe III le Hardi interdirent même aux 
Juifs d’avoir des nourrices chrétiennes (11). 

Ajoutons qu’un Dimmi n’est pas autorisé à régler le mariage d'une 
Musulmane, fut-elle sa sœur. 


4, — LE CONFLIT DES LOIS EN CAS DE CHANGEMENT DE RELIGION 
DE Uu DES CONJOINTS. 
La femme se convertit à l'Islam. 


La femme d'un Dimmi se convertit à l'Islam. Si le mariage n’a 


(10) Buhäri, K 23, B 80; Zailaʻi, 111, 213. 
(11) Juster, 46 sq.; Gaillard, 21, 30, 54. 
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pas été consommé, d’après Mälik, Sab et Abū Yüsuf il est résolu de 
plein droit, sans qu’une action en justice soit nécessaire, car une Musul- 
mane ne peut pas être l’épouse d’un Infidèle. Si le mariage a déjà été 
consommé, la rupture du lien conjugal n’est prononcée qu’à la fin de 
la retraite légale de la femme et seulement au cas où le mari n’embrasse 
pas lui-même l'Islam au cours de ce laps de temps. Si le mari, par 
contre, embrasse l’Islam, le vice qui entachait le mariage se trouve 
purgé et l’union est maintenue. D’après Abü Hanifa, que le mariage 
ait été consommé ou non, il est maintenu si le mari se convertit à l’Islam. 
S’il ne se convertit pas, l’annulation n’a pas lieu ipso jure; le divorce 
doit être prononcé par le cadi.. 

Si le mariage est annulé et qu’il avait été consommé, la femme 
a droit au douaire. Si le mariage au contraire n’avait pas été consommé, 
la femme n’a pas droit au douaire, d’après Mälik; elle a droit à la moitié 
du douaire, d’après Abū Hanifa et Sab (12). 


Le mari se convertit à l'Islam. 

Un Dimmi se convertit à l’Islam. Si son épouse est juive ou chré- 
tienne, l’action en nullité n’est pas recevable, car une Scripturaire 
peut être l’épouse légitime d’un Musulman. Si c’est une idolâtre, une 
Zoroastrienne par exemple, le mariage est dissous de plein droit, sauf 
si la femme embrasse l'Islam avant la fin de sa retraite légale. Si c’est 
une esclave, son époux doit l’affranchir pour que le mariage demeure 
valide, sauf chez les Hanéfites qui admettent le mariage d’un Musulman 
avec une Scripturaire de condition servile. 

Si le nouveau converti a plus de quatre femmes, chez les Malékites, 
les Chaféites et les Hanbalites il doit choisir quatre d’entre elles, fussent- 
elles les dernières qu’il aurait épousées et lors même qu'il n'aurait pas 
encore cohabité avec elles, et répudier les autres. Pour Abū Hanifa et 
Abū Yüsuf, ce sont les quatre premiers mariages qui sont valables, mais 


(12) Aureng Zaib, I, 327; Sahnün, IV, 82: Sarahsi, Mabsüt, V, 46; Safi, — 
IV, 183. 
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si plus de quatre mariages avaient été conclus à la fois, ils sont tous 
annulés. Pour Saibäni, au contraire, le mari peut choisir quatre d’entre 
ses épouses. Chez les Chaféites et les Chiites, si quatre des femmes du 
nouveau converti se convertissent à sa suite à l'Islam, c’est leur union 
qui est maintenue. 

Si le néophyte est marié à une personne avec laquelle il a un lien 
de parenté au degré prohibé, comme sa mère ou sa sœur, le mariage 
est dissous de plein droit. S'il a pour femmes deux parentes à un degré 
qui, en Islam, ne leur permet pas d’être toutes deux les épouses du même 
homme, la solution est différente selon qu’il s’agit de deux sœurs ou d’une 
mère et sa fille. Dans le premier cas, le néophyte choisit à son gré l’une 
des deux sœurs, d’après la majorité des auteurs. D’après Abū Hanifa, 
c’est le mariage contracté en premier lieu qui est seul valable; mais 
si les deux mariages ont été contractés en même temps, ils sont tous deux 
dissous. Dans le cas où le nouveau converti avait pour épouses une 
mère et sa fille, s’il a eu des rapports avec elles, elles lui sont toutes 
deux interdites. Sil n’a eu de rapports qu'avec lune des deux, c’est 
elle qui devra rester avec lui. Si aucun des deux mariages n’a été 
consommé, le mari a le choix. Chez les Chiites, dans ce dernier cas, 
c'est le mariage de la mère qui est dissous de plein droit, sans option 
pour le mari. 

Si le néophyte a pour épouses une femme libre et une esclave, 
selon les rites?chaféite, malékite et hanbalite, il garde comme épouse 
la femme libre et doit renvoyer l’esclave. Selon le rite hanéfite, il est 
admis à conserver l’une et l’autre. Enfin selon les Chiites, il peut con- 
server sa femme esclave si sa femme libre y consent. 


Les deux conjoints se convertissent à l'Islam. 


Deux Dimmis mariés selon leur loi se convertissent à l’Islam. S'il 
s’agit d’un mariage entre parents à un degré prohibé par l’Islam, le 


lien conjugal est rompu de plein droit. 
Si le mariage avait été célébré hors de la présence des témoins 
requis par la loi islamique ou au cours de la retraite légale de la femme, 
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il n’est pas pour cela annulable d’après Abū Hanifa. Mälik, Safi‘, 
Saibäni et Abū Yüsuf se prononcent au contraire pour la nullité. 


II. — LES SUCCESSIONS DE DIMMIS 
l. — LA SUCCESSION AB INTESTAT (13). 
Le Dimmi n'hérite pas du chef du Musulman. 

Les auteurs sont unanimes à décider que l’Infidèle ne peut pas 
hériter du chef du Musulman. Ils tirent argument du verset (Cor. IV 
141): « Allāh ne donnera aux Infidèles nul moyen de l’emporter sur 
les Croyants » et des traditions qui mettent sur les lèvres du Prophète 
les paroles suivantes: « Le Musulman n’hérite pas du chef de l’Infidèle, 


non plus que l’Infidèle du chef du Musulman » et « L’Islam domine 
et ne saurait être donné dominé ». 


Abū Hanifa, Mälik et Safi appliquent cette règle dans toute sa 
rigueur. Ibn Hanbal et les Chiites professent par contre que l’Infidèle 
succède au Musulman, s’il embrasse l’Islam postérieurement au décès 
de son auteur, mais avant le partage de la succession. Ibn Hanbal 
admet également que le patron infidèle succède à son affranchi musul- 
man dans le cas où celui-ci décède sans laisser d’héritiers. 


Si donc un Dimmi embrasse l’Islam et meurt, seuls ses héritiers 
msulmans peuvent lui succéder. S'il revient à sa religion primitive 
avant sa mort, ses héritiers non-musulmans ne sont pas pour cela appelés 
à recueillir son héritage: la dévolution des biens de l’apostat est en effet 
soumise à des règles spéciales. 


(13) Aureng Zaib, VI, 454; Sarabsi, Mabsüt, XXX, 30 sq.; Nawawi, Minhāğ, 
II, 243; Safi, IV, 3; VI, 185; Ibn Rušd, II, 66 sq.; Sahnün, VIII, 58, 97 sq.; Mälik, 
III, 119; Perron, VI, 256 sq., 362; Ibn Hubaira, 261 ; Ibn Qudäma, Šarh, VII, 163 sq., 
178; Ibn Qudäma, Mugni, VII, 165 sq.; Saibäni, Wail, II, 30; Querry, I, 329; II, 
329 sq., 373; Zaid b. ‘Ali, 897; Tabari, Jhtiläf, III, 54; Abū ‘Ubaid, 216; Ibn Rusteh, 
205; Yäqüt, Iršād, cité par Zayät, Hizäna, 1938, 152; EI, mot miräth; Wensinck, mot 
Warata; Cardahi, 36 sq. et 103; Edelby, 235 sq. E 
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Le Musulman n'hérite pas du chef du Dimmi. 

Les quatre grands mugtahids décident que le Musulman n’hérite 
pas du chef de l’Infidèle, en raison de la tradition citée plus haut. Ce 
principe fut appliqué pour la première fois par ‘Umar I. La tante d’al- 
Aš'at, qui était mariée à un Juif, décéda sans laisser d’héritiers. Son 
neveu revendiqua sa succession, mais ‘Umar refusa d'accéder à sa de- 
mande en objectant qu’il ne pouvait y avoir de successions entre gens 
de religions différentes (14). Certains compagnons du Prophète et de 
nombreux jurisconsultes dont Ma‘äd b. Gabal, Sa‘ïid b. al-Musaiyyb, 
Masrüq an-Nahäï, Muhammad b. ‘Ali b. al-Husain, ‘Abd Allāh b. 
Ma‘qal professent pourtant l'opinion contraire. Leur point de vue est 
le suivant: comme il est permis aux Musulmans d’épouser des femmes 
infidèles, sans qu’il soit permis aux Infidèles d’épouser des Musulmanes, 
ainsi le Croyant peut-il succéder à l’Infidèle sans que l’Infidèle soit 
admis à lui succéder. Les mêmes auteurs assimilent cette inégalité en 
matière de successions, à l'inégalité des peines en cas de talion, en 
matière d’effusion de sang. Ils font aussi état d’une tradition selon laquelle 
le Prophète aurait dit: « L’Islam doit s’accroître et ne saurait être 
amoindri ». Il est intéressant de noter que le calife Mu‘awiya engageait 
les cadis à faire prévaloir ce point de vue dans leurs arrêts. Les Chutes 
enseignent de leur côté que le Musulman est appelé à hériter du chef 
de l’Infidèle. Ils vont jusqu’à soutenir que si un Infidèle décède, laissant 
des héritiers infidèles et un héritier musulman, c’est ce dernier seul qui 
recueille la succession. Ibn Hanbal enseigne enfin que le Musulman 
succède à son affranchi infidèle. 

Il est intéressant de noter que la loi romaine défendait à l’étranger 
d’hériter un citoyen et vice-versa. Et cela, parce que toute transmission 
de biens entraînait la transmission d’un culte (15). La loi byzantine, 
de son côté, interdisait à l’hérétique d’hériter. L'héritage paternel était 


(14) Ibn Rusteh, 205. 
(15) Ciceron et Gaius cités par Fustel de Coulanges, 231. 
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inégalement réparti entre les enfants orthodoxes et hérétiques. Si tous 
les enfants du défunt étaient suspects d’hérésie, l’héritage passait aux 
parents orthodoxes plus éloignés; à défaut de ceux-ci l’État s’emparait 
des biens (Cod. Just. I/V, 18 Nov. CXV, 3, Il). 


Les Dimmis héritent les uns des autres. 


Les auteurs décident à l’unanimité que deux Dimmis appartenant 
à la même confession peuvent succéder l’un à l’autre. Mais les Dimmis 
de confessions différentes sont-ils appelés à se succéder? D’après Abü 
Hanifa, Safi et les Chiites, il n’est pas nécessaire que l’ayant cause 
et le de cujus infidèles professent la même religion pour qu’ils soient 
appelés à se succéder l’un à l’autre. Il suffit pour cela qu'ils soient tous 
deux Dimmis. Peu importe qu’ils soient Juifs, Chrétiens ou Mages; ils 
appartiennent indistinctement à la communauté des Infidèles qui est 
une du point de vue de l’Islam, et comprend tous ceux qui ne recon- 
naissent pas le caractère prophétique de la mission de Muhammad. 
Les tenants de cette opinion font valoir également que si le Prophète 
a dit: « Le Musulman n’hérite pas du chef de l’Infidèle, non plus que 
l’Infidèle du chef du Musulman », on peut en déduire a silentio que le 
Musulman succède au Musulman et l’Infidèle à l’Infidèle. 

D’après Ibn Hanbal, il faut distinguer quatre communautés d’In- 
fidèles: Chrétiens, Juifs, Mages et Païens. Un adepte de l’une de ces 
communautés ne peut pas succéder à un adepte de l’une des trois autres. 
Quant à Mālik, il distingue seulement trois communautés d’Infidèles 
ne pouvant pas succéder les unes aux autres: Chrétiens, Juifs et Païens. 
La théorie de Mälik et d’Ibn Hanbal s’appuie sur une tradition d’après 
laquelle le Prophète aurait dit: « Les adeptes de deux religions diffé- 
rentes ne peuvent succéder les uns aux autres ». 

Certains auteurs comme Suraih et Ibn Abī Laila distinguent seu- 
lement deux catégories d’Infidèles ne succédant pas les unes aux autres; 
ce sont: les Scripturaires et les peuples ne possédant pas de Livres révélés. 
Tabari et Awzä‘i enseignent enfin qu’il ne suffit pas que deux Dimmis 
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professent la même religion pour qu’ils soient appelés à s’hériter ` il faut 
aussi qu'ils appartiennent à la même secte. 

D’après les Hanéfites, c’est la loi musulmane qui régit les successions 
des Dimmis (16). Ceux-ci héritent les uns des autres comme les Musul- 
mans eux-mêmes. Par conséquent, dans la logique du système hanéfite, 
deux Dimmis ne sont pas appelés à se succéder si le lien qui les unit est 
un mariage que l'Islam tient pour nul. Telle est la théorie de Zafar; 
Abū Hanifa, Abū Yüsuf et Saibäni sont pourtant obligés d'apporter un 
tempérament à la rigueur de ce principe et admettent que deux Dimmis 
qui se sont mariés hors de la présence des témoins requis par la loi isla- 
mique peuvent hériter l’un de l’autre; Abu Hanifa admet en outre qu’ils 
se succédent si leur union avait été contractée au cours de la retraite 
légale de la femme. 

Le point de vue malékite est tout autre. « Nos juridictions, écrit 
l’imam Mälik, ne peuvent connaître d’une affaire de succession entre 
Dimmis que s'ils y consentent; dans ce cas, c’est la loi islamique que le 
cadi doit appliquer. S'ils déclinent la compétence de cette loi, le cadi 
doit se récuser et les renvoyer aux autorités de leur confession » qui, 
bien entendu, appliqueront leur loi propre. On rapporte dans ce sens 
que ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz écrivit un jour à l’un de ses fonctionnaires: 
« S'ils (les Chrétiens) ont recours à ta juridiction en matière de succes- 
sions, prononce-toi selon les principes de l’Islam. S'ils n’acceptent pas, 
renvoie-les à leurs autorités religieuses ». 

L’imäm Säfñ‘i professe la même opinion que Mälik. 

Selon Mālik et Ibn Hanbal, le Dimmi est appelé à succéder à un 
Harbi ou un Musta’min professant la même religion que lui. Selon Abū 
Hanifa, il ne suffit pas que deux Infidèles professent la même religion 
pour qu’ils soient appelés à se succéder; il faut encore qu'ils appar- 
tiennent au même dër. De même que l’1hHlaf ad-din, l’ihtilàf ad-dar est 
un empêchement à la succession; le Dimmi qui appartient au dër al- 


(16) V. infra, chapitre VIII. 
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isläm n’a aucune vocation à la succession du Harbi et vice-versa. Les 
deux opinions de Mälik et d’Abü Haniïfa sont attribuées à Šāfiʻi. 


La succession du Dimmi en cas de déshérence. 


Un Dimmi décède sans laisser d’héritiers. Selon les Hanéfites et les 
Hanbalites, ses biens sont dévolus au trésor, comme jai’. Selon les Malé- 
kites, si la localité à laquelle appartient le Dimmi avait été soumise par 
traité (sulhan), la succession vacante revient à la communauté du de cujus. 
Si la localité avait été soumise de vive force (‘anwatan), les biens en 
déshérence sont acquis au trésor. Mais le droit de déshérence du trésor 


musulman fut toujours contesté (17). 


La succession de l'apostat. 

D’après Safi, Mälik et Ibn Hanbal, la succession de l’apostat est 
recueillie par le trésor. D’après Abū Hanifa, ce que le murtadd a acquis 
comme musulman est dévolu à ses héritiers musulmans, et ce qu'il a 
acquis après son apostasie va au trésor. D’après Abü Yüsuf et Saibäni, 
même les biens acquis après l’apostasie sont recuillis par les héritiers 
msulmans. Ceux-ci doivent, en effet, être préférés au trésor qui repré- 
sente la communauté des Musulmans, car ils se rattachent au de cujus 
par un double lien: la parenté et l'Islam, tandis que la communauté 
des Musulmans ne se rattache au de cujus que par le seul lien de l’Islam. 


2. — LA SUCCESSION TESTAMENTAIRE (18). 


Comme le Musulman lui-même, le Dimmt peut disposer de ses 
biens à titre gratuit, par donation entre vifs ou par testament. Selon 
Abū Hanifa, la validité du testament doit être appréciée d’après la 
religion du constituant et non d’après les principes du droit musulman. 


(17) V. infra, chapitre VIII. 

(18) Aureng Zaib, VI, 131 sq.; v. également IV, 405; Käsäni, VII, 335, 241 sq.; 
Sarahsi, Mabsüt, XVII, 146; Siyar, I, 69 sq.; Ibn Humäm, VIII, 485 (éd. Buläq); 
Safi, IV, 132; Siräzi, 168; Ibn Rušd, II, 26; Sahnün, XV, 18 sq.; Nawawi, Minhäÿ, 
II, 258 sq.; Ibn Hubaira, 251; Querry, I, 351, 611, 623; Cardahi, 37 sq., 94; Edelby, 
240 sq. 
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Par conséquent, si un Dimmi dispose que sa maison devra être trans: 
formée en mosquée après sa mort, son testament est tenu pour nul si 
sa religion en décide ainsi. Si par contre le Dimmi affecte des biens, 
par voie testamentaire, à la construction d’une église ou à son entretien, 
ou à la fondation d’une œuvre pieuse au profit de ses coreligionnaires, 
son testament est valable. Saibänï et Abū Yüsuf professent une opinion 
contraire: d’après eux un tel testament est nul comme contraire aux 
principes du droit musulman. C’est également l'avis de Mālik et de 
Säf‘ï qui tiennent un tel testament pour nul comme ayant une cause 
illicite. Sab" admet pourtant la fondation, par voie testamentaire, 
d'œuvres charitables au profit des Dimmis. Les Chiites enseignent que 
tout legs fait en vue de la construction d’un édifice du culte autre qu’une 
mosquée, est nul, car de telles constructions sont interdites par la loi. 
Est également nul un legs en vue de faire copier la Bible ou l'Évangile. 
Par contre les legs des Dimmis en faveur des moines ou des prêtres est 
valide, car il est permis aux Infidèles de faire la charité à ces personnes. 


Le Dimmi peut tester en faveur d’un Musulman, à moins que le 
legs ne comprenne du vin, des porcs, ou une #zya à acquitter. Abū 
Hanifa admet également la validité du testament d’un Musulman en 
faveur d’un Dimmi. Selon lui, le legs est une disposition à titre gratuit 
de même nature que la donation. Or les donations sont permises entre 
Musulmans et Dimmis. Mälik enseigne au contraire qu’un Musulman 
ne peut pas tester en faveur d’un Dimmi. Le Dimmi peut léguer à un 
coreligionnaire des boissons fermentées ou du porc puisque celui-ci a 
le droit de les posséder; mais une diposition semblable en faveur d’un 
Musulman est nulle. Si un Dimmi adresse à un Musulman un legs à 
charge de fondation d’une mosquée, celui-ci peut recevoir le legs, mais 
n’est pas tenu d’exécuter l’obligation mise à sa charge. 

Comme le Musulman, le Dimmi ne peut disposer de ses biens par 
voie testamentaire qu’en proportion du tiers et en faveur de non-succes- 
sibles. S’il dispose d’une proportion plus grande, le testament n’est pas 
annulé, mais le legs est réduit à la quotité disponible. 


LES LIBERTÉS DE LA FAMILLE OU DU STATUT PERSONNEL 143 


III. — LES DIMMIS ET LES WAQPFS (19) 


Un Dimmi peut constituer en wagf un immeuble, fonds de terre ou 
bâtiment, au profit d’autres Dimmis. Il peut le constituer au profit de 
ses héritiers en ligne directe, en mettant comme condition qu’après 
l’extinction de sa descendance, l’immeuble reviendra aux pauvres de 
sa communauté. Il peut même spécifier que ses descendants qui se 
convertiront à l'Islam se verront retirer le bénéfice du wagf. 

Un Dimmi peut constituer un wagf au profit d’un ou de plusieurs 
Musulmans, bien que quelques rares auteurs se soient prononcés en 
sens contraire. Il peut également stipuler que les revenus d’un bien 
constitué en wagf serviront à secourir les pauvres de sa paroisse; mais 
les moines, les prêtres, les pauvres du dër al-harb ne sauraient être les 
bénéficiaires du wagf d'un Dimmi. De même est nul tout wagf dont les 
revenus affectés par son fondateur dimmi à la construction ou à l’entre- 
tien d’un temple du culte, serait-ce d’une mosquée. D’autre part un 
Musulman peut constituer un wagf en faveur d’un ou de plusieurs 
Dimmis. D’après quelques auteurs, il faut pourtant qu’il existe un lien 
de parenté entre le fondateur et le bénéficiaire, ou une dette de recon- 
naissance du prémier envers le second. 

Ibn Sa‘d rapporte que ‘Umar II autorisait les wagfs au profit des 
églises. Michel le Syrien rapporte au contraire que ce calife fut le pre- 
mier à les interdire. 

Sauf chez les Chiites, un apostat ne peut être constitué bénéficiaire 


d'un wagf. 


(19) Le wagf est en principe la fondation pieuse. Sa définition varie selon les 
écoles. D'une manière générale, on désigne sous le nom de wagf l’acte par lequel une 
personne renonce à son droit de disposition sur un immeuble dont elle affecte les reve- 
nus à de bonnes œuvres (Pour une définition plus complète, v. ET, mot wak f). — Hassäf, 
332, 335 sq. ; Aureng Zaib, II, 353; Siräzi, 163; Ibn Sad, V, 262; Perron, V, 29; Querry 
I, 579; Nawawi, Minhäÿ, II, 183; Cardahi, 38; Michel le Syrien II. 488; Edelby, 
232 sq. 


CHAPITRE IV 


LA LIBERTÉ ÉCONOMIQUE 


Le droit musulman garantit aux Dimmis l’inviolabilité de la pro- 
priété et la liberté des conventions, du commerce et de l’industrie. 


I. — LE DROIT DE PROPRIÉTÉ (1) 


Les conventions passées entre les conquérants musulmans et les 
populations soumises contenaient généralement une clause de ce genre: 
« Un tel accorde aux habitants de... la sauvegarde de leurs biens ». 
Le droit de propriété des Dimmis est donc expressément garanti; il est 
par ailleurs aussi étendu que celui des Musulmans, mais avec quelques 
différences. 

Le Dimmi peut posséder du vin ou des porcs, ce qui est interdit 
au Musulman sous peine de poursuites pénales. A l’inverse, le Dimmi 
n'a pas le droit de posséder: 

a) Un Coran, des recueils de traditions islamiques et même, d’après 
les Hanbalites, des ouvrages de droit musulman. 

b) Un esclave musulman. Si l’esclave d’un Dimmi se convertit à 
l'Islam, son maître est obligé de s’en débarrasser par vente, affranchis- 
sement ou donation. Si l’esclave se déclare musulman pendant l’absence 
de son maître, l’autorité publique doit se charger de sa vente. 

c) Une maison dont la hauteur dépasse celle des maisons musul- 
manes avoisinantes. L'Islam, en effet, « domine et ne saurait être do- 
miné ». Pourtant si un Domm? achète d’un musulman une maison plus 


(1) Voir au chapitre VII les développements consacrés au problème de la pro- 
priété foncière. 
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élevée que celle de ses voisins musulmans, il n’est pas obligé de lui faire 
subir des transformations mais, en cas de dégradation, la hauteur de 
cette maison devra être réduite (2). Au cours des insurrections de lan 
755=1354, au Caire, la foule ne s’embarrassa pas de ces considérations 
juridiques; elle s’attaqua systématiquement aux habitations des Dimmis 
qui dépassaient en hauteur les maisons musulmanes avoisinantes et les 
détruisit (3). À part ces quelques exceptions, le Dimmi peut disposer 
de sa propriété exactement comme le Musulman lui-même. Ainsi si des 
Juifs achètent un terrain dans un quartier musulman pour en faire un 
cimetière, on ne peut les en empêcher. D’autre part, le Musulman qui 
vole un bien appartenant à un Dimmi est condamné à avoir la main 
coupée (4). 

Il convient d’ajouter que, malgré toutes les garanties légales, les 
biens des Dimmis eurent souvent à souffrir des méfaits de la populace. 
Plus rarement, la destruction de ces biens fut commandée par les auto- 
rités elles-mêmes. Ainsi en 399—1008, Häkim ordonna la démolition 
du quartier chrétien du Caire (Härat ar-Rüm). Celui-ci fut démoli et 
pillé (5). 

D’autre part, les Dimmis doivent satisfaire à certaines réquisitions. 
Une tradition rapporte que, lors de la conquête de l'Égypte, ‘Amr b. 
al-‘Âs somma les habitants de déclarer leurs trésors. Dans quel but? 
Les chroniqueurs ne le disent pas. Ils prétendent qu’un Copte de Haute- 
Égypte, fort riche et répondant au nom de Butrus, ayant déclaré qu’il 
ne possédait aucun bien, fut mis en prison. Des personnes jalouses ap- 
prirent alors à ‘Amr qu’un moine habitant Tür (Sinaï) savait en quel 
endroit Butrus recelait son trésor. ‘Amr contrefit le sceau de Butrus et 


(2) Ibn Naqqäs, I, 505; II, 104 et 120; Saibäni, Wail, I, 98; Querry, I, 347; Ibn 
Qudäma, Mugni, X, 612 sq.; Nawawi, Müinhäë, III, 285; Siräzi, 296; Turtüki, 137; 
Ibäihi, 356F et 136A. 

(3) Magrizi, Hitat, II, 499. 

(4) Ramli, I, 92; Ibn Qudäma, Mugni, X, 276; Aureng Zaib, V, 346. 

(5) Magrizi, Hifat, II, 8B. 


S. L. — 11 
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écrivit au moine lui demandant de lui dépêcher « ce qu’il possédait ». 
Le moine envoya une gargoulette scellée contenant un document indi- 
quant la cachette du trésor. Des recherches furent entreprises qui ame- 
nèrent la découverte de 32 ardebs d’or fin. Butrus eut la tête tranchée; 
ce que voyant, les Coptes s’empressèrent de déclarer leurs trésors (6). 

Ajoutons enfin que le Dimmi possède le droit de préemption comme 
le Musulman lui-même (7). 


II. — LA LIBERTÉ DES CONVENTIONS 
DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE 


Les Dimmis étant soumis, en matière d’obligations, aux règles du 
droit islamique, ils jouissent, comme les Musulmans eux-mêmes, de la 
liberté des conventions, du commerce et de l’industrie, à quelques 
exceptions près. L'histoire islamique ne nous donne qu'un seul exemple 
d’atteinte grave à cette liberté: l’édit du calife fatimide Häkim inter- 
disant aux Musulmans de se livrer à des tractations commerciales avec 
les Dimmis. Pour vivre, beaucoup d’entre ces derniers durent se convertir 
à l'Islam (8). Mais il importe de rappeler une fois de plus que ce sou- 
verain était atteint d’aliénation mentale. 


l. — CONVENTIONS ENTRE MUSULMANS ET Dimmis. 


Un Musulman peut être l'associé d’un Dimmi. Limam Mälk 
exige toutefois que le Musulman soit présent à toutes les tractations, 
ce qui est pratiquement impossible et Ibn Taimiyya déconseille de telles 
associations (9). D’autre part, nous lisons dans l’une des nombreuses 
leçons de la convention de ‘Umar: « Nous n'entreprendrons aucun 
commerce, en association avec un Musulman, à moins que celui-ci 
n’en assume la direction ». 


(6)  Magrizi, op. cit., 1, 76B et I, 321W; Suyüti, I, 69; Ibn Iyās, I, 24; Butler, 400. 
(7) Safi, IV, 133; Querry, II, 273; Perron, IV, 420. 

(8) Wiet, 209. 

(9) Sahnün, IX, 51; Perron, IV, 163; Laoust, 270. 


LA LIBERTÉ ÉCONOMIQUE 147 


D’après Ibn an-Naqqäë, un Dimmi ne saurait être ni le commandi- 
taire ni le commandité d’un Musulman (10). Mais d’après Abū Hanifa 
et Safi, il est permis au Musulman d’être commandité par un Dimmi; 
il lui est par contre déconseillé de commanditer un Dimmi car celui-ci 
peut faire de l’usure ou traiter des marchés de vin ou de porc. Pour 
les mêmes raisons, Mälik déconseille au Musulman d’être soit le comman- 
ditaire d’un Dimmi soit son commandité, mais il ne le lui interdit pas (11). 

Mälik interdit au Musulman de faire travailler ses esclaves chré- 
tiens ou juifs dans le commerce, ou de les charger ou de charger un 
Dimmi d’opérer pour son compte une vente ou un achat quelconque, 
parce que les non-Musulmans « pratiquent l’usure qui leur a été dé- 
fendue » (Cor.IV 161). Le Musulman, par contre, ne peut pas empêcher 
ses esclaves scripturaires de vendre et d’acheter du vin ou du porc (12). 

Un Dimmi peut être le mandataire d’un Musulman (13). 

Il est permis à un Musulman de donner des biens en gage à un 
Dimmi. ‘Aiša rapporte que l’Envoyé de Dieu avait acheté des grains 
à un Juif et lui avait donné en gage sa cotte de mailles. Par contre un 
Musulman ne peut pas recevoir en nantissement d'un Dimmi du vin 
ou des porcs (H). 

Mälik réprouve les échanges avec les Infidèles, au moyen de dinars 
ou de dirhems frappés à l’effigie des souverains byzantins ou sassanides (15). 

Un Dimmi peut louer les services d’un Musulman, sauf pour des 
opérations touchant à du vin ou des porcs. A l’inverse, un Musulman 
peut louer les services d’un Dimmi. Mais de telles locations sont décon- 
seillées bien que permises. Le censeur sévillan Ibn ‘Abdün (fin du Ves.h. 
= fin du XIe s.) enseigne qu’un Musulman ne doit pas servir de masseur 


(10) Ibn Naqqäë, I, 510. 

(11) Sarabsi, Mabsüf, XXII, 125; Sahnün, IX, 51; Šafi, IV, 132. 
(12) Sahnün, IX, 50 sq.; XIII, 99. 

(13) Querry, I, 563; Buhäri, II, 165F. 

(14) Sarabsi, Mabsüt, XXI, 64, 149; Sahnün, XIV, 25. 

(15) Sahnün, X, 102; Ibn Naqqäs, I, 51. 
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à un Juif ou à un Chrétien; il ne doit ni jeter leurs ordures, ni nettoyer 
leurs latrines; le Juif et le Chrétien sont en effet plus désignés pour ces 
besognes viles. Un Musulman ne doit pas s'occuper de la bête d’un Juif 
ou d’un Chrétien; il ne doit pas leur servir d’ânier, ni leur tenir l’étrier. 
Si l’on s'aperçoit que quelque Musulman a contrevenu à ces défenses, 
il sera blâmé, Un Juif ne doit pas égorger d’animal de boucherie pour 
un Musulman; les Juifs recevront l’ordre d’ouvrir des boucheries qui 
leur seront particulières (16). À certaines époques, pareilles locations 
de services furent même positivement interdites. L’édit de Mutawakkil 
de 235—850 dispose que «les Dimmis ne pourront pas posséder des 
domestiques musulmans et ne pourront, dans les bains, être servis par 
des garçons musulmans ». Häkim décréta également que les Dimmis ne 
pouvaient pas prendre de Musulmans à leur service. En 820—1417, 
sous le règne du sultan mamelouk al-Mu’aiyyad, un édit interdit aux 
Dimmis d'utiliser des esclavés musulmans des deux sexes (17). 

Il est déconseillé au Musulman d'acheter de la farine chez un 
meunier chrétien, parce que celui-ci dessine généralement la croix 
sur la porte ou les murs de son moulin (18). 


2. — ACHAT ET VENTE DE LIVRES SAINTS (19). 


Il est défendu de vendre à un Dimmi un Coran, un recueil de kadit 
et même, d’après les Hanbalites, un ouvrage de droit musulman. D’après 
les Chaféites et les Hanbalites, une telle vente si elle a lieu est nulle. 
D’après les Hanéfites, elle est valable, mais le Dimmi doit être contraint 
de se dessaisir aussitôt de son acquisition, par vente ou par donation. 


(16) Sapo IV, 132; Sahnün, XI, 75; Ibn Naqqäë, II, 120; Ibn ‘Abdün, 108 
et 110. 

(17) Zayat, Hizäna, 1938, 153; Qalqañandi, XIII, 359; Magrizi, Hifat, II, 287; 
Quatremères, Mémoires, II, 260; Ibn ‘Abd Rabbih, II, 339. 

(18) Ibn Häÿÿ, cité par Zayaät, Croix, 55. 

(19) Ibn Qudäma, Mugni, X, 624; Sarahsi, Mabsät, XIII, 130; Siyar, I, 138; 
Safi, IV, 132; Sa‘räni, II, 74; Querry, I, 351; Perron, III, 172: Saibäni, Wail, I, 98: 
Ibn ‘Abdün, 128. 
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Allāh a dit, en effet: « Les Infidèles ne sont qu’impureté » (Cor. IX 28) 
et: « Voici une prédication bienfaisante, contenue dans un Écrit caché 
que seuls touchent les Purifiés» (LVI 77-79). 


3. — ACHAT ET VENTE D’ESCLAVES (20). 


Un Dimmi ne peut pas acheter un esclave musulman ni le recevoir 
en donation ou par legs. Et pourtant un tel achat ou une telle donation 
ne sont pas nuls, mais l’acquéreur ou le bénéficiaire doivent être con- 
traints de se dépouiller de l’esclave dans le plus bref délai, par vente, 
donation ou affranchissement. Les auteurs sont d’accord sur ce point, 
mais d’après l’une des deux opinions attribuées à Bop. la vente d’un 
esclave musulman à un Dimmi est nulle de plein droit, en vertu 
d’une disposition coranique IV 141: « Allāh n’accordera aux Infidèles 
nul moyen de l’emporter sur les Croyants ». 

Il est intéressant de noter que la législation justinienne interdisait 
déjà aux Juifs d'acquérir des esclaves chrétiens, à n’importe quel titre. 
Une telle acquisition entraînait la libération de lesclave et la con- 
damnation du maître à une amende de trente livres. Au surplus, le maître 
juif qui n’accordait pas la liberté à un esclave païen qui se convertissait 
au christianisme s’exposait à la peine capitale. Ces restrictions furent 
édictées pour la première fois dans une loi de Constance de 339. Elles 
furent constamment remises en vigueur au Moyen-Age: le concile de 
Mâcon (581), une ordonnance du prince franc Chilpéric (582), un capi- 
tulaire de Charlemagne (789) interdisaient aux Juifs d’avoir des esclaves 
chrétiens (21). 

Un esclave païen ne doit pas être vendu à des Dimmis car il est 
susceptible de se convertir à l’Islam. Un esclave juif ou chrétien qui 
n’est pas encore pubère ne doit pas non plus être vendu, car il peut être 


(20) Aureng Zaib, V, 348; Sahnün, X, 107, 109; Sarabsi, Mabsüf, XIII, 130 sq.; 
Sarahsi, Siyar, I, 130; IV, 382; Sañsi, IV, 132 et 188; Querry, I, 357; Perron, II, 288; 
III, 172. 

(21) Juster, 76; Gaillard, 21 31, 31, 34. 
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amené à la foi musulmane; mais ce point est discuté. Enfin si un Mus- 
Zomm achète un esclave dimmi, il doit être astreint à le revendre. 


4, — STIPULATION D'INTÉRÊTS ET MARCHÉS USURAIRES. 


On sait que l’Islam interdit les stipulations d’intérêts, quel qu’en 
soit le taux, et les confond avec les marchés usuraires. Les traditionnistes 
affirment que dans le traité de Naÿrän, le Prophète avait interdit aux 
Nagranites de pratiquer l’usure, même entre eux. Nous avons dit ailleurs 
ce que nous pensions de ce traité et plus particulièrement de cette clause. 
Quant aux légistes, ils enseignent que si les Dimmis passent entre eux des 
marchés usuraires, les autorités ne doivent pas intervenir pour les en 
empêcher. Mais si une affaire d’usure est portée devant le cadi, celui-ci 
doit appliquer les principes du droit musulman (22). 

Quoi qu’il en soit, les autorités musulmanes avaient parfois recours 
aux usuricrs dimmis pour les besoins de la trésorerie. Au début du IVe 
siècle de l’hégire, un ministre dût emprunter aux fermiers de l’impôt 
de l’Ahwäz (Perse), les deux banquiers juifs Yüsuf b. Finhäs et Härün 
b. ‘Amrän, 10.000 dinars au taux de trente pour cent (23). Parfois les 
banquiers juifs mettaient de la mauvaise volonté à avancer les sommes 
qu’on leur demandait. Elles leur étaient alors extorquées par la force. 
Ainsi en 329—941, le banquier juif ‘Ali b. Härün mourut assassiné 
après avoir été contraint d'avancer à Ahmid b. ‘Ali al-Küfi une somme 
de 110.000 dinars (24). Le Buwaihide Baba ad-Dawla (379/403—989/ 
1012) ayant demandé un prêt au juif ‘Ali b. Fadlän, il se le vit refuser. 
Bahā’ se vengea en persécutant les Juifs de Bagdad et en les pressurant 
d'impôts. Enfin en 472—1079, le sultan donna ordre de noyer le juif 
Ibn ‘Allän, fermier des impôts de Basra, et lui confisqua sa fortune qui 
se montait à 400.000 dinars (25). 


(22) Sahnün, X, 117; Safi, IV, 133. 

(23) Mez, II, 329; Tritton, 193; Zayät, Hizäna, 1938, 158; Gaby", Wuzarä’, 178. 
(24) Süli cité par Zayāt, Hizäna, 1937, 493. 

(25) Zayät, Hizäna, 1938, 158. 
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Le sort des Juifs qui habitaient l'Occident chrétien n’était guère 
différent; il nous a déjà été donné de le constater. 


5. — LE COMMERCE DU VIN ET DES PORCS. 


Toutes les opérations commerciales portant sur du vin ou des 
porcs sont permises entre Dimmis; elles sont, par contre, interdites entre 
Musulmans ou entre Musulmans et Dimmis (26). Si un Dimmi vend du 
vin à un Musulman, selon Mälik la marchandise doit être détruite, 
le prix confisqué et distribué en aumône et le vendeur condamné à un 
châtiment corporel. Selon Säfñ‘ïi, les deux premières mesures suffisent 
et il n’est pas nécessaire d’infliger au Dimmi un châtiment corporel (27). 
D’après Abū Hanifa, la vente du vin par un Dimmi, pour le compte 
d’un Musulman, est valide. Mais ses deux disciples, Abū Yüsuf et Saibäni 
sont de l’avis contraire (28). D’après Mälik, un Musulman ne peut pas 
louer ses services à un Dimmi à l'effet de transporter du vin ou de paitre 
des porcs (29). Le même auteur autorise le Musulman à donner des 
terres plantées de vignes, en métayage à un Dimmi, à la condition que 
ce dernier ne procède pas au pressage du raisin (30). Un Musulman 
qui endommage, détruit du vin ou tue des porcs appartenant à un Dimmi 
doit réparation du préjudice causé, d’après Abū Haniïfa, Mälik et Zaid 
b. ‘Ali qui invoque l’autorité de ‘Ali b. Abt Tähb. Il ne doit pas répara- 
tion d’après Sab (31). Enfin il est défendu aux Dimmis de vendre du 
vin ou des porcs en public dans les quartiers musulmans. Cette inter- 
diction est contenue dans la convention de ‘Umar (32). 

Le Prophète conçut probablement l’idée de prohiber le vin le jour 


) Sarabsi, Mabsüt, XIII, 137. 
) Sahnün, X, 103; XI, 66; Safi, IV, 131. 
(28) Sarahsi, Mabsüt, XIII, 138; v. également XXI, 151. 
) Sahnün, XI, 75. 
(30) Ibid., IX, 51, 199. 
(31) Tabari, Jhtiläf, 160; Qalqaëandi, XIII, 362; Aureng Zaib, V, 194; Zaid 
b. ‘Ali, 702; Hrs, III, 172; Wensinck, mot Hamr; Querry, II, 671; Safi, IV, 127. 
(32) Sarabsi, Siyar, III, 251; Aureng Zaib, II, 251. 
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où il décida de rompre avec les Juifs et les Chrétiens de Médine. Pour 
l’Arabe, en effet, boire le vin est essentiellement un geste de Chrétien 
et d’étranger, bien que le vin fut répandu en Arabie avant? Islam. 
C’étaient surtout les Araméens de Syrie et de Mésopotamie qui fabri- 
quaient le vin (33). Gähiz écrit d’ailleurs que c’est le propre du Dimmi 
d’être cabaretier. En réalité, le cabaretier était aussi souvent Juif ou 
Mazdéiste ou Chrétien. Parfois les Musulmans eux-mêmes ne se faisaient 
pas honte de débiter le nectar des dieux. Certains papyrus contribuent 
à le prouver (34). 

La prohibition du vin par le Prophète ne s'appliquait qu'aux 
Musulmans. ‘Umar I lui-même ne l’étendit pas aux Dimmis. On rap- 
porte, par contre, que le deuxième calife donna ordre aux gouverneurs 
des provinces d’exterminer les porcs sur toute l’étendue de l'empire et 
de n’en pas tenir compte dans l’évaluation des fortunes pour l’établis- 
sement de l’impôt (35). Mais il y a des raisons de croire que ce fut 
‘Abd al-Malik b. Marwân (65/87—685/705) qui décida cette mesure. 
En ce qui a trait au vin, le premier décret de prohibition qui ait atteint 
les Dimmis remonte à ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz. Il envoya au gouverneur 
de Küfa une lettre lui enjoignant d'interdire le transport du vin de vil- 
lage en village et de transformer en vinaigre celui qui serait découvert 
à bord des bateaux. Ce qui fait dire à Abū ‘Ubaid que les Dimmis ont 
le droit de boire le vin mais non d’en faire le commerce (37). En même 
temps, Aiyyüb b. Surahbil, préfet d'Égypte, interdisait la vente du vin 
et ordonnait la fermeture des cabarets (38). La mesure fut-elle générale ? 
Nous l’ignorons. En tous cas, à partir du règne de ‘Umar IT, les édits 


(33) Caetani, III, 455 et 459; Tabari, Tafsir, VI, 57 (commentaire de Cor.V 57); 
Zamah$ari, id.; les dictionnaires arabes au mot Hamr. 

(34) Gaähiz, Bayän, I, 92; Zayät, Couvents, 34 sq. (riche collection de documents); 
Tritton, 194 et 195. 

(35) Abū ‘Ubaid, 95. 

(36) Chron. Anonymum, I, 230. 

(37) Abū ‘Ubaid, 102. 

(38) Kindi, 68. 
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portant prohibition du commerce du vin et ordonnant la fermeture 
des cabarets vont se suivre avec une régularité qui prouve qu’ils ne furent 
Jamais respectés. Ils n’auraient pu l'être, en effet, sans que cela ne cons- 
tituât un sacrifice pour les souverains eux-mêmes, si l’on en croit Gähiz 
qui écrit à ce propos: « Parmi les souverains musulmans qui avaient 
coutume de boire du vin, on compte: Yazid b. Mu‘äwiya qui, tous les 
soirs, était saoûl et tous les matins avait « la gueule de bois a: ‘Abd al- 
Malik qui s’enivrait une fois par mois au point de ne plus savoir s’il se 
trouvait sur terre ou au ciel et qui disait: « Je cherche par là à aviver 
mes facultés intellectuelles et à fortifier ma mémoire... »; al-Walid b. 
‘Abd al-Malik qui buvait tous les deux jours; Sulaimän b. ‘Abd al-Malik 
qui buvait une nuit sur trois...; Hišām b. ‘Abd al-Malik qui s’enivrait 
tous les vendredis; al-Walid b. Yazid; Yazid b. al-Walid qui passa sa 
vie soit à boire soit à cuver son vin; Marwän b. Muhammad qui con- 
sacrait les soirées du mardi et du samedi à la boisson; Abū ’l-‘Abbäs 
as-Saffäh qui ne buvait que le mardi soir; al-Mahdi et al-Hädi qui 
buvaient un jour oui, un jour non; Harün ar-Raëid… qu’on ne vit 
jamais boire en public; al-Ma’mün qui commença par ne boire que le 
mardi et le veridredi, mais finit par devenir un buveur invétéré; al- 
Mu'tasim qui ne buvait ni le jeudi ni le vendredi ». Cette liste eut été 
plus longue si Gähiz n’était mort en 255—868, soit dix-neuf ans après 
le dernier de ces califes (39). Le calife abbaside al-Mahdi fut le premier 
à entrevoir nettement l'impossibilité de prohiber le commerce du vin 
et décida, au contraire, den tirer profit. En 167—783, il institua une 
taxe sur les cabarets (40). Par contre, en 338—946, le calife al-Mustakfi 
bi-’llāh prit des Dimmis engagement qu'ils ne vendraient ni ne fourni- 
raient par un moyen quelconque du vin aux Musulmans (41). Mais il 
faut attendre le règne du fatimide Häkim pour assister à une prohibition 
rigoureuse des boissons alcooliques. En 402=1011, Häkim donna ordre 


(39) Gaähiz, Tag, 151 sq. 
(40) Maarizi, Pat, I, 103B et II, 80W. 
(41) Sahäwi, 39. 
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de briser les vases contenant du vin; celui-ci fut versé dans les rues ou 
jeté au Nii; il ne fut plus permis de vendre plus de quatre rail: de raisin 
à la fois; les vignes de Giza furent détruites. Le vin devint tellement 
rare que les Chrétiens, pour célébrer la messe, devaient faire usage d’une 
eau dans laquelle ils avaient trempé du raisin sec ou des ceps de vigne. 
Enfin Häkim donna l’ordre d’exterminer les porcs sur toute l’étendue du 
territoire égyptien (42). En 577=1187, sous le règne de Saladin, le vin 
est une fois de plus proscrit en Égypte; 120 cabarets sont démolis à 
Alexandrie. Mais voilà qu’en 590—1193, l’État a besoin d’argent. Le 
sultan al-Malik al-‘Aziz ‘Utmän, fils de Saladin, afferme les cabarets 
où l’on débite de la bière (mizr) et frappe cette boisson de nombreuses 
taxes. En 592—1195, année de disette, la vente de la bière et du vin 
est affermée au prix de 12.000 dinars. On permet de sortir ces boissons 
en public, de les vendre dans les échoppes et les cabarets. « Et personne 
ne songea à redire », écrit Magrizi. A la fin de l’année, les fabricants 
de spiritueux se syndiquent et obtiennent du sultan le monopole de cette 
industrie (43). En 648—1250, al-Malik al-Muʻizz Aibek fait proclamer 
la prohibition de la vente du vin en Égypte (44). En 662—1264, al- 
Malik az-Zähir Baibars al-Bunduqdäri envoie en Égypte un ordre 
enjoignant d'interdire l’usage de la bière, de détruire les cabarets, de 
briser les instruments servant à la fabrication de cette boisson et de rayer 
des registres financiers les droits provenant de cette denrée. En 665— 
1268, le même sultan proclame la prohibition du vin; les cabarets sont 
pillés. Une année plus tard, il fait paraître un édit étendant la prohibi- 
tion à tous les pays se trouvant sous sa domination. En 669—1270 et 
en 670, de nouvelles mesures de prohibition sont prises. Jamais on n’avait 
assisté à une telle avalanche de décrets (45). En 678—1270, le sultan 


(42) Yahya al-Antäqi, 192, 200; Magrizi, Hifat, II, 286 et 287B; Wiet, 201. 

(43) Maarizi, op. cit., I, 105B et II, 87W; Sulük, I, 134, 136; Blochet, 88, 170, 
186, 188. 

(44) Magrizi, Sulük, I, 373; Quatremère, Sultans, I, 17. 

(45) Magrizi, Hitat, I, 105B sq. et II, 89W sq.; Quatremère, op. cit., 1/2, 4. 


LA LIBERTÉ ÉCONOMIQUE 155 


Qaläün ordonne d’affermer de nouveau la vente du vin. Pendant quel- 
ques jours on peut boire ouvertement cette liqueur; mais le sultan revient 
peu après sur sa décision (46). En 803—1400 al-Malik an-Näsir Faraÿ 
fait détruire à Subra al-Haima, près du Caire, 40.000 jarres de vin (47). 

Quoi qu’il en soit, la prohibition du vin et du porc ne dut jamais 
s'étendre aux provinces musulmanes où la population était en majorité 
dimmi. Nassir-i-Khosrau qui voyagea en 437/444—1048/1052 rapporte 
qu’à Van et Vesthan, en Arménie, il vit vendre de la viande de porc 
comme on vend du mouton, et les habitants, hommes et femmes, assis 
sur des bancs, buvaient du vin publiquement et sans aucune retenue (48). 


6. — RESTRICTIONS AU COMMERCE INTERNATIONAL DES Dis, 


Lorsqu'un commerçant franchit une frontière avec des marchan- 
dises, il doit acquitter entre les mains du décimateur un droit de patente 
appelé ‘uÿr ou dime, qui est l’ancêtre de notre droit de douane (49). 
La quotité de cette patente varie selon la religion du commerçant. 
D’après l’opinion communément admise, le ‘ur n’est perçu que sur 
les lots de marchandises dont la valeur est égale ou supérieure à 200 
dirhems. Son taux est de dix pour cent (dîme complète) ad valorem si 
le commerçant est karbi, cinq pour cent (demi dîme) s’il est dimmi et 
deux et demi pour cent (quart de dime) s’il est musulman. La mar- 
chandise est exonérée de toute charge si sa valeur est inférieure à 200 
dirhems, si elle n’est pas destinée à un usage commercial, si le marchand 
déclare que les marchandises qu’il transporte lui serviront à acquitter 
des dettes. Dans ce dernier cas, il est cru sur parole, sous la foi du ser- 


ment, s’il est musulman ou dimmi. 


(46) Magrizi, Sulak, I, 668; Quatremère, op. cit., II, 8. 

(47) Magrizi, Hitat, II, 130B et 292B; Quatremère, Mémoires, II, 257; v. égale- 
ment Ya‘qübi, Buldän, 273. 

(48) Nassir-i-Khosrau, 20. 

(49) Abū Yüsuf, 204F sq. et 132A sq.; Safi, IV, 193 sq.: VII, 228; Ibn ‘Asäkir. 
III, 136; Sa‘räni, II, 201; Dimašqī, II, 199; Ibn Adam, 25, 48, 68, 173; Sarahsi, Mabsüt, 
II, 199; Siyar, IV, 288; Abū ‘Ubaid, 51 sq., 529 sq.; Ibn Hubaira, 392; EI, mot ‘Ushr. 
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D’après Mālik, le commerçant est tenu d’acquitter le wir chaque 
fois qu’il passe la frontière et quelle que soit la valeur de la marchandise. 
D'après les autres auteurs, le ‘ufr ne peut être perçu plus d’une fois Tan 
d’un même commerçant, sauf si celui-ci est karbi. Selon certains auteurs 
anciens comme Ibn Adam et Sarabsi, le vin importé ou exporté par des 
Dimmis paie une dîme complète, tandis que le porc ne paie pas du tout 
la dîime. Enfin selon Abū Hanifa, en désaccord sur ce point avec ses 
deux grands disciples, la dîme n’est perçue du Harbi qu’à titre de réci- 
procité, s’il appartient à un pays qui perçoit lui-même une taxe sem- 
blable des Musulmans. 

Une taxe identique au ‘uÿr était déjà perçue en Arabie à l’époque 
préislamique (50). Du temps du Prophète, les marchands étrangers 
fixés à la Mekke payaient une taxe spéciale d’un dinar par an. Zaid b. 
Garir, qui fut l’un des premiers à assumer les fonctions de décimateur, 
dit: « Nous ne percevions la dîme ni des Musulmans ni des tributaires, 
mais des commerçants harbis, car eux-mêmes percevaient un droit 
semblable de nos commerçants a. Ce fut ‘Umar I qui mit le ‘uÿr au rang 
des institutions financières de l’Islam et le fit percevoir de tous les com- 
merçants indistinctement. Dans les premiers temps, il est probable qu’une 
dîme entière fut perçue des commerçants coptes et taglibites. Plus tard, 
désireux d’encourager l’importation du blé et des produits alimentaires 
à Médine, ‘Umar décida que les Dimmis ne paieraient qu’une demi-dîme 
et les Musulmans un quart de dîme. 

L'institution du ‘uÿr, bien que remontant au deuxième calife, 
est fort discutée. Pour de nombreux auteurs, la perception du 
‘ufr est illégale et la fonction de décimateur dégradante. D’après une 
tradition rapportée par Abū Däwud, le ‘ufr ne doit frapper que les 
Juifs et les Chrétiens, à l’exclusion des Musulmans. Mais en dépit de 


(50) Abū ‘Ubaid, 529; Ibn Sa‘d, 1/1, 39; Ibn Adam, 53; Abū Däwud, II, 27; 
Magrizi, Hifat, I, 103B et II, 79 et 80W; II, 121B sq.; Lammens, Arabie Occidentale, 
25 sq.; Abū ‘’I-Mahäsin, I, 237; Safi, IV, 125. 
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ces critiques, l'institution fut maintenue par ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz, 
le plus pieux et le plus scrupuleux de tous les califes. 

L’ancêtre du "vir est le portorium romain. C’était un impôt que l’on 
payait lorsqu'on franchissait avec des marchandises, certains points 
déterminés. Le portorium qui correspond à nos droits de douane, d’octroi 
et de péages, était un impôt de circulation et non de protection. Vers 
la fin de l’empire, il portait le nom d’octava, parce que son taux était 
d’un huitième, alors qu’il avait été auparavant de 1/50, 1/40 et 1/20, 
selon les provinces. Comme en droit musulman, les objets qui servaient 
à l’usage des particuliers étaient exempts du portorium (Cod. Just. IV, 
LXI, 5). 


7. — LES PROFESSIONS EXERCÉES PAR LES Dis, 


Les Dimmis ont exercé en pays d’Islam toutes sortes de professions 
et de métiers. Au Ier siècle de l’hégire, les maîtres d'école sont le plus 
souvent des Dimmis. A Médine où les non-Musulmans n'étaient pas 
tolérés, c'était un Chrétien de Hira, Gufaina, protégé de Sa‘d b. Abt 
Waqqäs, qui enseignait l'écriture (51). Muqaddasi écrit en 375—985 
qu’en Syrie, la plupart des secrétaires et des médecins sont Chrétiens, 
tandis que les fermiers de l’impôt, les banquiers, les teinturiers et les 
tanneurs sont des Juifs (52). Ce qui faisait dire à un poète de l’époque: 

« Maudits soient les Juifs et les Chrétiens! 

« Par leur fourberie ils sont arrivés à réaliser leurs espoirs. 

«Ils sont devenus médecins et comptables 

« Pour avoir en partage les âmes et les fortunes » (53). 

Gähiz (+255—866) dit que l’une des causes de l’estime des masses 
pour les Chrétiens est qu’ils sont secrétaires et serviteurs des rois, médecins 
des nobles, parfumeurs, banquiers, tandis que les Juifs sont teinturiers, 


(51) Ibn Sa‘d, III/1, 258; Tabari, Tarik, I, 2797; Lammens, Mo‘äwia, 36]: 
v. également Ibn Rusteh, 216. 

(52) Mugaddasi, 183. 

(53) Zayät, Hizäna, 1937, 492. 
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tanneurs ou poseurs de ventouses (haggäm), bouchers et savetiers (54). 
En Palestine au XIIe siècle, les Juifs avaient le monopole de la teintu- 
rerie (55). Du temps de Gazzäli (+505—1111), l’unique médecin, 
dans la plupart des villes, était un Dimmi (56). En 757—1356, le métier 
de banquier fut interdit aux Dimmis dans l’empire mamelouk (57). 

Nous verrons ailleurs que les Dimmis occupèrent souvent de hautes 


fonctions publiques (58). 


(54) 
(55) 
(56) 
(57) 
(58) 


Ğāhiz, Rasã’il, 169. 

Benjamin, 22, 25, 27, 28, 31. 

Ġazzālī, I, 16. 

Zayāt, Hizäna, 1937, 495. 

Au sujet de l’activité économique des Juifs d’Ifrigiyya, Brunschvig, 409-13. 


Sur le rôle des banquiers juifs, Massignon, L'influence de l'Islam au Moyen-Age sur la 
fondation et lessor des banques juives, dans «Bulletin d'Etudes Orientales de l’Institut 
Français de Damas», t. I, 1931; W. Fischel, The Origin of Banking in medieval Islam, dans 
«Journal of the Royal Asiatic Society», 1933. 


CHAPITRE V 


LES LIBERTÉS SPIRITUELLES 


I. — LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT 


Dans la convention de ‘Umar, les Chrétiens se seraient engagés 
à ne pas enseigner le Coran à leurs enfants. 

L’imam Malik interdit cet enseignement; Abū Hanifa l'autorise, 
tandis que l’une et l’autre opinions sont attribuées à Säf‘. Malik va 
même jusqu’à déconseiller aux Musulmans d'enseigner l’arabe aux 
Dimmis (1). L’argument d’Abü Hanifa est basé sur les versets suivants: 
e Ô Apôtre! fais parvenir ce qu’on a fait descendre vers toi, de ton 
Seigneur! Si tu ne le fais point, tu m'auras pas fait parvenir son mes- 
sage! » (Cor. V 67) et: « Appelle au Chemin de ton Seigneur par la 
Sagesse et la Belle Exhortation » (Cor. XVI 125), tandis que Mälik et 
Sab s'appuie sur Cor. LVI 79: « Voici une Prédication bienfaisante 
contenue dans un Écrit caché que seuls touchent les Purifiés ». 

Le décret que Mutawakkil prit en lan 235—850 disposait que les 
enfants des Dimmis ne pourraient plus fréquenter les écoles élémentaires 
msulmanes ou "avoir des précepteurs musulmans (2). En 240—854, il 
fut interdit aux Dimmis d'enseigner l’arabe à leurs enfants. L'étude du 
syriaque et de l’hébreu fut pour un temps à la mode (3). Cependant 
d'illustres savants dimmis ont été formés par des Musulmans. Hunain b. 
Ishäq (+260—876), qui était nestorien, fut l’élève de Halil et de Siba- 
waih (4). Yahya b. ‘Adi b. Hamïd b. Zakariyya (364—974), logicien 


(1) Ibn Naqqäë, I, 508, 510. 
(2) Cf. supra, chapitre II, note 69. 
(3) Zayat, Hizäna, 1938, 59. 
(4) Ibn Abi Usaibi‘a, I, 185, 189. 
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jacobite célèbre, fut le disciple d’al-Färäbi (5). Täbit b. Qurra (+279— 
901), un sabéen, fut l’élève de Muhammad b. Müsä (6). Ibn Gazla 
(+493—1100) fut l'élève du Mu'tazilite ‘Ali b. al-Walid. 

En 630—1232, un médecin musulman fonda une école de méde- 
cine à Damas. Dans son testament il disposa que l’accès de cette insti- 
tution serait interdit aux Juifs et aux Chrétiens (7). 

Notons que la Chrétienté n’a pas toujours su respecter la liberté 
d'enseignement des Juifs. En 1254, Saint Louis, par exemple, ordonna 
la destruction du Talmud sur toute l’étendue de son territoire (8). 


II. — LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE 


l. — FONDEMENTS DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 


La liberté de conscience, au sens où l’entendent les constitution- 
nalistes du XXe siècle, n’existe pas dans l’Islam. Dans la Cité fondée 
par Muhammad, nul n’est libre de croire ou de ne pas croire, et de le 
manifester extérieurement. L’Islam est une doctrine d’État; à ce titre, 
il bénéficie d’une forte protection; on s'expose à la peine capitale en 
l’abjurant ou en blasphémant. L'exercice des autres cultes n’est pas 
libre, mais simplement toléré. C’est ce qu’exprimait fort bien le cheikh 
Ahmad b. ‘Abd al-Haqq, un docteur du VIIIe s.h.: « On ne saurait 
dire que l’exercice de leur culte leur soit permis, car comment selon la 
loi religieuse permettre l’impiété ? Il faut dire que nous ne les empêchons 
pas » (9). 

Comme nous l’avons déjà vu, la tolérance islamique ne s’étendait 
pas à tout non-Musulman indistinctement. Il lui arrivait, en outre, de 
subir des éclipses plus ou moins dramatiques. Cependant il serait injuste 
de dénoncer, comme on l’a fait parfois, le fanatisme de l'Islam. Les 


(5) Bar Hebraeus, Muhtasar, 296 sq. 

(6) Jbid., 265. 

(7) Ibn Abi Usaibi‘a, I, 255; Bar Hebraeus, Chronographie, 236. 
(8) Gaillard, 54. 

(9) Revue des Etudes Juives, vol. 31, 1895, 213. 
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conceptions de cette époque étaient différentes des nôtres. Les mots 
« tolérance » et «intolérance », « fanatisme » et «libéralisme » au- 
raient toute leur valeur s’il nous était possible d’apprécier les institutions 
du Moyen-Age avec les idées d’autrefois. A les juger avec nos idées 
modernes, nous nous exposons à des erreurs d’appréciation graves. 
L’intolérance, au sens actuel du terme, était universellement considérée 
dans le monde féodal comme une vertu d’État. Les idées et les faits 
qui ont donné naissance au césaropapisme en pays de Chrétienté-et en 
Iran, sont également à l’origine de la théocratie musulmane. La poli- 
tique religieuse des califes s’inspira donc des mêmes principes que 
celle des autres souverains d'Orient et d'Occident. 

Le Prophète avait commenté par faire preuve d’un grand libéralisme 
vis-à-vis des Infidèles qu’il désirait gagner à l’Islam par la persuasion. 
Le règlement de la communauté de Médine disposait: « Aux Juifs leur 
religion et aux Musulmans la leur » (10). De nombreux versets corani- 
ques sont animés du même esprit: « À vous votre religion. À moi ma 
religion » (Cor. CIX 6). « Nulle contrainte en la religion! La Rectitude 
s’est distinguée de l’Aberration » (Cor. II 256). « Si Allah avait voulu, 
Il aurait fait de vous une communauté unique. Il ne l’a toutefois pas fait, 
afin de vous éprouver en ce qu’Il vous a donné » (Cor.V 48). « A chaque 
communauté nous avons donné une pratique cultuelle (?) que ses mem- 
bres suivent » (Cor. XXII 67). « Si ton Seigneur avait voulu, tous ceux 
qui sont sur la terre, en totalité, auraient cru. Eh quoi! Peux-tu contrain- 
dre les Hommes à être des Croyants, alors qu’il n’est donné à une âme 
de croire gu avec la permission d’Allah? » (Cor. X 99, 100). « Appelle 
au Chemin de ton Seigneur par la Sagesse et la Belle Exhortation! 
Discute avec eux de la meilleure manière! (Cor. XVI 125). « Ne discute 
avec les Possesseurs de l’Écriture que de la meilleure manière, sauf 
avec ceux d’entre eux qui ont été injustes » (Cor. XXIX 46). 

Mais Muhammad allait recevoir bientôt le commandement de la 


(10) Voir supra, introduction, note 1. 


S. L. — 12 
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guerre sainte. D’après certains auteurs, les versets que nous venons de 
citer furent abrogés par la sourate IX 29 instituant la #ya. Selon Tabari, 
pourtant, cette sourate n’abroge pas les prescriptions libérales anté- 
rieurement révélées, mais elle en restreint le bénéfice aux Scripturaires 
ayant consenti la gizya. Les Juifs et les Chrétiens devront désormais 
acquitter la capitation pour rester libres de pratiquer leur religion. 
Quant aux Païens, ils n'auront plus le choix qu’entre l'Islam et la 
mort (11). Dans le traité conclu par le Prophète avec les Naÿranites, 
la liberté religieuse des Chrétiens était formellement garantie: « Du 
point de vue légal, les Nagÿranites conserveront leur statu quo ante. Aucun 
de leurs droits ne sera touché. Aucun évêque ne sera déplacé de son 
siège épiscopal, ni aucun moine de son monastère; ni aucun prêtre de 
sa cure ». Dans la version que Bar Hebraeus donne de ce traité, on lit 
en outre: « Lorsqu'une femme chrétienne se trouvera dans la maison 
de quelque Arabe, celui-ci ne l’incitera pas à abandonner sa foi et 
n’entravera pas sa pratique du jeûne, des prières et des disciplines de 
sa croyance » (12). 

La politique religieuse des premiers califes est directement inspirée 
de celle du Prophète. Lorsque les armées arabes partaient en guerre, 
Abū Bakr leur adressait les recommandations suivantes: « ...Ne délogez 
pas les stylites; ne nuisez pas aux moines parce qu’ils sont voués au culte 
de Dieu. Avec les peuples qui vous recevront, faites la paix et tenez 
vos promesses; qu’ils vivent selon leurs lois et leurs coutumes, mais qu’ils 
paient le tribut qui aura été convenu entre vous; laissez-les dans leur 
religion et sur leur terre » (13). Les traités conclus sous le califat de 
‘Umar entre les conquérants et les populations soumises contenaient 
généralement une clause garantissant à celles-ci la sauvegarde de leurs 
églises et la liberté de leurs cérémonies. Les traités signés en Perse dis- 
posaient que les habitants ne seraient point « détournés de leur culte ». 


(11) Tabari, Tafsīr, III, 9; Zamahšari, I, 153; Ibn Rušd, Mugaddimat, I, 261. 
(12) Voir supra, introduction, notes 35 et 42. 
(13) Ibn ‘Asäkir, I, 117 et 133; Mas‘üdi, Murüÿ, IV, 186; Chron. Anonymum, I, 188. 
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Le traité d’Adarbaiÿän et celui d'Égypte conféraient à la population 
« la sauvegarde de son culte ». Le traité de Jérusalem et celui d'On- 
huela, en Espagne, garantissaient aux Chrétiens qu’« aucune contrainte 
ne serait exercée contre eux en matière de religion » (14). Mais tandis 
que la plupart des traités tendent à garantir la liberté religieuse des 
Dimmis, la pseudo-convention de ‘Umar, en revanche, vise à la res- 
treindre. On y lit, en effet: « Nous ne manifesterons pas publiquement 
notre culte et ne le prêcherons pas. Nous n’empêcherons aucun de nos 
parents d'embrasser l'Islam, si tel est sa volonté » (15). 

D’après Šāfi“ī et Ibn Hanbal, les Dimmis, c’est-à-dire les Chrétiens 
et assimilés (Sabéens), les Juifs et assimilés (Samaritains) et les Zoroas- 
triens sont libres d’exercer leur religion moyennant le paiement de la 
gizya et l'observation du contrat de dimma. Les Païens sont, au contraire, 
hors la loi et n’ont le choix qu'entre l’Islam et l’épée. D’après Abū 
Hanifa, même les Païens — ceux de la Péninsule arabique exceptés — 
peuvent adhérer au contrat de dimma et bénéficier, par conséquent de 
de la liberté religieuse. Enfin d’après Mälik, la dimma peut être accordée 
même à un Arabe idolâtre, à moins qu'il ne soit Coraischite (16). 


2. — LIMITES DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE: L'APOSTASIE. 


Mais le Dimmi ne jouit que d'une liberté de conscience limitée: 
il n’est pas libre de changer de religion comme il l’entend. L’apostasie 
est un crime grave pour le Tributaire comme pour le Musulman lui- 
même. 

La législation byzantine était sévère pour l’apostat. Le Chrétien 
qui se convertissait au Judaïsme était passible d’une peine discrétion- 
naire qui entraînait obligatoirement la confiscation des biens et l’intes- 
tabilité. La loi était moins douce pour le convertisseur qui était passible . 
de la peine capitale. En sens inverse, les Juifs ne pouvaient déshériter 


(14) Voir supra, introduction, notes 64 et suivantes. 
(15) Voir supra, introduction, note 96. 
(16) Voir supra, introduction, note 26; chapitre I, note 12. 
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leurs enfants convertis au Christianisme (Code Théod., loi 16, t. VIII). 
Celui qui circoncisait un non-Juif était, selon son rang social, mis à mort 
ou déporté et ses biens étaient confisqués. Le non-Juif qui se laissait 
circoncire était puni de la confiscation des biens et du bannissement 
et même de la peine de mort. L’adhésion à certaines hérésies, comme le 
manichéisme, était également punissable de la peine capitale (Code Just. 
I/V, 12, 3). En Iran, au VIe siècle, l'abandon de la religion nationale 
était défendu sous peine de mort (17). Au XIIe siècle, la Chrétienté 
occidentale n’était guère plus libérale: en 1144 Louis VII décida que 
les Juifs devenus Chrétiens et revenus au Judaïsme seraient chassés du 
royaume, et ceux qui n’obéiraient pas, mis à mort ou mutilés (18). 
En droit islamique, l’apostat est celui qui, étant Musulman, soit 
par la naissance, soit par la conversion, renonce à sa foi. Dans le Coran, 
il n’est menacé que des peines de l'Enfer: « Celui qui renie Allāh après 
avoir eu foi en Lui — excepté celui qui a subi la contrainte et dont 
le cœur reste paisible en sa foi —, ceux dont la poitrine s’est ouverte à 
l’impiété, sur ceux-là tomberont le courroux d’Alläh et un tourment 
terrible a (Cor. XVI 106; cf. II 217; III 77, 86 à 91, 106, 177; IV 115 
et 137; V 3, 52 et 53; VIII 13; XVI 106 et 107; XLVII 25 sv.). Au 
contraire, la Sunna prononce la peine capitale à l’encontre de l’apostat. 
Le Prophète a dit en effet: « Celui qui change de religion, tuez-le » (19). 
D'après les docteurs de la loi, l’apostat doit être mis à mort, à 
condition qu’il soit majeur, en possession de toutes ses facultés et n'ait 
pas agi sous l’effet de la contrainte. D’après les Malékites, les Chaféites 
et les Hanbalites, la peine de mort doit également être appliquée à la 
femme, à moins qu’elle ne soit enceinte; dans ce cas, elle est exécutée 


(17) Juster, 260 so: Gaillard, 25; Christensen, 488. 

(18) Gaillard, 50. 

(19) Buhäri, K 64, B 60; K 87, B 6; K 88, B 2; K 93, B 12; Muslim K 28, H 25 
et 26; K 33, H 15; Abū Dāwud, K 37, B 1; Tirmidi, K 14, B 9; K 15, B25; K 31, 
B 1; Nasä'i, K 37, B 5, 11, 14; K 45, B 6 et 13; Ibn Mäga, K 20, B 1 et 2; Mälik, 
K 36, H 15; Ibn Hanbal, I, 217, 282, 322, 382, 409, 430, 444, 464; V, 231; VI, 58; 
Tavälisi, H 2689. 
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après la délivrance. D’après les Hanéfites et les Chiites, la femme ne 
subit pas la peine capitale; elle est simplement incarcérée jusqu’à ce 
qu’elle revienne à résipiscence. Les auteurs sont en désaccord sur la 
forme de la peine capitale et sur la question de savoir s’il faut impartir 
à l’apostat un délai au cours duquel on fera des tentatives pour le rame- 
ner à la foi. L’apostasie entraîne en outre des conséquences de droit 
privé: confiscation des biens, annulation du mariage, etc. que nous 
n’avons pas à approfondir ici. 

Si l’apostat parvient à prouver qu'il ne s'était converti à l’Islam 
que sous l'effet de la contrainte, les Malékites et les Chiites l’autorisent 
à revenir à sa foi primitive (20). D’après Abū Haniïfa et Mālik, le Dimmi 
est libre d’abjurer sa foi pour embrasser l'Islam ou toute autre religion 
tolérée par l'Islam: Judaïsme, Christianisme, Parsisme, etc. Selon 
Safi et Ibn Hanbal, le Dimmi ne peut renoncer à sa confession que 
pour devenir Musulman. Autrement sa conversion doit être considérée 
comme une apostasie, d’après certains auteurs, et comme un crime 
punissable de flagellation, de prison et même de bannissement dans les 
quatre mois, d’après d’autres. Cependant, d’après une opinion attribuée 
à Ibn Hanbal, un Mage est admis à devenir Juif ou Chrétien, mais un 
Scripturaire n’est pas autorisé à se convertir au Parsisme (21). 

En fait les peines de l’apostasie ne furent pas toujours appliquées 
avec la même rigueur. En 152=—769, un Chrétien nommé Cyrus se con- 
vertit à l’Islam, puis revint à résipiscence. Il fut condamné à avoir la 


(20) Kaäsäni, VII, 134 sq.; Aureng Zaib, II, 253 sq.; Ramili, I, 102 sq.; Sarahsi, 
Mabsüf, V, 48 sq.; X, 2 sq.; Ibn al-Humäm, IV, 385 sq.; Abū Yüsuf, 275 F sq. et 
179 A so: Mäwardi, 109 sq.; Nawawi, Minhäÿ, III, 205 sq.; Sa‘räni, II, 165 so: 
Dimaëqi, II, 144 sq.; Sañ‘i, IV, 13 sq. et 202 sq.; VI, 145 sq.; Perron, II, 300; IV, 
264; V, 497 eo: Hiräi, III, 174 et VIII, 74; Abū Ya‘lä, 35 sq.; Ibn Qudäma, Mugni, 
VII, 170 sq.; X, 74 sq.; Ibn Qudäma, Şark, VII, 166: Saibäni, Wail, II, 123 sq.; 
Querry, II, 528 sq.; Zaid b. ‘Ali, 865; EL, art. Murtadd; Ibn Sa'd, 1/2, 21; Ibn ‘Abd 
al-Hakam, Futüh, 168. 

(21) Perron, V, 514; Querry, I, 350; Mäwardi, 302; Nawawi, Minhäg, II, 349; 
Ibn Qudäma, Mugni, VII, 504 sq.; Sañ'i, IV, 105; Ibn Hubaira, 347. 
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tête coupée; son cadavre fut ensuite jeté au feu (22). En 179—795, 
Saint Élie subit le martyre à Damas. Il fut accusé de s’être converti à 
l'Islam, puis d’avoir abjuré sa foi. Après avoir été fouetté, il fut décapité 
comme renégat. Vers 191—806, Saint Bacchus fut décapité à Fustät. 
Il était le fils d’une Chrétienne et d’un Syrien de Gazza qui s'était 
converti à l’Islam. A la mort de son père, il s'était fait baptiser à Jéru- 
salem. Il fut arrêté et expédié en Égypte où les tribunaux le condamnèrent 
à la peine capitale (23). Vers 188—803, un Musulman coraischite se 
convertit au Christianisme. Harün ar-Rašīd le jeta en prison. Au bout 
de deux ans, comme il n’était pas venu à résipiscence, le cahfe le fit 
mettre à mort (24). En Espagne, les apostasies furent nombreuses à 
partir du IXe siècie. Les Chrétiens qui n’avaient prononcé la profession 
de foi islamique que dans un moment d'humeur, ou parce qu’ils n’avaient 
pas les moyens d’acquitter la g2zya, ou dans le but d’échapper à une 
condamnation infamante devant les juges chrétiens, ne tardaient souvent 
pas à revenir à la foi de leurs pères, sachant qu’ils s’exposaient au 
martyre (25). Sous le règne d’al-‘Aziz (365/286—975/996), un Chrétien 
d'Égypte âgé de quatre-vingts ans fut déféré au cadi pour avoir abjuré 
l'Islam, Pour l’amener à résipiscence, tous les moyens de pression furent 
utilisés, mais sans succès. Le vieillard fut décapité et son cadavre jeté 
au Nil (26). Cependant al-‘Azïz refusa un jour d'entamer des poursuites 
contre un Musulman qui s’était fait Chrétien (27). Il ne faut d’ailleurs 
pas croire qu’une conversion à l’Islam était toujours bien vue des auto- 
rités. En 377—987, un métropolitain qui avait été excommunié pour 
s'être rendu coupable de fornication s'était converti à l’Islam. Comme 
il se plaignait au calife qu’on ne faisait plus cas de lui depuis sa conver- 


(22) Michel le Syrien, II, 527. 

(23) Bréhier, dans «Le Moyen-Age», 2e S., T. XXI, 1919. 
(24) Bar Hebraeus, Chronographie, 121. 

(25) Dozy, Histoire, I, 283. 

(26) Kindi, 593. 

(27) Lane-Poole, 119. 
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sion, Celui-ci lui répondit: « À travers ta personne, c’est tout le peuple 
et la dignité conférée par Dieu que nous honorions. Maintenant que 
tu es passé chez nous, réfléchis et vois qui tu dépasses parmi les myriades 
de Musulmans qui sont en ma présence » (28). Les gouverneurs, en 
pareille matière, ne se montraient pas toujours respectueux du principe 
de la personnalité des peines. Hasan b. Kulaib et ses deux frères étaient 
moines. Ceux-ci l’ayant un jour querellé, il alla dans sa colère se faire 
musulman. S'étant repenti, il s'enfuit à Jérusalem où il revint au Chris- 
tianisme. Quant le préfet l’apprit, il empara de ses frères et des autres 
moines et les fit mettre à mort après les avoir suppliciés (29). Le calife 
az-Zähir (411/427—1020/1035) promulgua un édit permettant aux 
Juifs et aux Chrétiens qui avaient apostasié sous le règne de Häkim de 
revenir à leur ancienne religion (30). Cependant l’opinion publique 
s’ameuta du fait qu’un certain Ibn Abt Zakariyya qui s'était converti 
à l’Islam sous le règne de Häkim et s'était illustré par sa science et sa 
piété — 1l passait la majeure partie de son temps à la mosquée à prier 
et à transcrire des ouvrages de droit et de sunna — s'était de nouveau 
mis à professer le Christianisme sous le règne de Zähir. Les tentatives 
faites pour le ramener à l’ Islam s'étant avérées vaines, Ibn Abt Zakariyya 
fut envoyé à l’échafaud (31). On prétend que Maimonide, le célèbre 
médecin et théologien juif, avait été forcé en Espagne à se convertir 
à l'Islam. Il se rendit en Égypte et s'installa à Fustät où il put pratiquer 
librement le Judaïsme. Un fagih espagnol qui le connaissait passa un 
jour par Fustät et demanda qu’on l’inculpa d’apostasie. Le cadi ‘Abd 
ar-Rahim b. ‘Ali al-Fädil lui opposa une fin de non-recevoir et déclara 
qu’une conversion forcée ne saurait être tenue pour valide (32). L’un 
des officiers de Baibars al-Bunduqdari (658-676= 1260/1277) possédait 


(28) Michel le Syrien, III, 134. 
(29) Ibid., III, 348. 

(30) Magrizi, Hifat, I, 355; Yahya al-Antäki, 235, 239; Wiet, 215. 
(31) Yahya al-Antäki, 238. 

(32) Bar Hebraeus, Muhtasar, 417; Qifti, 319. 
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une esclave chrétienne d’origine arménienne que le Synaxaire Jacobite 
honore sous le nom de Sainte Marie. Dépité de n’avoir pas réussi à la 
convertir, 1l l’accusa à Baibars d’avoir abjuré la foi du Prophète. Le 
sultan la fit comparaitre devant lui et n’ayant pu lui faire prononcer 
la profession de foi islamique, la fit brûler vive (33). Saint Dioscore 
d'Alexandrie que l’Église Jacobite honore également était revenu au 
Christianisme après avoir vécu quelques temps dans la foi musulmane. 
Le jour de sa reconversion, il ceignit le zunnär et se montra en public 
dans cette tenue. Arrêté et conduit devant le gouverneur, il déclara: 
« Je suis chrétien et veux mourir chrétien ». Le gouverneur s'efforça 
vainement de le raisonner. Dioscore ne voulut rien entendre: il mourut 
sur le bûcher, après avoir été lapidé par la foule (34). En 791—1388, 
on vit arriver au Caire une troupe d’hommes et de femmes qui décla- 
rèrent hautement avoir renoncé à l’Islam pour retourner à leur Chris- 
tianisme primitif. On les sollicita de revenir à l'Islam; ils refusèrent avec 
obstination. Les hommes eurent la tête tranchée; le cadi malékite fit 
ensuite trancher la tête des femmes. Son geste fut désapprouvé par les 
Hanéfites (35). En 801=—1398, en Égypte, on punit de mort un Chrétien 


qui, après avoir embrassé l'Islam, retourna au Christianisme (36). 


3. — LA RELIGION DU MINEUR (37). 


De lavis de tous les jurisconsultes, l’enfant dont l’un des deux 
ascendants professe l’Islam est Musulman aux yeux de la loi. Le mineur 


(33) Synaxaire, II, 286. 

(34) Ibid. 

(35) Quatremère, Mémoires, II, 245. 

(36) Jbid., II, 258. 

(37) Ibn Abdän, Radd al-Muhtär ʻala "dur al-muhtär, Le Caire, 1903, T. II, 
p. 542; Aureng Zaib, I, 339; Käsäni, VI, 197; Sarahsi, Mabsüf, X, 214 sq.; Ibn al- 
Humäm, IV, 420; Safi, IV, 183; Sirazi, 159 sq., 298; Sa‘räni, II, 111; Dimaëqi, II, 
26; Nawawi, Minhäg, II, 212 sq.; Mäwardi, 288; Saibäni, Wail, I, 148; Ibn Qudäma, 
Mugni, VI, 274; Sahnün, VIII, 45; IV, 157 sq.; VIII, 32; Perron, V, 114, 515; Zaid 
b.‘Ali, 865; Querry, II, 308, 331. 
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dont l’un des deux ascendants embrasse l’Islam devient également 
Musulman. Cependant les enfants d'un Dimmi dont la femme, de con- 
dition servile, se convertit, conservent la religion de leur père. Mais 
comme celui-ci est obligé de se séparer de sa femme, la garde des enfants 
est confiée à cette dernière. Le mineur dont l’un des ascendants est 
Scripturaire et l’autre Zoroastrien suit la religion du Scripturaire. Si 
l’un des ascendants est Chrétien et l’autre Juif, l’enfant est Juif, d’après 
Ibn ‘Âbdin, le Judaïsme devant être préféré parce que les Juifs, à la 
différence des Chrétiens et des Zoroastriens, saignent les bêtes et ne les 
étouffent pas. Un Dimmi mineur, mais en âge de discernement, est libre 
d'embrasser l’Islam d’après Abū Hanifa, Ibn Hanbal et certains disciples 
de Mälik. Plusieurs opinions sont attribuées à Säfñ‘i. La mieux accréditée 
est que le mineur ne saurait se convertir à l’Islam, à moins que l’un de 
ses deux ascendants ne se convertisse lui-même. 


L’enfant trouvé en pays d’Islam est présumé musulman. Cependant 
d’après Abū Hanifa, il est présumé dimmi s’il est recueilli dans une église 
ou une synagogue, même par un Musulman. D’après le même auteur 
et quelques Chaféites, il est également tenu pour dimmi s’il est recueilli 
dans un village.dont la population est exclusivement composée de 
Dimmis. Si à sa majorité l'enfant trouvé et élevé dans l'Islam renie cette 
religion, il doit être considéré comme apostat et mis à mort d’après 
Mälik, Ibn Hanbal, certains Chaféites et les Chiites. D’après Abū 
Hanifa, il n’est pas mis à mort, mais un hadd lui est appliqué. D’après 
Säñ‘i, on le sollicite de venir à résipiscence; s’il s’obstine, on le laisse 
dans l’infidélité. L’enfant trouvé et déclaré musulman n’en recouvre 
pas moins sa religion primitive aussitôt qu’on a prouvé son origine. 
Cependant d’après Mälik, s’il a déjà atteint l’âge de discernement, il 
reste musulman. L'enfant trouvé et présumé musulman ne peut être 
confié au Dimmi qui l’a recueilli. Si un Musulman et un Dimmi revendi- 
quent tous deux la paternité d’un enfant trouvé, à défaut de preuves, 
c’est le Musulman qui l’emporte. 
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4, — LA CONVERSION DES Dimmis. 


Le Dimmi devient musulman en prononçant la profession de foi 
islamique. S'il est idolåtre, il suffit qu’il prononce la formule suivante: 
« Il n’est de dieu qu’Alläh ». Les Juifs et les Chrétiens qui croient déjà 
en un seul Dieu doivent ajouter à cette formule: « Et Muhammad est 
son Prophète ». Sarahsi estime qu’il faut prendre encore plus de garan- 
ties avec les Juifs d'Iraq qui ont coutume de dire: « Il n’est de dieu 
qwAllāh et Muhammad est son Prophète », en sous-entendant que 
Muhammad a été envoyé par Dieu aux Arabes, mais qu’il n’est pas 
Pun des Prophètes d'Israël. Ceux-là doivent dire d'une manière expresse 
qu'ils abjurent le Judaïsme pour embrasser l'Islam (38). 

À quoi faut-il attribuer les conversions massives des Dimmis à 
partir du Ile siècle de l’hégire (VIIIe si? Aux mesures fiscales, répon- 
dent la plupart des historiens. « Des gens, écrit Duchesne, qui auraient 
souffert mort et misère pour le plaisir d’injurier à leur aise le pape Léon 
et le concile de Chalcédoine reniaient maintenant le Christianisme, afin 
d’être exemptés de l’impôt » (39). C’est là, croyons-nous, un problème 
d'ordre sociologique complexe qui mériterait une étude à part. 
Quoi qu'il en soit, on retrouve les exigences du fisc à l’origine de tous 
les soulèvements des Dimmis contre les autorités musulmanes. 

Par contre, les Dimmis furent rarement mis en demeure d’abjurer 
leur religion; aussi ne comptent-ils que peu de martyrs (40). Dans un 
accord qu’il aurait conclu avec les Taglibites, le Prophète aurait interdit 
à ces derniers de baptiser leurs enfants, ce qui est invraisemblable et 
contredit par les préceptes coraniques. Nous croyons que les Taglibites 
s’engagèrent plutôt à ne point baptiser les enfants dont les parents 
s'étaient déjà convertis à l'Islam (41). ‘Umar b. al-Hattäb possédait un 


(38) Sarahsi, Siyar, I, 102 sq. 

(39) Duchesne, 425. 

(40) EI, art. Kibt; Lammens, Moawia, 424 sq. — Ce n’est pourtant pas l'opinion 
de Zayat (article sur les martyrs chrétiens en terre d’Islam, dans Hizäna, 1938). 

(41) Voir supra, introduction, notes 34 et 61. 
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esclave chrétien qu’il appréciait entre tous. « Si tu deviens musulman, 
lui dit-il un jour, je ferai de toi l’un de mes collaborateurs ». Mais l’es- 
clave refusa et ‘Umar de citer le verset: « Nulle contrainte en la reli- 
gion » (Cor. II 256). Sur son lit de mort, le calife fit venir son esclave 
et lui annonça qu’il l’affranchissait (42). 

Le libéralisme religieux des Omayyades est demeuré proverbial. 
Certains d’entre eux auraient tenté de convertir par la force les Tagli- 
bites. Le gouverneur de Mésopotamie sous le règne de ‘Abd al-Malik 
(65/87=—685/705) envoya à la mort Ma‘äd, chef des Banü Taglib, 
parce qu'il refusait d’abjurer le Christianisme (43). Al-Walid b. ‘Abd 
al-Malik fit la même tentative sur le successeur de Ma‘äd, Sam‘ala b. 
‘Amir, mais sans résultat. Sam'‘ala fut alors envoyé au supplice. Le 
bourreau lui coupa un morceau de la jambe, le fit rôtir et le lui donna 
à manger (44). On doit cependant reconnaître que ces deux condam- 
nations sont tellement contraires aux traditions de l'Islam que leur 
authenticité peut être légitimement mise en doute. Ce fut ‘Umar b. 
‘Abd al-‘Azïiz (99/101=—717/720) qui, le premier, donna une forte 
impulsion au mouvement de conversion en instituant les signes dis- 
tinctifs, en congédiant les fonctionnaires dimmis et en accordant des 
exemptions fiscales à ceux qui embrassaient la foi du Prophète (45). 
Selon Bar Hebraeus, en 163—779, le calife Mahdi obligea les Tanuhites 
chrétiens qui vivaient dans la région d’Alep à embrasser l'Islam. Cinq 
mille hommes apostasièrent. Un seul Tanuhite qui répondait au nom de 
Lait préféra le martyre (46). Lorsqu’en 169—785, Idris eut établi sa 
domination dans le Maghreb, il obligea les Berbères, pour la plupart 
Juifs et Chrétiens, à embrasser l’Islam bon gré mal gré (47). Bien au 
contraire, Nasr, un rebelle du temps de Ma’mün (198/208=—813/833), 


(42) Ibn Sa‘d, VI, 109; Abū ‘Ubaid, 35; Ibn Gawzi, 205. 

(43) Bar Hebraeus, Chronographie, 104. 

(44) Isfahäni, X, 99A et XI, 282N; Bar Hebraeus, Chronographie, 106. 
(45) Sévère, 152. 

(46) Bar Hebraeus, Chronographie, 117. 

(47) Ibn Haldün, Berbères, IV, 560. 
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accablait sans pitié de toute espèce de taxations ceux qui se conver- 
tissaient à l’Islam. Il disait: « Pourvu que vous me donniez le tribut, 
chacun est libre de choisir la confession qu’il veut ». Et plusieurs retour- 
nèrent des mosquées aux églises (48). Au milieu du Ille s.h.=IXe s., 
au cours d’une campagne en Arménie, Buga emmena en captivité une 
série de nobles, de chefs de tribus, d’ishkhans, et les mit en demeure 
d’abjurer leur foi. La plupart d’entre eux refusèrent et moururent 
martvrs. Ceux qui apostasièrent furent relâchés et remis en possession 
de leurs biens. Ils se remirent alors de nouveau à pratiquer la religion 
chrétienne (49). 

Les persécutions qui sévirent sous le califat de Häkim (à partir de 
398—1007) peuvent se comparer aux cruautés de Calligula. On trou- 
vera ailleurs de plus amples détails sur cette sombre période de l’histoire 
des Dimmis (50). Les Chrétiens et les Juifs furent sommés d’apostasier 
ou de quitter, avec leurs biens, empire musulman. Il y eut beaucoup 
de conversions à l’Islam, en particulier dans les villes et parmi les fonc- 
tionnaires de l’État. Un certain nombre de Dimmis émigrèrent en terre 
byzantine, en Nubie et en Abyssinie. Häkim devait cependant revenir 
à la raison; en 411—1020, il rendit un édit de pacification, autorisant 
Chrétiens et Juifs à regagner leur pays d’origine et à exercer librement 
leur culte. Les apostats furent eux-mêmes tacitement autorisés à pra- 
tiquer librement leur ancienne religion (51). Il va sans dire qu’on ne 
saurait rejeter sur l’Islam la responsabilité du comportement vésanique 
d'un homme cliniquement malade; il s’est trouvé cependant des agents 
pour exécuter ses ordres. Le calife Zähir, fils de Häkim, permit aux 
Dimmis qui avaient apostasié sous la contrainte de retourner à leur 
religion primitive (52). 


(48) Michel le Syrien, III, 60. 

(49) Jean Catholicos, 114, 121. 

(50) Voir supra, chapitre II, note 75; infra, notes 150, 151, 228, 311. 

(51) Maartel, Hitat, I, 355; Ibn Iyās, I, 51; Abū 'l-Mahāsin, 11/2, 64; Ibn Rähib, 
135; Ibn Atir, IX, 78; Yahya al-Antäki, 202, 228, 231. 

(52) Voir supra, note 30. 
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A la fin du Ve s.=fin du XIe s., Ibn ‘Abdün, censeur de Séville, 
enseigne qu’on doit empêcher les femmes musulmanes d’entrer dans les 
églises abominables: les clercs sont en effet des débauchés, des forni- 
cateurs, et des sodomites. Il sera interdit aux Franques de pénétrer 
dans l’église d’autres jours que les jours d’offices ou de fêtes religieuses 
car elles ont coutume d'y aller banqueter, boire et forniquer avec les 
clercs... Il faut ordonner aux clercs de se marier, comme cela se fait en 
Orient. On doit les forcer à se faire circoncire. Ils prétendent en effet 
suivre les préceptes de Jésus; or Jésus était circoncis et l’anmiversaire 
du jour de sa circoncision est pour eux une fête qu’ils célèbrent solen- 
nellement. Pourquoi dès lors délaissent-ils cette pratique pour eux- 
mêmes ? (53). Aux environs de 494—1100, un fagih de Cordoue préten- 
dit avoir découvert une tradition aux termes de laquelle les Juifs s’étaient 
engagés envers Muhammad à se convertir à l’Islam à la fin du Ve s.h., 
si le Messie n’était pas venu d'ici là. Le roi almoravide Yüsuf somma 
alors les Juifs de Lucena d’exécuter la promesse de leurs ancêtres. Mais 
un cadi intervint en leur faveur et persuada le roi d'accepter une somme 
d'argent (54). 

Marräkuë qui écrit en 621=—1224 prétend qu'à cette époque il 
n’existait pas de synagogues dans tout le Maghreb et que les Juifs étaient 
contraints de professer extérieurement l'Islam. Une telle affirmation 
semble excessive (55). 

Au cours des émeutes de l’an 700—1301, au Caire, les Chrétiens 
et les Juifs étaient pris à partie dans les rues par la populace. S'ils refu- 
saient de prononcer la profession de foi islamique, 1l y allait de leur vie. 
Les conversions à l'Islam se multiplièrent. On rapporte qu’à Qalyüb, 
450 Chrétiens apostasièrent le même jour. « Mais, dit Magrizi, ce 


(53) Ibn ‘Abdün, 108. 
(54) Dozy, Histoire, III, 158 sq. 
(55) Marräkuäi, 265; Brunschvig, 398 (en note). 
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n’était qu’imposture. Ils se convertissaient pour être utilisés comme 
fonctionnaires ou pour épouser des Musulmanes » (56). 


III. LE STATUT DES ÉDIFICES DU CULTE 


l. — LA DOCTRINE DES LÉGISTES. 

La doctrine des légistes en ce qui concerne les édifices du culte 
des Dimmis est clairement exposée dans le « Mizän » de Sa‘räni: les 
imams sont unanimes à proclamer qu’il est interdit de construire des 
synagogues ou des églises nouvelles dans les villes et les agglomérations 
importantes du monde musulman. De telles constructions sont également 
interdites dans le voisinage de ces villes, dans un périmètre d’un mille, 
d’après Abü Hanifa. Il importe, en second lieu, de savoir si les Dimmis 
sont autorisés à restaurer les églises et les synagogues caduques ou à 
rebâtir celles qui sont tombées en ruine. Mälik, Sañ‘i et Abū Hanifa 
répondent par l’affirmative. Ce dernier exige toutefois que l’église soit 
située sur un territoire ayant bénéficié d’un traité au moment de la 
conquête. Selon Ibn Hanbal et un certain nombre de Chaféites éminents, 
la restauration ou la reconstruction des églises et des synagogues en ruine 
n’est jamais permise. Une autre opinion attribuée à Ibn Hanbal, mais 
jouissant d’un moindre crédit, est que les Dimmis peuvent restaurer 
leurs édifices du culte menaçant ruine, mais ne peuvent rebâtir ceux 
qui sont détruits. Enfin d’après une troisième opinion attribuée au même 
auteur, l’une et l’autre opérations sont permises (57). 

Ces règles valent non seulement pour les églises et les synagogues, 
mais encore pour les pyrées des Mages, les monastères, les cellules des 
ermites, les chapelles privées. Elles furent énoncées pour la première 


(56) Maqrizi, Hifaf, II, 499 et 500. 

(57) Ibn al-Humäm, IV, 377 sq.; Sarahsi, Siyar, II, 248; Käsäni, VII, 114; 
Ramli, I, 92; Aureng Zaib, II, 247 sq.; Sa‘räni, II, 200; Dimaëai, II, 202; Nawawi, 
Minhag, IIL, 284 sq. ; Sahnün, XI, 65; Perron, IL, 295; Abū ‘Ubaid, 94 sq.; Abū Yaʻlā, 
145; Querry, I, 347; Tabari, Jhtilaf, III, 236 sq.; Ibn Qudäma, Mugni, X, 609 sq.; 
Ibn Hubaira, 395 sq. 


LES LIBERTÉS SPIRITUELLES 175 


fois par Abū Yüsuf (+182—798). « Quant à moi, écrit cet auteur, je 
n’estime pas qu’on puisse rien détruire, ou changer de ce qui a été con- 
venu dans le traité de paix; il faut respecter ce qu’ont sanctionné Abū 
Bakr, ‘Umar, ‘Utmän, ‘Ali qui n’ont rien démoli des édifices sur lesquels 
a porté le traité. Mais pour les synagogues et les églises de construction 
postérieure, la démolition en aura lieu... Les traités de paix intervenus 
conservent jusqu’au jour de la Résurrection, toute la force exécutoire 
que leur a donné ‘Umar ». Abū Yüsuf précise son point de vue en citant 
le hadit suivant d’Ibn ‘Abbäs: « Dans les villes importantes établies par 
les Musulmans, les étrangers (a‘ÿaäm) ne peuvent édifier de nouvelles 
églises ou synagogues... mais dans les grandes villes établies par les 
étrangers et où les Arabes se sont établis avec leurs lois, après la con- 
quête, les étrangers ont droit à ce qui figure dans l’acte intervenu et 
les Arabes ont le devoir de le respecter » (58). Abū Yüsuf attribue l’ori- 
gine des prescriptions relatives aux églises à ‘Umar b. al-Hattäb. Cepen- 
dans d’après une tradition rapportée par Abū ‘Ubaid b. Salläm (+224 
—838), le Prophète lui-même avait déjà dit: « Point d’églises dans 
l’Islam et point de castration » (59). D’après un autre kadit rapporté 
par Ibn an-Naqqäë (écrit en 759—1357), le Prophète avait également 
prononcé ces paroles: « On ne bâtira pas d’églises en pays d’Islam et 
lon ne réparera pas celles qui tomberont en ruine » (60). 


Les ulémas du VIIe s.h.—XIVe s. tireront de ces principes des 
conséquences extrêmes. L'influence des légistes qui n’a cessé de croître 
depuis les Abbasides atteint alors son apogée. Un Malékite, le cheikh 
Ahmad ad-Dirdir, écrivait à cette époque: « La reconstruction des 
églises détruites n’est possible en aucune façon. Il serait même préfé- 
rable de ne pas permettre la réparation de ces édifices... Et pourtant 
nous avons vu des époques où les temples musulmans tombaient en 


(58) Abū Yüsuf, 228F et 147A sq.; 195F et 127A; 213F sq. et 138A sq. 
(59) Abū ‘Ubaid, 94 sq. (autres traditions similaires). | 
(60) Ibn Naqqäë, I, 513. 
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ruine, tandis qu’on restaurait les églises » (61). Nous lisons, par ailleurs, 
sous la plume d’un Hanéfite, le cheikh ‘Abd ar-Rahmän al-Wafäi: 
«On restaurera les églises caduques. Cela aura lieu, toutefois, sans 
aucune augmentation sur la première construction et sans employer 
d’autres matériaux que les anciens », À ceci Ibn an-Naqqäÿ ajoute: 
« On inspectera donc scrupuleusement les églises et les couvents et on 
démolira tout accroissement introduit » (62). Un autre Hanéfite, le 
cheikh Hasan al-Kafräwi, écrivait: « Nous devons détruire tous les 
édifices du culte de construction nouvelle dans les cités fondées par les 
Musulmans, comme Le Caire, par exemple » (63). Un Chaféite, Subki, 
estimait qu’une église détruite, même injustement, ne pouvait être 
reconstruite (64). Voici enfin l’opinion approfondie d’un jurisconsulte 
de la même époque, Ahmad b. ‘Abd al-Haqq, auteur d’une fatwa sur le 
statut des édifices du culte des Dimmis: « Dans la capitale du Caire, il 
s’est passé un fait fâcheux qui, dit-on, s’est produit aussi dans d’autres 
pays. Les Juifs auraient pratiqué leur culte dans un grand bâtiment, 
comme on fait à la synagogue... L'édifice avait l’aspect d’une maison 
ordinaire. Comme on défendait aux Juifs de poursuivre leurs réunions, 
ils portèrent l’affaire devant le vizir et invoquèrent en leur faveur cer- 
taines décisions juridiques. Le vizir voulant mettre bon ordre à cet état 
de choses, demanda aux plus éminents savants des quatre écoles de 
droit de rendre un arrêt sur la question. Les docteurs estimèrent que ces 
réunions équivalaient à des restaurations de synagogues. Or une telle 
entreprise ne doit pas être permise en pays musulman, car des établis- 
sements de ce genre sont plus dangereux que les cabarets et autres lieux 
de péché ». Ibn ‘Abd al-Haqq rapporte ensuite qu’on avait déjà fermé 
une fois les églises et les synagogues du Caire. A cette occasion, plusieurs 
théologiens avaient rendu leur arrêt et parmi eux Ibn Taimiyya (+729 


(61) Ibid, II, 110. 
(62) Ibid., II, 116. 
(63) Ibid., II, 122. 
(64) Suyüti, II, 14. 
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—1327) à qui on avait posé la question suivante: « Quel est votre avis 
au sujet des synagogues du Caire et des autres lieux fermés sur l’ordre 
des autorités, étant donné que les Juifs et les Chrétiens crient à l'injustice 
et veulent mériter la réouverture de ces édifices et pour ce, ont sollicité 
l'intervention du prince? Faut-il faire droit à leur requête ou non, car 
selon eux, ces synagogues et ces églises sont très anciennes et datent 
du temps du Commandeur des Croyants, ‘Umar b. al-Hattäb, et des 
autres Califes. Ils demandent qu’on les laisse dans l’état où ils étaient 
au temps de ‘Umar et des autres califes et soutiennent que la fermeture 
des synagogues va à l’encontre des dispositions prises par les califes 
rachidites ». De la réponse d'Ibn Taimiyya, Ibn ‘Abd al-Haqq dégage 
les points suivants: « Pour ce qui est de leur assertion que les Musulmans 
ont commis une injustice en fermant les églises, c’est un mensonge qui 
est en contradiction avec le consentement universel des Musulmans; 
en effet, tous les Musulmans des quatre écoles et les anciens imams 
ainsi que les Compagnons du Prophète et leurs successeurs, sont una- 
nimes à proclamer que si l’imam voulait détruire toutes les synagogues 
et églises dans le pays des Croyants, par exemple en Égypte, au Soudan, 
dans les provinces de l’Euphrate, en Syrie et en de semblables pays, 
ce ne serait pas une injustice de sa part, et même il faudrait lui obéir... 
S'ils prétendent, en outre, que ces synagogues et ces églises existent 
depuis ‘Umar b. al-Hattäb et que les califes rachidites leur en ont laissé 
la possession, c’est un deuxième mensonge, car la tradition établit que 
Le Caire n’a été fondé que trois cents ans après ‘Umar b. al-Hattäb... 
Les Musulmans d’ailleurs sont d’accord pour défendre aux Juifs et aux 
Chrétiens de construire des synagogues et des églises dans les villes 
fondées par des Musulmans. Même quand la conquête des Musulmans 
a eu lieu par voie de capitulation et de traité et qu’on a laissé aux Juifs 
et aux Chrétiens leurs édifices religieux, même alors, ‘Umar a posé la 
condition qu’ils n’en construiraient pas de nouvelles dans le pays 
capitulé, à plus forte raison dans des villes d’origine musulmane. 
Et quand ce sont des pays conquis par la force (la Mésopotamie et 
l'Égypte sont dans ce cas) et que les Musulmans y élèvent des villes, 


S. L. — D 
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ceux-ci ont même le droit de leur enlever les synagogues et les églises 
déjà existantes, de manière qu’il ne demeure plus ni synagogue ni 
église, à moins qu’un contrat n’ait accordé cette autorisation ». Mainte- 
nant se pose la question de savoir comment, malgré ces dispositions de 
la loi musulmane, des synagogues et des églises ont pu s'élever au Caire. 
Ibn Taimiyya dit: « Le Caire a été pendant près de deux cents ans 
entre les mains de gens qui n’observaient pas les lois musulmanes. Ils 
se donnent pour des Rafidites; en réalité, c'était des Ismaéliens, des 
Carmates, des Batiniens, des Noçairis... jusqu’à ce que Dieu envoya 
son secours aux Musulmans dans la personne de Nor ad-din et de 
Saläh ad-dīn... C’est à ces circonstances que Gazzäli attribue l'existence 
de cette foule de synagogues et d’églises au Caire et en d’autres endroits » 
(65). 

Les jurisconsultes musulmans ont emprunté les réglementations 
relatives aux édifices du culte des Dimmis à l’arsenal des lois byzantines. 
Une loi d’'Honorius et de Théodose, de 423, interdisait aux Juifs de cons- 
truire de nouvelles synagogues et de restaurer les anciennes (66). Sous 
Justinien, les édifices du culte des hérétiques étaient démolis ou désaf- 
fectés, car l’empereur estimait absurde de permettre à des impies lac- 
complissement des cérémonies sacrées (Novelles, XX XVII, 8 et CXXXI, 
14). 


2. — LES TRAITÉS DES PREMIERS CALIFES. 


Nous trouvons les premières dispositions relatives aux édifices 
cultuels des Dimmis dans le traité qui fut passé entre le Prophète et les 
Nagranites. On y lit en effet: « Aucun évêque ne sera déplacé de son 


(65) Ms. arabe N° 928 de la collection Landberg à Berlin, cité par Schereiner, 
dans la Revue des Etudes Juives, vol. 31, 1895, 212 sq.; cf. Goldziher, dans RE €. vol. 30, 
1895, p. 6 sq. — La question des églises a été traitée dans des ouvrages spéciaux: 
«Kaÿf ad-dasä’is fi hadm al-kand'is» de Taqiy ad-Din as-Subki (+756—1355) (Suyüti, 
I, 146), «An-nafä’is fi hadm al-kanä’is» de Naÿm ad-Din Rifāʻa (Haggi Halifa), «Mas'alat 
al-kanä*is» d'Ibn Taimiyya (+ 728— 1327) (Bibl. Nat. Paris, sub 2962/2) ; Laoust, 272 sq. 

(66) Gottheil, 356. 
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siège épiscopal, ni aucun moine de son monastère, ni aucun prêtre de 
sa cure » (67). « Quand les Chrétiens voudront reconstruire une église 
tombée en ruine, les Arabes les aideront dans ce genre de travail » (68). 
« Je m'engage à prendre sous ma protection leurs églises, chapelles et 
oratoires, les établissements de leurs moines, les demeures de leurs 
anachorètes, en tous lieux » (69). 

Dans les traités conclus par les premiers califes avec les populations 
soumises, les dispositions relatives aux églises sont fréquentes ` « Les 
églises et les synagogues des habitants de Hira seront respectées (Hira) 
(70). « Aucune église ou synagogue ne sera détruite » (‘Anât et plu- 
sieurs autres localités) (71). « Leurs églises ne devront ni être détruites, 
ni servir d'habitations, s'ils acquittent la gizya qui leur a été imposée, 
s'ils ne commettent aucun assassinat, s'ils ne bâtissent aucune église 
nouvelle et aucun temple » (Raqqa et Edesse) (72). « Il leur octroie 
la sauvegarde pour leurs églises, leurs croix... Leurs églises ne seront ni 
affectées à l’habitation, ni détruites; elles et leurs dépendances ne subi- 
ront aucun dommage » (Jérusalem, Ludd et les autres villes de Pales- 
tine) (73). « Ceci est l’acte de sauvegarde accordé par ‘Amr b. al-‘Às 
aux habitants de Misr et leur garantissant leurs églises et leurs croix » 
(Égypte) (74). « Il leur octroie la sauvegarde pour leurs personnes, leurs 
biens et leurs églises » (Damas, Baalbeck et Hims) (75). Cependant 
d’après certains traditionnistes, les habitants de Damas, de Tibériade, 
de Hit (Irak), d’Anbär (Irak) et de Dabil (Arménie) cédèrent aux 
Musulmans la moitié du bâtiment de chacune de leurs églises. Ceux de 


(67) Voir supra, introduction, note 35. 

(68) ` Clause d’une haute invraisemblance; Bar Hebraeus, Chron. Ecel., III, 116. 
(69) Chron. Séert, XIII, 600 sq. 

(70) Voir supra, introduction, note 34. 

(71) Voir supra, introduction, note 66. 

(72) Voir supra, introduction, notes 68 et 69. 

(73) Voir supra, introduction, notes 76 et 77. 

(74) Voir supra, introduction, note 87. 

(75) Voir supra, introduction, notes 70, 72, 73. 
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Hims n’en cédèrent que le quart, tandis qu’à Hamät, c’est toute la grande 
église qui fut transformée en mosquée (76). Enfin d’après quelques 
auteurs, lorsque Damas fut conquise, les Musulmans réservèrent aux 
Chrétiens quatorze églises et aux Juifs une synagogue et s’approprièrent 
les autres (77). En Espagne les conquérants s’engagèrent à ne point 
brûler les églises (78). 

La convention de ‘Umar contient également des dispositions rela- 
tives aux édifices du culte, mais qui procèdent d’un esprit différent: 
« Nous avons pris par devers vous l’engagement suivant: « nous ne 
construirons plus dans nos villes et dans leurs environs, ni couvents, 
ni églises, ni cellules de moines, ni ermitages. Nous ne réparerons point, 
ni de jour ni de nuit, ceux de ces édifices qui tomberaient en ruine, ou 
qui seraient situés dans les quartiers musulmans » (79). Ce texte sur 
lequel se fonde la doctrine relative aux édifices du culte est ébauché 
pour la première fois par Abü Yüsuf qui écrit: « Leurs églises et leurs 
synagogues seront respectées, mais ils n’en Construiront pas de nou- 
velles » (80). Nous avons déjà dit ce que nous pensions de la pseudo- 
convention de ‘Umar. Dans les lignes qui suivent nous étudierons la 
manière dont elle fut appliquée en matière d’édifices religieux. 


3. — LES FAITS HISTORIQUES (81). 

A en juger par les termes des traités et par le contexte historique, 
il semble que les premiers califes ne se soient point préoccupés de poser 
les principes qui devaient régler à l’avenir la question des édifices cul- 
tuels. D’une manière générale, les Chrétiens conservèrent leurs églises 


(76) Istahri, 61, 188; Muqaddasi, 156, 377; Ibn Hawqal, 117, 244; Baläduri, 
179L et 187C; v. également Sauvaget, Les monuments historiques de Damas, Beyrouth. 
1932, p. 13 sq. et 32 sq. 

(77) Baläduri, 124L et 130C; Ibn ‘Asäkir, I, 240. 

(78) Voir supra, introduction, note 93. 

(79) Voir supra, introduction, note 96. 

(80) Abū Yüsuf, 214F et 138A. 

(81) Gottheil, 354 sq.; Tritton, 37 sq. 
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et les Juifs leurs synagogues. ‘Amr b. al-‘Âs, dit Jean de Nikiou, «ne 
prenait rien du bien des églises et ne commettait aucun acte de spolia- 
tion et de pillage » (82). Un jour même on le vit prier dans une église, 
presque en direction de la gibla des Chrétiens (83). Cependant en Égypte 
les églises et les couvents des Melkites passèrent aux mains des Jacobites. 
Les « Chalcédoniens » demeurèrent sans patriarche et sans évêque 
pendant soixante-dix-sept ans. Ce fut Hišām b. ‘Abd al-Malik qui, en 
107=—725, sur l’intervention de Léon l’Isaurien, remit les Melkites en 
possession de leurs églises et permit à leur clergé de se reconstituer (84). 

Lorsque ‘Umar I entra à Jérusalem, ayant visité l’église du Saint- 
Sépulcre, il refusa d’y prier « afin d’éviter que plus tard les Musulmans 
ne s’en emparent et n’en fassent une mosquée en disant: ‘Umar a prié 
à cet endroit ». Il pria donc sur les marches de l’église et délivra au 
patriarche Sophronius un édit en faveur de l'édifice. A Bethléem, ‘Umar 
pria dans la chapelle de la Nativité, mais donna au patriarche un édit 
garantissant le libre usage de cette chapelle. « De nos jours, écrit Ibn 
Batriq (+-328—939), les Musulmans n’ont pas respecté cet édit; ils se 
réunissent dans l’église pour y prier; ils ont arraché les mosaïques et les 
ont remplacées par leurs propres inscriptions » (85). 

Le catholicos Isho‘yahb III (+38—658) écrivait un jour à Simon, 
évêque de Rew Ardashir: « Ces Arabes, à qui Dieu a accordé de nos 
jours la domination, sont devenus nos maîtres; mais ils ne combattent 
point la religion chrétienne; bien plus, ils protègent notre foi, respectent 
nos prêtres et nos saints hommes et font des dons à nos églises et à nos 
couvents » (86). Cependant la Chronique de Séert se plaint que les 
Arabes, avant de se lancer à la conquête de l’empire sassanide, logèrent 


(82) Jean de Nikiou, 383. 

(83) Magrizi, Brot, II, 247. 

(84) Sévère, 176; Magrizi, Hifat, II, 492 et 493; Aigrain, 140; Wiet, 58; EI, 
art, Egypte. 

(85) Tbn Batriq, 17; Magrizi, Hitaf, II, 492. 

(86) Isho‘ yahb, 251; trad. 182. 
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dans les églises et les couvents en les profanant horriblement (87). Un 
peu plus tard, à Nisibe, lorsque le métropolite Cyriaque mourut, le gou- 
verneur de la ville fit enlever tous les objets de valeur qui se trouvaient 
dans la cellule du prélat et dans le trésor de l’église (88). Mais les faits 
de ce genre sont exceptionnels. Durant la période qui nous occupe, les 
Chrétiens purent en général, à leur gré, construire des églises nouvelles 
et restaurer les anciennes. Avant l'an 29—649, une église avait été 
construite dans la citadelle de Takrit. Les Orthodoxes ayant exprimé 
le désir den bâtir une, les autorités opposèrent leur veto, à la requête 
du Catholicos des Nestoriens. Vers 50—670 et 69—688, deux nouvelles 
églises furent élevées à Takrit (89). Entre 40 et 58 = 659 et 677, le 
patriarche Agathon construisit à Alexandrie la grande cathédrale de 
Saint Marc. Celle-ci fut restaurée par le patriarche Jean III (58/67 — 
677/686) qui lui constitua également des biens de mainmorte. Elle fut 
détruite sous le règne d’al-Malik al-‘Adil (596/615—1199/1218) (90). 
Le gouverneur d'Égypte, Maslama b. Mubhallad (47/62—667/682) 
autorisa la construction d'une église à Fustät (Vieux-Caire) derrière le 
pont, au grand scandale des Croyants. Fustät était pourtant une ville 
fondée par les Musulmans (91). Vers la fin du règne de Mu‘awiya, un 
tremblement de terre détruisit la grande église d’Édesse (Mésopotamie). 
Le calife autorisa sa reconstruction (92). ‘Abd al-‘Aziz b. Marwan, 
gouverneur d'Égypte (66/86—685/705), autorisa la construction de deux 
églises dans Hilwän qu’il venait de fonder. D’autres églises et monastères 
furent bâtis à la même époque, en de nombreux endroits (93). Athanase, 
le secrétaire jacobite de ‘Abd al-‘Aziz, construisit à Fustät « deux 


(87) Chron. Séert, XIII, 627. 

(88) Chron. Anonymum, I, 31; trad. 26; Tisserant. 

(89) Bar Hébraeus, Chron, Eccl. III, 128, 134, 148. 

(90) Sévère, 108 sq. et 128; Syraxaire, I, 199; Magrizi, Hitat, I1, 492; Ibn Rähib, 
122 (voir la curieuse légende qui est attachée aux origines de cette église). 

(91) Maagrizi, Hitat, II, 248; Abū Sälih, 31; Suyüti, II, 6. 

(92) Chron. Aronymum, I, 224. 

(93) Sévère, 130, 139, 156; Ibn Batriq, #1; Abū Sälih, 67; Synaxaire, II, 240. 
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superbes églises » dédiées à Saint Georges et à Abū Qir, et à Édesse 
une église dédiée à la « Mère de Dieu » (94). 

Cependant en 70—689, ‘Abd al-Malik b. Marwän à qui Abhtal 
se présentait avec une croix d’or suspendue au cou (95), interdit l’exhi- 
bition des croix à l’extérieur des églises (96). Son décret fut renouvelé 
plusieurs fois par la suite, en particulier par ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz (97) 
et, en 104—722, par Yazid b. ‘Abd al-Malik. Celui-ci ordonna la des- 
truction des croix, des statues, des peintures, dans les édifices du culte 
et même dans les maisons. Des ouvriers furent envoyés partout pour 
accomplir cette besogne. Comme on l’a souvent fait observer, le premier 
édit iconoclaste de Léon l’Isaurien parut trois ans plus tard, en 725 ou 
726. Ce fut alors que Saint Jean Damascène, qui vivait à la cour des 


califes, écrivit ses trois fameux Traités contre ceux qui déprécient les 
saintes images (98). Mais deux ans plus tard, Hišām ‘Abd al-Malik 
prescrivait à Usäma b. Zaid, préposé au haräÿ d'Égypte, de s’en tenir 
aux termes des traités conclus avec les Chrétiens (99). En 87=705 al- 
Walid b. ‘Abd al-Malik confisqua la basilique de Saint Jean à Damas, 
et sur son emplacement éleva la grande mosquée connue de nos jours 
sous le nom de mosquée des Omayyades. Mu‘äwiya et ‘Abd al-Malik 
avaient déjà essayé de négocier avec les Chrétiens la cession de cette 
basilique, mais sans succès. D’après Ibn ‘Asäkir (571=—1175), reproduit 
par Ibn Gubair et Ibn Batüta, la cathédrale avait été partagée entre 
Chrétiens et Musulmans, au lendemain de la conquête et Walid se serait 
contenté d’expropier la partie du bâtiment demeurée entre les mains 


(94) Abū Sälih, 157; Ibn Batriq, 41; Chron. Anonymum, 1,229; Michel le Syrien, 
II, 474. 

(95) Isfahäni, VII, 178A et VIII, 299N. 

(96) Sévère, 131; Michel le Syrien, II, 431; Chron. Anonymum, I, 205. 

(97) Abū Yüsuf, 195F et 127A. 

(98) Maqrizi, Hifat, II, 493; Abū ’l-Mahäsin, I, 278; Bar Hebraeus, Chrono- 
graphie, 109; Chron. Anonymum, I, 240; Denys, 17; Ghevond, 98; Sévère, 153; Wiet, 
55; Vasiliev, 1, 333 sq.; Aigrain, 446. 

(99) Maqrizi, Hitat, II, 492. 
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des Chrétiens. Cependant d’autres témoignages anciens et dignes de foi, 
celui du pèlerin gaulois Arculfe qui visita Damas vers la fin du règne de 
Mu'‘äwiya, celui du patriarche melkite Eutychius et celui de Baläduri, 
semblent prouver que les Musulmans ne possédaient jusqu’au califat 
de Walid qu’une petite mosquée dans le voisinage de la cathédrale.Sous 
‘Umar II, les Chrétiens protestèrent contre la spoliation dont ils avaient 
été l’objet de la part de Walid. Le pieux calife se montra disposé à les 
indemniser et leur aurait peut-être restitué la basilique s’il ne redoutait 
de mécontenter son entourage (100). Cependant, comme nous l'avons 
déjà dit, Chrétiens et Musulmans se partagèrent souvent les édifices 
du culte. À Hims, au début du IVe s.h., une section de la grande église 
était encore occupée par les Chrétiens et l’autre par les Musulmans. 
Cette situation durait depuis la conquête, Ces églises ne furent complè- 
tement désaffectées qu’au cours des Croisades (101). Il importe égale- 
ment de noter que sous le califat d’al-Walid les conversions à l’Islam 
furent nombreuses. Faute de fidèles beaucoup d’églises fermèrent leurs 
portes; les unes furent converties en mosquées; d’autres furent dépouil- 
lées de leurs colonnades et même de leurs coupoles, au profit des édifices 
du culte musulman (102). Déjà avant le règne de Walid les églises 
avaient parfois servi d’habitations (103). Sous Mu‘äwiya, le fisc, en 
Égypte, avait installé ses bureaux dans des églises coptes (104). Mais 


(100) Ibn ‘Asäkir, I, 199 sq.; Ibn Gubair, 262 sq.; Baladuri, 123L sq. et 129C sq.; 
Mas‘üdi, Murdg, IV, 90; V, 363, 381; Ibn Batüta, I, 198; Abū ’1-Fidä’, I, 210; Ibn 
Katir, IX, 70; Tabari, Tarik, II, 1275; Ibn Atir, Tarih, V, 4; Mugaddasi, 158 sq. ; 
Ibn Hawqal, 115; Ibn Faqih, 106; Istahri, 60; Abū ’l-Mahäsin, 1,213; Yäqüt, Mu‘ÿam, 
IT, 591; Ibn Batriq, 39, 42 sq. Bar Hebraeus, Chronographie, 106; Michel le Syrien, II, 
481; Lammens, Omayades, 269 sq.; Caetani, III, 344 so: Dussaud, dans Syria, IIL, 
219 sq.; Sauvaget, loc. cit., supra, note 76. 

(101) Voir supra, note 76. 

(102) Ibn Faqih, 108; Mugaddasi, 165; Mas‘üdi, Murüg, III, 507; Gahäiyäri, 
48 sq.; Abū ‘’I-Mahäsin, I, 69; Sévère, 150; Ibn Batriq, 42. 

(103) Tabari, Tarik, I, 2405, 2407; Ibn ‘Asäkir, I, 172 sq.; Chron. Séert, XIII, 
627; v. également Maooart, I, 133. 

(104) Papyrus Erzherzog Rainer: Führer durch die Ausstellung, Vienne, 1894, N° 577 
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si les églises étaient détruites ou désaffectées en certains endroits, ailleurs 
il s’en construisait de nouvelles. En 89—707, Simon de Zaité « pour 
honorer l’émir des Arabes et se concilier leurs cœurs, bâtit à côté de l’é- 
glise de Nisibe une mosquée grande et belle; il orna avec soin et prit 
pour cela les revenus de l’église. Et il restaurait tous les Arabes de pas- 
sage » (105). En 91=709, Mar Elias consacra solennellement à Antioche 
une nouvelle église bâtie par ses propres soins. En 105—722, il en con- 
sacrait une autre à Sarmada Ulana, dans les environs d’Antioche (106). 

En 93—712, Mūsa b. Nusair envahissait l'Espagne. Au cours d’une 
de ses expéditions, 1l détruisit toutes les églises et brisa toutes les siman- 
dres qu'il rencontra sur son chemin. À Mérida, les Musulmans s’adju- 
gèrent les biens et les ornements des églises abandonnées (107). 

Lorsque Muhammad b. Qäsim eut conquis la ville de Rür, sous le 
règne d’al-Walid b. ‘Abd al-Malik (87/97—705/715), il s'engagea à 
ne point porter atteinte aux idoles et déclara qu’elles bénéficieraient 
du même statut que les églises des Chrétiens, les synagogues des Juifs 
et les pyrées des Mages (108). 

‘Umar II fut le premier calife qui prit des règlements en matière 
d’édifices du culte des Dimmis. Il envoya à ses fonctionnaires une circu- 
laire dans laquelle il leur ordonnait de ne détruire aucune église, aucune 
synagogue et aucun pyrée, mais de n’autoriser la construction d’aucun 
nouvel édifice du culte (109). Cependant ce même calife restitua aux 
Chrétiens de Damas une église qui avait été donnée en fief à des Musul- 
mans (110). A Küfa, Hälid b. ‘Abd Allāh al-Qasri, gouverneur des 
provinces orientales, et musulman, fit construire une église à l'intention 


(105) Ms. syr. Bibl. Nat. Paris, N° 375, cité dans JA, 2e S., T. V,1915, p. 274 sq. 

(106) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., I, 298. 

(107) Maqqari, I, 128, 131. 

(108) Baläduri, 439L et 44C. 

(109) Abū ‘Ubaid, 95; Țurtūši, 138; Tabari, Tarik, II, 1371 sq.; Ibn Naqqāš, 
I, 433, 513; Ib£ihi, I, 357F et 136A. 

(110) Abū ‘Ubaid, 152; Baläduri, 124L et 130C; Ibn ‘Asäkir, I, 240. 
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de sa mère qui était melkite. Cette église fut désaffectée après l’assassinat 
de Hälid (+126—723) (111). A la même époque, le gouverneur d’É- 
gypte, Walid b. Rifä‘a (109/117=727/735) autorisait le patriarche 
Théodore à construire une nouvelle église qui subsista jusqu’au XIVe s. 
et à en restaurer plusieurs autres; Ce qui provoqua de nombreuses plaintes 
(112). Sous le règne de Marwän II al-Ga‘di, le dernier des Omayyades 
(126/132—744/750), la ville de Taha, en Haute-Égypte était habitée, 
selon Abü Sälih, par 15.000 Chrétiens et renfermait 360 églises. Le calife 
leur ayant envoyé un collecteur d'impôts, ils lexpulsèrent de la ville. 
Marwän, irrité, fit partir un détachement de troupes qui massacra ou 
bannit un grand nombre d’habitants et détruisit toutes les églises, à 
l'exception d'une seule, dédiée à Saint Menas, qu’il laissa contre une 
rançon de 3000 dinars. Les notables de la ville n’ayant pu acquitter 
que 2000 dinars, le tiers du terrain de l’église fut confisqué et on y cons- 
truisit une mosquée (113). 

Les églises eurent souvent à souffrir de l’incurie des autorités char- 
gées du maintien de l’ordre. En 32=—749, ‘Ubaid Allāh b. Buhturi se 
révolta contre les Abbasides. Il dévasta tous les monastères de la région 
d’Édesse, de Harrän, de Téla, s'empara de tous leurs biens et fit mourir 
« rôtis par le feu », les supérieurs. « ‘Ubaid Allāh dirigea toute sa colère 
contre les monastères et les églises » (114). En 146—763, en Égypte, 
l'administration installa ses bureaux dans des églises de Fustät (115). 
On en avait fait de même vingt ans plus tôt à Küfa (116). En 150—767, 
Cyprien, évêque nestorien de Nisibe, construisit la première église 


(111) Yāqūt; Mu‘éam, I, 796; Ibn Faqīh, 183; Isfahani, XIX, 59; Baläduri, 
286L et 294C; Mubarrad, 481 sq. 

(112) Abū ‘l-Mahäsin, I, 265; Magrizi, rat, I, 303B et V, 91W; II, 495 et 
512; Abü Sälih, 38; v. également Kindi, 77; Abü Sälih, 39, 40, 46, 47. 

(113) Abū Sähih, 97; Quatremère, Mémoires, I, 367. 

(114) Denys, 49 (fait similaire en 197—812, v. Michel le Syrien, III, 23). 

(115) Kindi, 115. 

(116) Baläduri, 286L et 294C. 
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nestorienne à Takrit, siège du métropolite monophysite d'Orient (117). 
En 154—770, les habitants d’Amida firent « une considérable et mer- 
veilleuse restauration » de leur église (118). Au cours de la même année, 
un moine de la région de Mossoul, s'étant pris de querelle avec ses 
frères en religion, alla rapporter au calife que tout lor des Omayyades 
était caché dans son monastère. Abū Ga‘far envoya des serviteurs qui 
saisirent tout ce qu’il y avait dans le couvent, même les ornements 
sacrés. Les moines furent emprisonnés et torturés. Puis le calife, se ren- 
dant compte de sa méprise, les renvoya chez eux et leur restitua leurs 
biens (119). Quand Mahdi commença à régner (158—775), il avait 
l'intention de détruire toutes les églises bâties depuis la conquête islami- 
que. L'église melkite d'Alep fut démolie (120). A Cordoue, toutes les 
églises, à l’exception de la cathédrale Saint Vincent, avaient été dé- 
truites au moment de la conquête. Conformément à l’usage établi en 
Syrie, les Chrétiens durent céder la moitié de cette cathédrale, qui fut 
transformée en mosquée. En 169—785, ‘Abd ar-Rahmän I se fit céder 
l’autre moitié pour 100.000 dinars. Au surplus il autorisa les Chrétiens 
à rebâtir leurs églises détruites (121). En 170—786, à la suite d'une 
insurrection copte en Égypte, quelques églises nouvellement construites 
furent démolies. Les Chrétiens offrirent au gouverneur ‘Ali b. Sulaimän 
une somme de 50.000 dinars pour qu’il épargnât leurs édifices du culte, 
mais leur démarche demeura vaine. Cependant en 171—786, Mūsa b. 
‘Īsa autorisa les Chrétiens à rebâtir leurs églises, après avoir consulté 
des théologiens qui déclarèrent: « La construction des églises est liée à 
la prospérité du pays. Les églises de Misr ont été bâties sous l'Islam, 
au temps des compagnons du Prophète et de leurs descendants immé- 
dats », ‘Ainsi les jurisconsultes de la fin du Ile s.h. faisaient preuve de 


(117) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., ITI, 156; Duval, 382. 

(118) Denys, 65. 
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libéralisme (122). En 178—794, al-Fadl b. Yahya, devenu gouverneur 
du Huräsän, interdit aux Dimmis de crépir de blanc l’extérieur de leurs 
édifices cultuels pour qu’on ne les confondit pas avec les mosquées (123). 
En 191—806, Harün ar-Raëid ordonna de démolir les bâtiments reli- 
gieux des Marches ciliciennes. Seize églises furent abattues et avec leurs 
pierres on restaura les places fortes de la frontière byzantine. C'était 
visiblement des raisons de sécurité qui avaient inspiré ce geste (124). 
Des couvents et des églises nouvelles furent d’ailleurs construits sous le 
califat de Harün (125). Zubaida, la femme de ce calife et la mère d’Amin, 
aurait même aidé Sergius, évêque de Basra, à construire des églises dans 
cette ville; elle obtint aussi de son époux la permission pour les Nestoriens 
de restaurer un couvent détruit (126). On rapporte également que le 
patriarche melkite d'Alexandrie ayant soigné et guéri une favorite de 
Harün qui se mourait à Bagdad, le calife, pour le récompenser, lui fit 
restituer toutes les anciennes églises melkites dont s'étaient emparés les 
Jacobites (127). 

Le califat d’al-Amin (193/198—786/809) fut une période de pros- 
périté pour les églises et les couvents (128). Les premières années du 
règne d’Al-Ma’mün (198/218—813/833) furent également marquées 
par la restauration de nombreux couvents et édifices du culte et par la 
construction de nouvelles églises, en particulier à Jérusalem, à Fustät 
et à Bürah en Égypte (129). Vers 203=818, le patriarche Denys de Tell 
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Mabhré fut autorisé à reconstruire le grand monastère de Qenneërin 
(sur l’Euphrate) qui avait été détruit par le feu en 197=812 (130). 
En 204=819, sous l’influence de son entourage, le gouverneur de Harrän 
(Mésopotamie) ordonna la destruction des églises et des synagogues 
nouvelles. Le lendemain même, revenu à de meilleurs sentiments, il 
autorisa les Dimmis à rebâtir tout ce qui avait été démoli (131). En 
208=—823, le gouverneur de Césarée décréta la destruction des églises 
de la ville (132). En 210=—825, Muhammad b. Tähir détruisit les églises 
dans les régions de Takrit (Irak) et d’Édesse (Mésopotamie). Le patriar- 
che Denys s’en plaignit à ‘Abd Allāh b. Tähir, gouverneur d'Égypte. 
Celui-ci écrivit à son frère qui cessa toute persécution et permit aux 
Dimmis de relever leurs édifices cultuels détruits (133). Si Ma’mün 
réprima avec une extrême énergie les révoltes coptes qui éclatèrent en 
Égypte au début du IIe s.h.=IXe s. (134), ce n’était pas dans des buts 
de persécution religieuse mais de sécurité. En 214—829, au cours d’un 
voyage à Harrän, il empêcha la destruction de deux églises et donna 
instruction qu'aucun édifice du culte ne fut démoli sans sa permission 
(135). Toutefois en 219=834, deux églises furent détruites à Harrän, 
parce qu’elles étaient de construction récente (136). A la même époque, 
de nombreuses églises rurales furent utilisées comme mosquées; c’est que 
les Musulmans commençaient à avoir la majorité dans les villages, 
après lavoir obtenue dans les villes. En 225=—839, Afšīin, le général 
turc de Mu'tasim, fut confronté dans sa prison avec deux hommes qui 
étaient venus porter plainte contre lui; il déclara pour sa défense: 
« Entre les rois de Sogdiane et moi, il existe un traité aux termes duquel 
la religion et les usages de chacun doivent être respectés. Or ces deux 
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individus se sont attaqués au temple des idoles d’Uërusna; ils ont jeté 
dehors les idoles et ont utilisé l'édifice comme mosquée. J’ai donc fait 
administrer mille coups de fouet à chacun d’eux pour avoir commis 
cette agression et avoir troublé le culte de ces gens » (137). Sous les 
Abbasides, les Chrétiens et les femmes en particulier suspendaient 
ostensiblement des croix d’or à leurs cous (138). En 235—850, Muta- 
wakkil décréta la destruction de toutes les églises nouvelles de l'empire 
et la confiscation du dixième de leurs propriétés immobilières. Si ce 
dixième était assez vaste, on devait y élever une mosquée; sinon on le 
laissait en terrain vague (139). Vers 237—852, en Espagne, Muhammad 
b. ‘Abd al-Rahmän II monta sur le trône et fit détruire toutes les églises 
qui avaient été bâties depuis la conquête (140). En 241=—855, les habi- 
tants de Hims, parmi lesquels se trouvaient des Chrétiens, se révoltèrent. 
La colère de Mutawakkil se retourna contre ces derniers. Sur son ordre, 
les églises et les synagogues furent détruites; une église fut transformée 
en mosquée; les Chrétiens furent bannis de la ville (141). L'Église 
copte ayant été imposée d’une somme de 20.000 dinars par Ahmad b. 
Tülün, le patriarche Michel III (256/298—869/910) put acquitter la 
moitié de cette somme en imposant ses fidèles et en vendant aux Juifs 
des églises et des biens de mainmorte (142). En 271—889, un couvent 
fut pillé et détruit par la populace dans les environs de Bagdad. Les 
moines furent autorisés à le reconstruire sur l’intervention d’un Chrétien 
fort influent, ‘Abdün b. Mahlad, ministre des finances d’al-Mu‘tamid 
(143). En 311=923, des églises furent détruites au cours d’émeutes à 
Ramla, à Césarée et à Ascalon, en Palestine. Mugtadir autorisa les 
Chrétiens à les reconstruire. Il est à noter que Ramla était une ville 
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neuve construite par les Omayyades. Ils y avaient donc permis la cons- 
truction des édifices religieux. Dans les environs de Hims une église fut 
également jetée à bas à la même époque: reconstruite, elle fut de nou- 
veau dévastée par la foule. Les Chrétiens la restaurèrent une seconde 
fois avec l’aide du sultan. L’année suivante, de nombreux couvents 
et églises furent détruits et pillés à Damas (144). Des faits identiques 
se produisirent à Jérusalem en 325=—936, à Ascalon en 328—939 (145), 
à Jérusalem de nouveau en 355—966, — ce jour là, dit Yahya al-Antäki, 
« les juifs détruisirent plus que les Musulmans »— à Antioche enfin en 
356—967 (146). 

Sur la demande expresse du calife al-‘Aziz, le patriarche Ephrem 
(365/369—975/979) avait commencé la restauration de l’église de 
Saint Mercure à Fustät. La populace l’empêcha de poursuivre les tra- 
vaux. Le calife détacha sur les lieux une garnison de soldats et l’église 
put être restaurée. Al-‘Aziz voulut également avancer au patriarche les 
fonds nécessaires aux travaux, mais celui-ci déclina l'offre (147). En 
369—979, Nasr b. Harün, vizir chrétien du sultan bouide Adud ad- 
Dawla, autorisa la construction des églises et des couvents en Irak (148). 
Dans cette même province, deux églises furent détruites en 3681 =991 à 
la suite de l’arrestation de deux Musulmans accusés d’avoir porté pré- 
judice à un astrologue chrétien (149). 

Entre 395—1004 et 411—1020, le calife Häkim commença par 
confisquer tous les biens appartenant aux églises et les versa au trésor. 
Il fit ensuite abattre les croix dont on brûla un certain nombre à la 
porte de la mosquée d’al-Azhar, au Caire. Yahya al-Antäki (150) n’a 
pas été sans remarquer que les croix qui ne devaient point paraitre sur 
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les édifices du culte, devaient, par contre, être portées au cou par les 
Chrétiens; il importait moins de faire disparaître la croix que de la faire 
paraître ou disparaître à contre-temps. Puis le calife ordonna la destruc- 
tion de tous les édifices du culte des Dimmis, sur toute l’étendue du ro- 
yaume. Plus de 30.000 églises furent détruites ou pillées, en Égypte et 
en Syrie. Le Saint-Sépulcre, en particulier, fut rasé en l’an 401—1009. 
Les cimetières furent profanés; les livres sacrés brûlés. Les couvents du 
désert de Nitrie, en Basse-Égypte, que des tribus arabes avaient pris 
sous leur protection, échappèrent à la destruction. En 411—1020, 
brusquement revenu à la raison, Häkim prit une ordonnance autorisant 
les Chrétiens à rouvrir leurs églises dans tous ses États, et à rebâtir 
celles qui avaient été détruites. Il donna également l’ordre de restituer 
aux édifices du culte tout ce qui leur avait été enlevé: colonnes, pierres, 
boiseries, vases sacrés, terres et jardins, etc. Bien mieux, il s’intéressa 
personnellement à la reconstruction de certains édifices qu’il aida de 
ses deniers (151). En 418—1028, az-Zähir autorisa la reconstruction de 
l’église du Saint-Sépulcre et obtint en contre-partie la permission de 
restaurer la mosquée de Constantinople. Cependant, d’après certains 
auteurs, ce fut le calife Mustansir qui, en 429= 1038, autorisa l’empereur 
de Byzance à rebâtir l’église de la Résurrection, en échange de 5000 
prisonniers musulmans (152). Sous le règne de Mustansir (427/487— 
1035/1094) de nombreuses églises furent détruites au moment des inva- 
sions kurdes. Elles furent presque toutes rebâties ou restaurées (153). 
Au cours de la même période, le patriarche copte Christodoulos (439/ 
471—1047/1078) construisit un grand nombre d’églises. Il lui arriva 
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une fois de consacrer en une seule journée cinq nouvelles églises: Saint 
Ménas, Saint Jean l’Évangéliste, Saint Mercure, Saint Georges, Saint 
Raphaël et de rouvrir l’église de Saint Marc. Il fonda en outre une église 
dédiée à la Vierge, dans le quartier grec du Caire (154). Sous le vizirat 
de Yazüri (442/450—1050/1058) un cadi qui avait visité Dimru (Égypte), 
résidence du patriarche, écrivit au vizir: « Dimru est une deuxième 
Constantinople; on y voit dix-sept églises pour la plupart de construc- 
tion récente. Une infinité d’autres se sont élevées nouvellement dans les 
villes d’alentour. Le patriarche s’est fait construire un palais sur lequel 
on lit des inscriptions insultantes pour la religion musulmane ». Yazüri 
donna ordre de fermer toutes les églises d'Égypte. Le patriarche et les 
évêques furent jetés en prison et on frappa les Chrétiens d’une contri- 
bution de 70.000 dinars. Cependant ceux d’Alexandrie trouvèrent un 
protecteur en Hisn ad-Dawla, gouverneur de la ville. Il réduisit la con- 
tribution à 2000 dinars dont la moitié fut levée sur les Jacobites et 
l’autre sur les Melkites. Peu après, il permit la réouverture de l’église 
Saint Georges (155). En 482—1089, la « grande et magnifique » église 
de Takrit (Irak), qu’on appelait Aar al-kurrät, fut confisquée et donnée 
aux Musulmans, avec ses superbes ornements, son trésor, ses maisons 
et ses boutiques (156). En 492—1099, une grande église gothique fut 
détruite dans les environs de Grenade, sur les ordres de l’Almoravide 
Yüsuf b. Täëfin, conformément à une fatwa de jurisconsultes (157). 
Sous le règne du calife ‘Amir (495/524—1101/1130) un monastère 
dédié à Saint Georges fut bâti à Tamwaih (Égypte) vis-à-vis de Hul- 
wān (158). Ibn Sairafi (+542—1147) se plaint que, de son temps, il 
n'y a pas moyen d'obtenir une décision d’un diwan quelconque, sauf | 
s’il s’agit de la construction d’une église (159). Au VIe s.h.=XIIe s., 
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il existait une synagogue à Küfa. Cette ville avait été pourtant fondée 
par les Musulmans (160). 

L'époque des Croisades ne fut pas pour l’Église d'Orient aussi 
tragique qu’on pourrait l’imaginer de prime abord. Il y eut certes de 
part et d'autre des églises et des mosquées confisquées ou détruites (161); 
mais il n’en fut pas toujours ainsi. Pour s’allier les Chrétiens autochtones, 
Zanki respecta les églises qui, en 539—1144, appartenaient au rite 
syriaque, tandis que les sanctuaires latins étaient transformés en mos- 
quées, en étables ou en parcs à fourrage (162). 

Sous le règne d’al-‘Âdid (555/567—1160/1171), une église de 
Fustät qui avait été détruite par la populace fut restaurée par les soins 
d’un fonctionnaire chrétien (163). En 567—1171, la grande église de 
Mélitène (Mésopotamie du Nord), dite du Cursor fut restaurée. Les 
travaux de réfection durèrent six ans (164). En 568—1172, l’église de 
Saint Thomas à Märdin (Haute-Mésopotamie) fut transformée en 
mosquée pour le motif suivant: un homme nommé Bar Sauma fut 
surpris en flagrant délit d’adultère avec une femme musulmane. On le 
condamna à la confiscation de ses biens et comme dans le passé il avait 
restauré l’église à ses frais, elle fut confisquée comme si elle lui appar- 
tenait (165). En 573—1177, à la suite d’une émeute populaire, une 
synagogue fut transformée en mosquée à Madä’in (Irak) (166). En 
576 = 1180, une église nouvelle fut fondée à Antioche ` mais en 
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579—1183, quinze grandes églises furent détruites à Édesse (167). A 
Acre (Palestine), en 580—1184, la grande mosquée avait été convertie 
en église latine, mais les Francs avaient laissé un coin au culte musul- 
mans. Dans la même ville, s'élevait une autre mosquée dont le mikräb 
avait été laissé au culte islamique, mais près duquel les Francs avaient 
construit une chapelle. Le Musulman et l’Infidèle se réunissaient dans 
cette mosquée et chacun y faisait sa prière en se tournant vers le lieu 
de sa foi (168). En 583—1187, le sultan fit fermer l’église de la Résur- 
rection et défendit aux Chrétiens de s’y rendre en pèlerinage et même 
de s’en approcher. On la rouvrit plus tard, après avoir institué une 
taxe que devaient payer les pèlerins francs. Quelques Musulmans étaient 
allés jusqu’à demander à Saladin de détruire le Saint-Sépulcre. «Pour- 
quoi ruiner et détruire, leur répondit-il, alors que le but de leur adora- 
tion est l'emplacement de la Croix et du Sépulcre et non pas l’édifice 
extérieur ? Le sol en fut-il nivelé, les diverses communautés chrétiennes 
ne cesseraient d’y accourir, Imitons le calife ‘Umar qui, lorsqu’il conquit 
Jérusalem dans les premières années de l’Islam, maintint ces édifices » 
(169). En 615—1218, le sultan, qui devait faire face à l'invasion franque 
et dont l’humeur se retournait contre les Dimmis, fit apposer les scellés 
sur l’église al-Mu'allaga (Vieux-Caire), sur celle des Melkites et sur la 
synagogue des Juifs. Il ordonna par ailleurs d’abattre l’église de Saint 
Marc, à Alexandrie, sous prétexte qu’elle dominait le port et que, si 
les Francs s’en emparaient, ils pourraient commander la rade. Les 
Chrétiens tentèrent vainement de la sauver en offrant 2000 dinars; elle 
fut détruite (170). En 638=—1232, une église fut détruite à Rawda (Le 
Caire), près du Nilomètre (171). 

En 658—1260, quand le bruit se répandit à Damas que l’armée 
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égyptienne était en marche pour combattre les Mongols, excédés par 
l’insolence des Chrétiens qui étaient allés jusqu’à répandre du vin dans 
la grande mosquée et « à oindre les murs de celle-ci de chair de porc 
fraîche et salée », les Musulmans se jetèrent sur eux, mirent leurs mai- 
sons au pillage et détruisirent la grande église de Sainte Marie et l’église 
des Jacobites (172). La même année mourut Hidr b. Abt Bakr b. Mūsa 
al-‘Adawi, cheikh du sultan mamelouk Baibars auprès duquel il jouis- 
sait d’une influence considérable. Il avait profité de sa position pour 
saccager à Damas une synagogue qu’il reçut en fief, à Jérusalem l’église 
de la Crucifixion, à Alexandrie l’église des Grecs qu’il transforma en 
une mosquée à laquelle il donna le nom d’al-madrasa al-hagra”. Huit ans 
plus tard, la synagogue de Damas fut restituée aux Juifs (173). En 
661 =1262, sur l’ordre de Baibars, l’église de Nazareth fut détruite (174). 
En 664—1265, le même sultan défendit aux Chrétiens et aux Juifs de 
se rendre au temple d’Hébron. Avant cette époque, ils y allaient libre- 
ment moyennant le paiement d'un droit (175). En 669—1270, Baibars 
entra à Antioche où il fit brûler toutes les églises (176). Au cours de la 
grande émeute qui marqua le début du règne d’al-Malik al-Ašraf 
(689—1290), l’église al-Mu‘allaga fut pillée à Fustät (177). En 693/ 
694—1293/1294, de nombreuses églises et synagogues furent abattues 
par les émeutiers professionnels à Damas, au Caire, à Alexandrie, à 
Qüs (Haute-Égypte) et dans la Béhéra (Basse-Égypte). Le sultan donna 
ordre qu’une information fut ouverte contre les responsables (178). 
En lan 700—1301, les autorités fermèrent les églises et apposèrent 
les scellés sur leurs portes. Le cadi Ibn ar-Rifä‘a, n4’1b de la justice en 


(172) RHC, Abū ’1-Fidä’, 143; Magrizi, Hitat, II, 497; Quatremère, Sultans, 
I, 98; Grousset, III, 589. 

(173) Mufaddal, XIV, 455; Zayat, Hizäna, 1938, 163. 

(174) Abū 'l-Fidā’, Tärih, III, 227; ‘Ulaimi (trad. Sauvaire), 237. 

(175) Quatremère, Mémoires, II, 224. 

(176) Bar Hebraeus, Muhtasar, 500. 

(177) Magrizi, Hifat, II, 498. 

(178) Sabäwi, 72. 


LES LIBERTÉS SPIRITUELLES 197 


Égypte, ayant rendu une fatwa autorisant la démolition des édifices du 
culte des Dimmis, la populace s’attaqua aux églises et aux synagogues. 
Cependant l’aréopage des ulémas s'étant réuni et ayant tenu une longue 
conférence, le gädi ’l-qudät Ibn Daqiq rendit une autre fatwa aux termes 
de laquelle seulement les églises de construction récente devaient être 
abattues. Commentant cette décision, Ibn an-Naqqäë écrit: « Pour 
moi, je pense que cette fatwa doit être comptée au nombre des erreurs 
commises par ce cadi». Cependant en 703—1304, le roi d'Aragon, 
et en 705, l’empereur de Byzance, Lascaris, et le roi de Géorgie envoyè- 
rent des ambassades au sultan al-Malik an-Näsir b. Qaläün pour lui 
demander de rouvrir les églises du Caire et de Jérusalem. On commença 
par rouvrir l’église des Jacobites à Bāb Zuwaila, l’église des Bénédictions 
au Caire, et l’église de la Crucifixion à Jérusalem (179). En 718—1318, 
l’église de Sainte Barbe, au Caire, fut restaurée avec la permission du 
sultan. Les Chrétiens rétablirent ce qui était détruit et y ajoutèrent 
tous les embellissements dont l’édifice était susceptible. Des Musulmans 
qui voyaient cela d’un mauvais œil écrivirent au sultan que les Chrétiens 
avaient élevé à côté de l’église une portion de bâtiment qui n'existait 
pas auparavant, Le souverain ordonna la démolition de la nouvelle 
construction. Or la foule détruisit toute l’église et, ayant disposé un 
mihräb, fit la prière. Les Chrétiens se plaignirent au cadi Karim ad-din, 
chef de la ässa d’al-Malik an-Näsir. Le cadi entra dans une grande 
colère et se démena tant et si bien « en faveur de la religion de ses an- 
cêtres », que le sultan ordonna d’abattre le mihräb; mais l’église ne fut 
point rétablie (180). En 721=—1321, des gens du peuple se rassemblèrent 
et sans l’aveu du souverain, détruisirent et pillèrent les églises de Zuhri 
et de Saint Ménas, à Hamrä (Égypte), qui contenaient d'immenses 


(179) Magrizi, Hitaj, II, 498 in fine et sq.; Sulük, 1/3, 912 sq.; Ibn Naqqāš, I, 
482 sq.; Mufaddal, XX, 195; ‘Ulaimi, 402; ‘Umari, Masälik, I, 339; Qalqašandi, 
VIII, 28; Quatremère, Sultans, 11/2, 179, 229, 255; v. également supra, chapitre II, 
note 90. | 

(180) Magrizi, Pat, II, 511; Quatremère, Mémoires, II, 250. 
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richesses. Ils s’attaquèrent ensuite à un couvent de religieuses qui fut 
vidé de ses biens et livré aux flammes, tandis que les religieuses étaient 
emmenées comme captives. Le sultan, irrité, donna ordre à la police 
de sévir; mais celle-ci s’avéra impuissante à réprimer les troubles. On 
apprenait bientôt que de nouvelles églises avaient été pillées au Caire 
et à Fustät. Ce jour-là, un vendredi, un faqir s’était élevé dans chaque 
mosquée et avait crié: « Détruisez les temples d’iniquité et d’infidélité ». 
Des églises furent ravagées à Alexandrie, à Damanhür, à Quüs. Les 
événements avaient été soigneusement préparés par les confréries reli- 
gieuses. Un mois plus tard des incendies éclatèrent au Caire. On soup- 
çonna les Chrétiens de les avoir allumés à titre de revanche. Deux moines 
furent arrêtés au moment où ils allaient mettre le feu à une école. Un 
autre Chrétien qui tentait d’allumer un incendie dans la mosquée d’al- 
Azhar fut également arrêté et avoua qu’il faisait partie d’une organisa- 
tion de terroristes chrétiens à laquelle appartenaient quatorze moines. 
Ces derniers furent arrêtés, torturés et mis à mort. Dès lors, la populace 
déchaînée se livra à toute espèce d’excès. Les Chrétiens étaient dépouillés 
dans les rues et assassinés. Il y eut une multitude de conversions à l’Islam. 
Les Chrétiens d'Égypte n’avaient pas connu d’heures aussi sombres 
depuis le califat de Häkim. Cinquante-neuf églises furent détruites au 
cours de ces journées. A quelques temps de là l’église de Fustät fut 
rouverte à la suite de l’intervention d’un bourgeois de Montpellier, 
Guillaume Bonnesmains, qui fut ultérieurement chargé par Charles le 
Bel « d’une mission pour la défense des intérêts de la chrétienté en 
Égypte ». Des troubles identiques se produisirent à Damas, à la même 
époque. Une synagogue Caraïte y fut détruite (181). En 726—1325, 
le négus d’Abyssinie envoya au sultan al-Malik an-Näsir une ambassade 
pour le prier de traiter les Chrétiens avec plus d’égard et de les autoriser 


(181) Magrizi, Hifat, II, 499, 512-517; Sabäwi, 72; Wiet, 484; Quatremère, 
Mémoires, II, 225; Tritton, 51 sq.; Zayat, Hizäna, 1938, 167; v. également Bar Hebraeus, 
Chron. Eccl., III, 502 et supra, chapitre II, note 92, 


LES LIBERTÉS SPIRITUËLLES 199 


à rebâtir leurs églises détruites (182). En 752—1352, plusieurs églises 
coptes furent détruites. En 755—1354, des troubles identiques à ceux de 
l'an 721 se produisirent dans toute l'Égypte. La pseudo-convention de 
‘Umar fut solennellement réaffirmée en présence des chefs religieux des 
Dimmis. Les biens wagf des églises et couvents, soit 25.000 feddans, furent 
confisqués et donnés en fiefs aux émirs. De nombreuses églises, au Caire, 
à Fustät, en Haute-Égypte, furent détruites ou converties en mosquées 
(183). Ibn Batüta (+777—1375) dit avoir vu à Éphèse l’une des plus 
merveilleuses mosquées du monde, C'était primitivement une église 
appartenant aux Grecs (184). A la même époque, le roi de Chine de- 
manda au sultan de l’Inde qu'il lui permît de reconstruire un temple 
d’idoles où les habitants de Chine se rendaient en pèlerinage. L’armée 
musulmane de l'Inde l’avait pillé et détruit. Le sultan répondit: « La 
construction d’un temple en pays d’Islam n’est licite que pour ceux qui 
paient la fizya. Si tu consens à l’acquitter, nous l’autoriserons à recons- 
truire ce temple » (185). En 780—1398, l’église d’Abü Numrus, près 
Giza (Égypte), fut démolie pour les raisons suivantes: quelques années 
plus tôt, un faqir ayant passé la nuit dans le voisinage du bourg, fut 
troublé par le bruit du #ägüs et apprit qu’il sonnait également pendant 
la prière du vendredi, de manière qu’on entendait à peine la voix du 
prédicateur. Il s’adressa au sultan Sa‘bän (764/778—1363/1376) et sol- 
licita la destruction de cette église; mais comme les Coptes se trouvaient 
alors en faveur, sa requête fut rejetée. Il revint du Hiÿäz longtemps 
après, muni de certificats qui attestaient qu'étant près du tombeau du 
Prophète, il l’avait adjuré d’obtenir d’Alläh la destruction de l’église. 
Ayant présenté ces documents à latabek Barqüq, celui-ci ordonna la 
démolition de l’édifice et élèva une mosquée sur son emplacement (186). 


(182) Quatremère, Mémoires, II, 275; Magrizi, Sulük, DI), 270. 
(183) Maarizi, Hätt, I, 69B et I, 295W sq. : II, 499 sq.; Zayat, Croix, 94. 

(184) Ibn Batüta, II, 308. 

(185) bid., IV, 1. | 

(186) Quatremère, Mémoires, I, 123; Maqrizi, tat, II, 507; Zayat, Couvents, 38: 
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Un couvent de Maiyyäfariqin (Mésopotamie du Nord) dont le nagüs 
troublait l'émir dans son sommeil fut confisqué pour ce motif et trans- 
formé en mosquée (187). Frescobaldi qui se trouvait en Égypte en 786— 
1384 rapporte que dans l’enceinte du couvent Sainte-Catherine (Sinaï) 
où se trouvaient deux cents moines grecs, il y avait une mosquée; l’abbé 
était obligé de fournir le logement et la nourriture aux Musulmans de 
passage dans ce couvent (188). Cette mosquée existe toujours: elle fut 
bâtie par le vizir fatimide Abū Mansür Anuëtakin en l’an 500—1106. 
En 794—1392, le cadi Ba‘üni, « lieutenant du souverain absent » (»74’ib 
al-gaiba) à Damas, écrivit au sultan Barqüq pour l’informer que les Juifs 
avaient violé le pacte de la dimma. Le sultan lui répondit qu’il pouvait 
agir comme bon lui semblait. Ba‘üni confisqua la grande synagogue et 
la transforma en mosquée (189). En 800—1397, une église fut détruite 
à Subra al-Haima (près du Caire), sur l’ordre de l’émir Ilboga as-Sälimi. 
Celui-ci se proposait de poursuivre les Chrétiens avec acharnement 
mais les émirs s’opposèrent à l’exécution de ses desseins (190). Maqrizi 
(+845=—1442) après avoir décrit onze églises et synagogues, conclut: 
« Tous ces temples ont été incontestablement construits sous l’Islam » 
(191). En 846—1442, au Caire, à Fustät et dans la péninsule du Sinaï, 
de nombreuses églises furent fermées parce qu’on y avait fait des res- 
taurations importantes et qu’on y avait introduit des colonnades et 
des chapiteaux nouveaux, En outre un appartement de Bāb Zuwaila 
qui était utilisé comme synagogue par les Juifs Caraïtes fut confisqué 
au profit du trésor. Après quoi le sultan Gaqgmaq réunit chez lui les 
cadis des quatre grands rites et les chefs religieux des communautés de 
Dimmis et demanda à ces derniers quelles étaient les conditions qui leur 
avaient été imposées par ses prédécesseurs. Les chefs dmmis ayant fait 


(187) Zayat, op. cit., 382 sq. 

(188) Frescobaldi, XLII. 

(189) Zayat, Hizäna, 1938, 165. 
(190) Quatremère, Mémoires, II, 257. 
(191) Magrizi, Hitat, II, 472. 
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mine de l’ignorer, le sultan décida de remettre en vigueur les clauses 
de la convention de ‘Umar. Patriarches et rabbins durent prendre l’en- 
gagement de ne plus construire de nouvelles églises, couvents, cellules 
ou synagogues, de ne plus restaurer les murs et les boiseries des édifices 
anciens, sur toute l’étendue du royaume et sous peine de destruction 
totale (192). En 847—1443, le négus intervint auprès de Gaqgmaq en 
faveur des Chrétiens, mais sans résultats (193). En 849—1445, sous 
l'influence des cadis hanéfite et hanbalite du Caire, Ğaqmaq prit un 
décret interdisant la construction de toute nouvelle église ou synagogue 
et disposant qu'aucune église ne devait dépasser en hauteur les mosquées 
du voisinage (194). Le mur de l’église melkite de Fustät étant plus 
élevé que celui de la mosquée voisine, l’église fut transformée en mosquée 
à la demande d'un théologien chaféite (195). En 856—1452, le même 
sultan publia un rescrit ordonnant la démolition de toutes les construc- 
tions nouvelles dans les églises et les couvents. A Jérusalem, le tombeau 
de David fut arraché des mains des Chrétiens et les ossements des moines 
qui s’y trouvaient enterrés furent exhumés. Le couvent de Sion, qui 
appartenait aux Franciscains, fut confisqué. Les balustrades du Saint- 
Sépulcre qui étaient nouvelles, furent enlevées et envoyées en grande 
pompe à la mosquée al-Aqsä. Ces persécutions eurent leur contrecoup 
en Occident. En 852=—1454, les Musulmans d’Espagne et du Portugal 
écrivirent à Inā] al-Malik al-Aëraf (857/865= 1453/1461) pour l’informer 
que le roi du Portugal prendrait des sanctions contre eux si toutes les 
mesures prises contre les églises de Palestine n’étaient pas rapportées. 
Quelle fut la réaction du sultan? Les sources orientales sont muettes à 
cet endroit. Mais d’après les auteurs occidentaux, Henri IV de Castille 
ayant menacé de détruire toutes les mosquées et de chasser les 800.000 
sujets musulmans de son royaume, le sultan ordonna de restituer le cou- 


(192) Sabäwi, 36 sq. 
(193) Ibid., 69 sq. 
(194) Ibid., 124. 
(195) Ibid., 145. 
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vent de Sion aux Franciscains (196). En 860—1456, le sultan Inäl, 
renouvelant le rescrit de Tan 846—1446, décida qu'aucune église ne 
pouvait être réparée sans autorisation préalable (197). 

Voici enfin la relation d’un incident dont Mugir ad-Din (928— 
1522) fut le témoin à Jérusalem et qui constitue un remarquable exemple 
de l’indécision qui régnait dans l’application des lois relatives aux édi- 
fices du culte. Les Musulmans possédaient dans le quartier juif, une 
mosquée contiguë à la synagogue. A l’ouest de la mosquée s'élevait une 
maison faisant partie des wagfs de la communauté juive. Ce bâtiment 
s'étant écroulé, les Musulmans voulurent s’en approprier le terrain 
pour y ouvrir un passage vers la mosquée. Les Juifs protestèrent et 
produisirent des documents établissant leurs droits. L’affaire fut portée 
devant le conseil des cadis qui dut reconnaître que les Juifs avaient rai- 
son. Non satisfaits de cette décision, les Musulmans envoyèrent au Caire 
une délégation qui porta l'affaire devant le sultan et prétendit que la 
synagogue était de construction récente. Le souverain demanda une 
nouvelle enquête au cours de laquelle il fut établi que la synagogue 
était, en effet, de construction récente; elle fut donc fermée. Ce furent 
les Juifs qui, cette fois, se plaignirent au sultan. Une contre-enquête 
fut ouverte en Égypte. Pendant plusieurs mois, on délibéra pour savoir 
si la synagogue de Jérusalem était vraiment de construction récente. 
Perdant patience, le cheikh Muhammad b. ‘Afif ad-Din et le cheikh 
Abū ’l-‘Azm excitèrent la populace à détruire la synagogue. « Ce fut 
une journée mémorable », écrit Mugir ad-Din. Mais en apprenant que 
la synagogue avait été détruite, le sultan vivement irrité ordonna l’arres- 
tation du cheikh Abū ?’l-‘Azm qui s'enfuit à la Mecque; cependant ses 
complices furent arrêtés et jetés en prison et de nombreux juges furent 
révoqués de leurs fonctions. Enfin le sultan réunit un conseil d’ulémas 
au sein duquel le cadi malékite Sihäb ad-Din al-Magribi prit fait et 
cause pour les Juifs. Ceux-ci obtinrent la permission de rebâtir leur syna- 


(196) ‘Ulaimi (trad. Sauvaire), 255; Zayat, Hizdna, 1937, 13 sq. 
(197) Gottheil, 370. 
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gogue. Et Mugir ad-Din de conclure: « Ce fut une journée terrible » 
(198). 


IV. — LA LIBERTÉ DES CÉRÉMONIES 


l. — LA DOCTRINE DES LÉGISTES. 


Les théologiens sont tous d'accord pour enseigner que les Dimmis 
ne doivent pas exercer leur culte d’une manière ostensible. Cependant 
il règne entre eux des divergences en ce qui concerne les détails d’appli- 
cation de ce principe. D’après les uns, le nägüs ne doit être battu qu’à 
l'intérieur des églises et de manière à n’être pas entendu à l’extérieur. 
D’après les autres, les Dimmis sont libres de battre le näqüs comme bon 
leur semble, hors des agglomératiors musulmanes (199). En ce qui con- 
cerne les processions, elles leur sont toujours interdites d’après les uns, 
d’après les autres, elles leur sont permises dans les villes à majorité 
dimmie et dans les villages (200). 

Notons que dans l'empire byzantin, une loi interdisait à l’église 
d'Arménie l’usage des simandres (201). D’autre part Justinien se mêla 
des services religieux des Juifs en enjoignant aux autorités rabbiniques 
d’autoriser dans les synagogues la lecture des livres saints en grec, en 
latin ou en une autre langue (202). Quant aux lois des Wisigoths, prédé- 
cesseurs des Arabes en Espagne, elles étaient encore plus rigou- 
reuses : elles interdisaient aux Juifs de célébrer la Pâque, de fêter 
le Sabbat, de circoncire leurs enfants ; ils devaient observer les 


(198) ‘Ulaimi, 633 sq. — En ce qui concerne la destruction ou la conversion 
en mosquée des églises, temples et synagogues, à diverses époques, v. également Maq- 
rizi, Hitat, II, 501 sq.; Ibn ‘Asäkir, I, 242; Saþāwi, 72; Abū Sälih, 57; Maqgari, I, 
131; Mas‘üdi, Murüg, IV, 77; Muqgaddasi, III, 436 et 444; Kindi, 544; Abū ’l-Mahäsin, 
I, 456; Zayat, Croix, 82, 83. 

(199) Ibn al-Humäm, IV, 378; Sarahsi, Siyar, III, 252; Abū Yüsuf, 228F et 
147A; Safi, IV, 126. 

(200) Sarabsi, Siyar, III, 248; Aureng Zaib, IL, 251; Saibäni, Nail, I, 98; Käsäni, 
VII, 113. 

(201) Mez, I, 69. 

(202) Duchesne, 281. 
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lois de l’Église chrétienne et ne pouvaient refuser de manger certaines 
viandes. Tout cela sous peine du feu ou de la lapidation (203). 


2. — LES TRAITÉS DES PREMIERS CALIFES. 


Dans la convention de ‘Umar, les Chrétiens auraient souscrit aux 
conditions suivantes: « Nous ne manifesterons pas publiquement notre 
culte... Nous ne ferons point paraître nos croix et nos livres sur les che- 
mins fréquentés par les Musulmans et dans leurs marchés. Nous ne bat- 
trons le nagüs dans nos églises que très doucement. Nous n’y élèverons 
pas la voix en présence des Musulmans. Nous ne ferons pas les pro- 
cessions publiques du dimanche des Rameaux et de Pâques. Nous 
n’élèverons pas la voix en accompagnant nos morts. Nous ne promè- 
nerons pas de cierges sur les chemins fréquentés par les Musulmans et 
dans leurs marchés. Nous n’enterrerons point nos morts dans le voisi- 
nage des Musulmans ». Dans une autre leçon de cette même convention 
nous lisons: « Les Chrétiens ne battront pas le nāqūs avant l’appel à la 
prière des Musulmans. Ils n’exhiberont point de bannières à leurs 
fêtes ». Une troisième leçon dit: « Ils ne battront pas le nägüs hors de 
leurs églises » (204). 

On lit en outre chez Abü Yüsuf: « Ils ne feront point retentir le 
näqüs, ni avant notre appel à la prière, ni au cours du leur. Ils ne sorti- 
ront pas leurs bannières lors de leurs fêtes... La violation d’une de ces 
clauses entraînera des châtiments et des sanctions. Telles furent les 
conditions de paix (en Syrie); mais comme ils demandèrent à Abū 
‘Ubaida de pouvoir sortir leurs croix, sans bannières, une fois par an, 
au jour de leur fête principale, ce chef y consentit... La conquête des 
autres villes s’opéra dans les mêmes conditions » (205). Cependant, 
toujours d’après le même auteur, le traité de Hira stipulait: « Il ne sera 
pas mis d'obstacles à leur usage du nāgūs ni à l’exhibition des croix à 


(203) Gaillard, 28. 
(204) Voir supra, introduction, notes 96 sq. 
(205) Abü Yüsuf, 213F et 138A. 
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leurs jours de fêtes » (206). Celui de ‘Anäât comportait une clause iden- 
tique: « Il sera loisible aux habitants de battre leur nägüs à toute heure 
de jour ou de nuit, sauf toutefois au moment des prières musulmanes. 
Ils pourront exhiber leurs croix aux jours de fête » (207). Le traité de 
Raqqa est le seul qui, comme la convention de ‘Umar, interdisait aux 
Chrétiens les processions et l’usage du nägäs (208). 


3. — LES FAITS HISTORIQUES (209). 


D’une manière générale, les traités sont silencieux au sujet de la 
liberté des cérémonies juives et chrétiennes. Ceci nous permet de con- 
clure que les califes rachidites n’ont pas légiféré dans ce domaine. 

Mu‘äwiya, rapporte Ibn Qutaiba, souffrait d’insomnie. S’il venait 
à s'assoupir, les simandres des Grecs le réveillaient. Il finit par envoyer 
à Byzance un émissaire qui fit part de ses doléances au basileus. L'auteur 
ne nous dit pas quelle fut la décision de l’empereur. En tous cas, si la 
convention de ‘Umar avait interdit l’usage des simandres, ce récit 
n’aurait aucun sens (210). Ce fut Maslama b. Muballad, préfet d'Égypte 
(47/62—667/682) qui, le premier, défendit aux Chrétiens de battre le 
nâqüs au moment de l’appel à la prière des Musulmans (211). Le préfet 
d'Égypte ‘Abd al-‘Aziz (66/86—685/705) se montra d’abord très libéral 
envers les Chrétiens; mais son attitude devait évoluer. Les relations que 
le patriarche d’Alexandrie entretenait avec la Nubie et lAbyssinie 
n'étaient pas de nature à lui plaire. Un jour il s’inquiéta de la significa- 
tion des ofiices chrétiens et se fit traduire les Évangiles et les psaumes 
pour voir s'ils ne contenaient pas d’injures à l'Islam. On dit qu’il alla 
même jusqu’à interdire la célébration de la messe (212). Al-Walid b. 


(206) Jbid., 222F et 143A. 

(207) Voir supra, introduction, note 66. 

(208) Baläduri, 173L et 181C. 

(209) Mez, II, 236; Tritton, 100 sq.; Zayat, Croix, 87. 
(210) Ibn Qutaiba, ‘Uyün, I, 198. 

(211) Magrizi, Hifat, II, 248. 

(212) Sévère, 126; Wiet, 43. 
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‘Abd al-Malik (87/97=—705/715) se trouvait un jour en chaire lorsqu'il 
entendit retentir le nagüs d’une église voisine. Il en ordonna la destruc- 
tion ; à quelque temps de là, 1l reçut une protestation de la part de l’em- 
pereur (213). Du temps d’Ahtal (+94=712), les Taglibites partaient 
en guerre avec la croix et la bannière de Saint Sergius en tête (214). 
D’après les sources syriennes, ce fut ‘Umar II (99/101=717/720) qui 
statua que les Chrétiens devaient s'abstenir d’élever la voix dans les 
églises, au moment des oraisons, et de frapper les simandres (215). Ces 
mesures furent attribuées par la suite à ‘Umar I. Isfahäni prétend que 
dans l’église bâtie à Küfa par Hälid al-Qasri (vers 105—724) à Pinten- 
tion de sa mère — qui était melkite — les Chrétiens s’arrangeaient pour 
battre le nägüs au moment où le muezzin appelait à la prière dans la 
mosquée voisine, et pour réciter à haute voix leurs oraisons, au moment 
où l’imam montait en chaire pour le prêche (216). Non loin du palais 
de Hiÿäm b. ‘Abd al-Malik (106/125=—724/743), à Damas, s'élevait la 
résidence du patriarche jacobite. Le calife appréciait ce voisinage. Il 
dit un jour au prélat avec lequel il entretenait les relations les plus 
cordiales: « Quand vous commencez vos prières nocturnes, une grande 
paix m’envahit, mes soucis se dissipent et le sommeil me vient ». Sévère 
d’ASÿmunain, qui rapporte le fait, ajoute que Hišām, bien que musulman» 
aimait les églises orthodoxes (217). 

Sous le règne de Harün ar-Raëïd, l’usage du nägüs et le passage 
des funérailles dans les marchés des Musulmans furent interdits à Méli- 
tène, ville de la frontière cilicienne (218). Mais de telles mesures ne se 
généralisèrent pas. Zubaida, l’épouse de Harün, ne cachait pas sa sym- 


(213) Mas‘üdi, Murüg, V, 381. 

(214) Zayat, Croix, 84. 

(215) Michel le Syrien, II, 488; Chron. Anonymum, I, 293; Bar Hebraeus, Chro“ 
nographie, 109. 

(216) Isfahäni, XIX, 59. 

(217) Sévère, 154. 

(218) Chron. Anonymum, cité par Tritton, 107; v. également Michel le Syrien, 
III, 96. 
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pathie pour les Chrétiens. ‘Amr b. Matta rapporte qu’elle était en 
excellents termes avec Timothée, catholicos des Nestoriens, auquel elle 
offrit des croix d’or et d'argent, ainsi que des bannières pour la fête 
des Rameaux (219). Au début de l’époque abbaside, le Nil n’ayant pas 
atteint son niveau normal, les Chrétiens sortirent en procession, croix 
et livres saints en tête, et se rendirent sur les bords du fleuve pour y 
réciter à haute voix leurs oraisons qui furent d’ailleurs exaucées (220). 
Le décret de Mutawakkil de lan 235—850 défendit l’exhibition des 
croix et des cierges dans les processions. Mais il n’interdit pas l’usage 
du nägüs, comme le firent plus tard les décrets de 700=1300 et 755= 
1354 (221). A $iräz, à l’époque de Muqaddasi (écrit en 375—985), la 
ville pavoisait aux jours de fête des Infidèles et les Musulmans prenaient 
part avec les Mages auxré jouissances populaires (222). Mas‘üdi (+345— 
956) écrit: « Le ler de Känün al-ahir est le jour des kalendes. C’est une 
fête pour les habitants de la Syrie. Pendant la nuit, ils allument des feux 
et exposent ce qu’ils appellent le Saint-Sacrement, principalement à 
Antioche... Les mêmes cérémonies ont lieu dans toute la Syrie, à Jéru- 
salem, en Égypte... Non seulement les gens du commun mais encore les 
grands prennent part en foule à ces réjouissances » (223). 

En 330—941, Muhammad al-Ihšīd présida lui-même au Caire la 
grande fête nocturne de l’Immersion (ġitãs). Il avait fait allumer mille 
torches autour de son palais qui était situé sur une île, au milieu du Nil. 
Des milliers de Chrétiens et de Musulmans se tenaient sur les toits des 
maisons ou se promenaient dans des bateaux ou sur les rives du fleuve, 
buvant, mangeant, exhibant leurs plus beaux atours et leur vaisselle 
d’argent et d’or. Ils allaient ensuite se plonger dans le fleuve et préten- 
daient que cette immersion prévenait les maladies. En 367—977, les 


(219) ‘Amr, 73. 

(220) Sévère, 209. 

(221) Voir supra, chapitre II, note 69; v. également Zayat, Couvents, 378. 
(222) Muqaddasi, 429, 441. | 

(223) Mas‘üdi, Murüÿ, III, 406. 
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pratiques de cette fête furent interdites. En 388—998, la nuit de l’Immer- 
sion fut de nouveau célébrée avec faste, sous la présidence de Fahd b. 
Ibrähim, le secrétaire chrétien de Barÿawän. Interdite de nouveau en 
401= 1009, la fête fut célébrée une fois de plus en 415= 1024, en présence 
du calife az-Zähir. Celui-ci interdit cependant aux Musulmans de se 
mêler aux Chrétiens. Les prêtres et les moines sortirent ce soir-là avec 
leurs croix et leurs cierges; ils oflicièrent longuement, puis procédèrent 
au rite de l’immersion. En 517—1123, selon la coutume, le gouverne- 
ment distribua aux fonctionnaires, le jour de la fête du Gitäs, des cédrats, 
des oranges, des citrons doux, des bottes de cannes à sucre et des poissons 
muges (224). En 363—973, le calife interdit, mais sans succès, la pra- 
tique de l’aspersion, et les feux que l’on avait coutume d’allumer dans 
les rues, jour du Vawrüz ou ler de lan copte. Les Musulmans échan- 
geaient ce jour-là des cadeaux et en adressaient au calife. Ces pratiques 
persistèrent jusqu’en 780—1378, date à laquelle, d’après Maqrizi, elles 
furent définitivement abolies au Caire (225). Le Nawrūüz se célébrait 
également en Irak, le ler de l’an persan (226). En 381—991, al-‘Aziz 
interdit en Égypte les cérémonies traditionnelles de la fête de la Croix. 
En 402—1011, la célébration de cette fête fut de nouveau interdite par 
Häkim, mais elle ne fut définitivement abolie qu’en 791 =1388 (227). 
Le dimanche des Rameaux, les Chrétiens d'Égypte et de Palestine 
organisaient des processions solennelles. Ce jour-là, les servantes chré- 
tiennes de la cour abbaside apparaissaient revêtues de leurs plus beaux 
atours, avec des croix d’or suspendues au cou, et portant des palmes et 
des rameaux d'’olivier. Ces processions furent interdites par Häkim dans 
tout l’empire. Il fut défendu à tout Chrétien et tout Musulman d’exhiber 


(224) Magrizi, Hifat, I, 265B sq. et IV, 230W so: Mas‘üdi, Murüg, II, 364; 
Yahya al-Antäki, 196. 

(225) Magrizi, Drot, I, 268B sq. et IV, 245W sq.; Qalqaëandi, II, 419; Ibn 
Sa‘d, V, 276; Mas‘üdi, Murūğ, VI, 244; VII, 277; Ibn Tiqtaqa, 252, 392; Ibn ‘Asäkir, 
II, 121; Tabari, Tärih, III, 1405; Ibšihi, II, 87 sq. 

(226) Tabari, Täàrih, III, 2144. 

(227) Magarizi, Hifat, I 267B, et IV, 240W; Qalqaëÿandi, II, 419. 
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ce jour-là des palmes et des rameaux (228). Cependant du temps de 
Yäqüt (+626—1228) les Chrétiens de Hira (Irak) sortaient ce jour-là 
avec des bannières et des croix et se rendaient en procession à un couvent 
des environs (229). A Ahmim (Haute-Égypte), la procession s’arrêtait 
devant la maison du cadi et de chaque notable. Les prêtres brûlaient 
de l’encens, lisaient un passage de l’Évangile et prononçaient l'éloge 
du maître de la maison (230). Lorsque Häkim, recouvrant la raison, 
fit paraître son édit de réconciliation, il permit aux Chrétiens de relever 
leurs églises et de faire usage de leurs simandres (231). 

A la veille des Croisades, en 483—1090, les Musulmans percevaient 
des Chrétiens qui allaient prier à Jérusalem, une capitation, aux portes 
de la ville, au Golgotha et au Saint-Sépulcre (232). Saladin ne perçut 
cette redevance que des visiteurs francs (233). A la même époque, en 
Égypte, un grand nombre de fêtes chrétiennes cessèrent d’être célébrées 
(234). Au début du VIe s.h. = XIIe s., le jour du sacre du catholicos 
des Nestoriens à Bagdad, les fidèles allaient le recevoir en procession, 
priant à haute voix et exhibant leurs croix, leurs cierges, leurs livres 
saints et leur encens (235). En 591=1194, le sultan ayyoubide d'Égypte 
al-Malik al-‘Aziz reçut une lettre de l’empereur Alexis III l'Ange dans 
laquelle celui-ci lui annonçait qu’il avait ordonné de construire une mos- 
quée dans sa capitale. Il demandait en retour que l’on permit aux Chré- 
tiens d'accompagner leurs morts avec des cierges allumés et d'accomplir 
librement les cérémonies de leur culte dans leurs églises (236). 


(228) Magrizi, tat, I, 264B et IV, 225W sq.; Yahya al-Antäki, 194; Isfahäni, 
XIX, 138. 

(229)  Yāqūt, Mu'‘gam, II, 643 et 687; ‘Umari, Masälik, I, 312 et 328. 

(230) Magrizi, Hitat, II, 517. 

(231) Wiet, 209; Sacy, Druzes, I, CCCXCIX. 

(232) Michel le Syrien, III, 182. 

(233) Magqrīzīi, Hitat, II, 434. 

(234) Ibid., II, 496. 

(235) ‘Amr, 103. 

(236) Blochet, 181. 
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Yäqüt (+626—1228) rapporte que de son temps, à Siraz, les 
Infidèles célébraient leurs fêtes en public. Le même auteur parle d'un 
couvent situé sur une colline non loin d’Édesse et dont le n@güs se faisait 
entendre à Édesse même (237). A Damas, pendant l’occupation mongole 
(658—1260), les Chrétiens, soutenus par le généralissime Kitbuga, leur 
coreligionnaire, organisèrent dans les rues des processions publiques; ils 
allaient, chantant des psaumes et portant des croix devant lesquelles 
ils forçaient les Musulmans à se lever (238). En 664—1265, l’accès du 
tombeau d'Abraham à Hébron fut interdit aux Dimmis (239). 

En 702—1303, sous le règne d’al-Mahk an-Näsir, l’émir Baibars 
abolit la fête du Martyr qui se célébrait en Égypte. Les Chrétiens con- 
servaient une châsse dans laquelle se trouvait enfermé le doigt d’un 
martyr. Ils prétendaient que la crue du Nil ne pouvait avoir lieu si l’on 
n’y jetait cette châsse. Les gens venaient en foule du Caire et de Fustät 
et se rassemblaient à Subra. Il n’y avait pas un musicien, un bouffon, 
une courtisane même qui ne vint à cette fête. En ce seul jour, on vendait 
du vin pour plus de 100.000 dirhems. L’émir Baibars interdit donc la 
célébration de cette fête à la consternation générale des Coptes, « y 
compris ceux qui s'étaient convertis à l’Islam ». En 735—1337, la fête 
fut de nouveau célébrée. En 755=—1354, à la suite de troubles survenus 
dans le pays, la châsse contenant le doigt du martyr fut confisquée et 
brûlée sur la place publique en présence du sultan, et ses cendres furent 
jetées au Nil (240). Les fêtes chrétiennes ont parfois revêtu un caractère 
officiel. A l’époque des Fatimides, l’État faisait frapper le jour du Jeudi- 
Saint et jusqu’à concurrence de 500 dinars, des piécettes de monnaie 


en cuivre qui étaient distribuées aux gens de la cour. Ce jour-là, 


(237) Yāqūt, Mu‘gam, II, 641, 643, 658. 

(238) Magrizi. Suluk, 1/2, 425 sq.; Quatremère, Sultans, I, 98; Mémoires, II, 220; 
Grousset, III, 571 sq. 

(239) Quatremère, Sultans, II, 27. 

(240) Magrizi, Hitat, I, 68B sq. et I, 292W sq.; II, 500; Sulak, 1/3, 941 so: 
Quatremère, Sultans, 11/2, 213. 
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Chrétiens et Musulmans, échangeaient des cadeaux en Égypte et en Syrie 
(241). Du temps de Magrizi (+845—1442), la fête de Noël était encore 
célébrée avec faste en Égypte. Les hauts fonctionnaires fatimides s’of- 
fraient mutuellement ce jour-là des coupes de pâtisseries, des gâteaux 
faits avec de la fleur de farine, des outres de julep, des plats de beignets 
et du poisson muge (242). Ainsi les Musulmans n'étaient pas ceux qui 
prenaient la moindre part à la célébration des fêtes chrétiennes. S’il 
n’est pas d'invention tardive, le kadit qui met sur les lèvres de ‘Umar I 
la recommandation suivante: « Évitez les fêtes des Juifs et des Chrétiens, 
car la colère descend dans leurs assemblées » demeura lettre morte (243). 


4, — PRATIQUES DIVERSES. 


D’après les théologiens, il est interdit aux Musulmans de prier 
pour le repos de l’âme de l’Infidèle. Lorsque des cadavres de Musulmans 
et d’Infidèles sont entremêlés, sans qu’on puisse les distinguer, il faut les 
laver tous et prier pour eux, en déclarant mentalement son intention 
de ne prier que pour le repos de l’âme des Musulmans. D’après Mälik, 
il est également interdit aux Musulmans de laver le cadavre d’un Infi- 
dèle; mais les trois autres grands mugtahids soutiennent le contraire et 
rappellent que ‘Ali b. Abt Tälib lava le cadavre de son père décédé 
dans l’infidélité. 

Un Musulman fait des condoléances à un coreligionnaire en disant: 
« Que Dieu vous accorde une large compensation pour la perte que 
vous avez essuyée, qu’il vous verse de la résignation dans le cœur et 
qu’il pardonne au défunt ses péchés ». Quant il s’agit d’un Dimmi, la 
troisième partie de cette formule est omise. Sauf dans le rite malékite, 
le Musulman peut accompagner le cortège funèbre de son parent in- 


fidèle. 
Les docteurs ont tout prévu: si la femme scripturaire d’un Musul- 


(241) Magrizi, Hitai, I, 266B et IV, 233W so: I, 450 et 495. 
(242) Ibid., I, 265B et IV, 228W sq.; I, 494. 
(243) Jbid., I, 264B et IV, 224W. 
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man meurt enceinte, il faut l’inhumer au cimetière musulman, d’après 
les uns et au cimetière des Infidèles, d’après les autres. Enfin un troisième 
groupe soutient qu’il faut lui aménager une sépulture dans un endroit 
retiré (244). 

Sous le califat de ‘Umar I, la mère d’al-Härit b. ‘Abd Allāh b. Abu 
Rabiï'‘a et du poète ‘Umar b. Ab Rabi‘a mourut à Basra, dans la foi 
chrétienne, On le sut en découvrant une croix suspendue à son cou. 
Al-Härit, qui était musulman, fit présider les funérailles par les core- 
ligionnaires de sa mère ct suivit le cortège, accompagné de ses amis 
dont plusieurs étaient des Compagnons du Prophète (245). Vers la fin 
du ler s.h., Abÿar b. Gäbir, membre d’une illustre tribu bakrite, mourut 
à Kūfa. Le cortège funèbre, croix en tête, traversa la ville précédé par 
le clergé et suivi par les représentants de la meilleure société musulmane 
(246). Al-Walid b. ‘Uqba, gouverneur de Küfa et demi-frère du calife 
‘Utmän, fut enseveli sur sa propre demande aux côtés de son meilleur 
ami, le poète chrétien Abū Zubaid (247). A la fin du ler s.h., al-Haÿÿäg 
b. Yüsuf fit enterrer l’anti-calife ‘Abd Allāh b. Zubair dans un cimetière 
juif, en signe d’infâmie (248). Quelques temps auparavant, ‘Abd Alläh 
avait lui-même fait inhumer son frère ‘Amr dans le cimetière des Infi- 
dèles (249). Le décret de Mutawakkil de 235—850 ordonna que les 
tombes des Dimmis fussent nivelées au sol pour qu’on les distingua de 
celles des Musulmans (250). Pour construire un nouveau palais au Nord- 
Est de Fustät, Ibn Tülün (256/270—870/884) n’hésita pas à désaffecter 


(244) Ibn Abt Zaid, 70; Ramli, I, 13 sq.; Sarahsi, Mabsüf, IT, 71; Siyar, II, 71; 
Sa‘räni, I, 229; Ibn Qudäma, Šarh, II, 315; Nawawi, Minhäg, I, 217; Perron, I, 285, 
318, 326; Sahnün, I, 187. 

(245) Sarahsi, Siyar, I, 104; Isfahäni, I, 32A et 66N; Ibn Rusteh, 213; Zayat, 
Hizäna, 1937, 354; Ibn Sa‘d, V, 19. 

(246) Tabari, "Tab, I, 3460; Lammens, Moawia, 436. 

(247) Isfahäni, IV, 185. 

(248) Ibn Katir, VIII, 342. 

(249) Isfahäni, XIII, 40. 

(250) Voir supra, Chapitre II, note 69, 
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des cimetières juifs et chrétiens (251). En 319931, une inondation fit 
de nombreuses victimes à T'akrit. Comme on ne pouvait les distinguer 
les uns des autres, Chrétiens et Musulmans furent ensevelis ensemble 
(252). En 403—1012, les funérailles solennelles de la femme d’un fonc- 
tionnaire chrétien provoquèrent à Bagdad une véritable émeute suivie 
d’un massacre des Dimmis (253). En 535—1146, au Caire, le calife al- 
Hab: li-Din Allāh suivit en personne le convoi funèbre de son ministre 
chrétien Bahräm (254). 

Ibn ‘Abd al-Hakam rapporte que lorsque ‘Amr fit la conquête de 
l'Égypte, les Coptes allèrent le trouver et lui dirent: « Prince, notre 
fleuve ne coule que si nous nous conformons à la loi établie par l’usage: 
le douzième jour du mois de Payni, nous choïsissons une jeune et belle 
vierge que nous parons richement et précipitons dans le Nil ». ‘Amr 
leur dit: « Cette pratique cessera sous l’Islam ». Cependant des mois 
se passèrent sans que le Nil augmenta, au point que «les Égyptiens 
se proposaient de quitter le pays ». ‘Amr écrivit alors à ‘Umar qui lui 
envoya un billet pour être jeté au Nil et sur lequel on lisait: « Au nom 
d’AIläh, le Bienfaiteur miséricordieux. De ‘Umar b. al-Hattäb au Nil 
béni d'Égypte. Si tu mas coulé jusqu’à présent que par ta propre volonté, 
ne coule plus. Mais si c’est le Très-Haut qui t’a fait couler par sa toute 
puissance, nous le supplions de te faire couler encore ». ‘Amr jeta ce 
billet au Nil et la nuit même le fleuve monta à la hauteur de seize cou- 
dées. Ce que voyant, le peuple eut beaucoup de joie de l’abolition de 
l’horrible usage qui avait cours jusqu’alors (255). Il est à peine besoin 
de souligner le caractère légendaire de ce récit. 


(251) Kindi, 215; Magrizi, Hifat, I, 315. 

(252) Ibn Atir, Tärih, VIII, 80. 

(253) Bar Hebraeus, Chronographie, 185; Zayat, Croix, 90, 

(254) Ibid. 

(255) Langlès, 45; Magrizi, Hitat, 1, 58B et I, 250W; Ibn Faqih, 65; Mugaddasi, 
207; Subki, II, 67; Ibn Iyäs, I, 24; Abū ’1-Mabhäsin, I, 35; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 
150; Qalqañandi, III, 295. 
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En Espagne, les califes rendirent la circoncision obligatoire pour 
les Chrétiens comme pour les Musulmans (256). En Égypte, la pratique 
de la circoncision s’introduisit très tôt chez les Coptes (257). 


V.— LES RAPPORTS DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT MUSULMAN 


l. — LE STATUT DES CHEFS RELIGIEUX DIMMÏs. 

À l’époque omayyade, l’organisation ecclésiastique semble fonc- 
tionner comme par le passé. Le patriarche et les évêques sont élus, 
conformément aux canons. La liste des candidats à la prélature est 
soumise à l’accord préalable du préfet qui doit également approuver 
les résultats des élections. Ainsi en 67—686, ‘Abd al-‘Aziz b. Marwän 
ayant constaté que l’on ne s'était pas conformé aux canons pour régler 
la succession du patriarche copte Jean II, refusa d'investir le candidat 
de lépiscopat jacobite et préconisa le choix d’Isaac qui fut intronisé 
(258). En 70—689, le siège patriarcal étant vacant, les évêques coptes 
mirent en avant la candidature de Simon I. Avant de l’introniser, ils 
se rendirent chez l’émir et conférèrent avec lui des qualités du candidat. 
Lorsque ‘Abd al-‘Aziz eut donné son accord, ils procédèrent à lintro- 
nisation du nouveau patriarche, puis revinrent chez l’émir et lui dirent: 
« C’est à Dieu et ensuite à toi qu’il appartient de décider a. L’émir 
pouvait donc refuser de ratifier leur choix. En fait la ratification était 
de règle, les autorités ayant déjà été consultées avant les élections sur 
le choix du candidat (259). 

L’émir confirmait le prélat dans sa dignité en lui délivrant un 
diplôme d’investiture. Bar Hebraeus nous apprend que ce document 
n’était concédé la plupart du temps que moyennant une somme d’argent. 
Mais muni de sa patente, le patriarche « pouvait exercer librement sa 
juridiction sur les fidèles et trancher les litiges entre eux selon les lois 


(256) Dozy, Histoire, II, 105: Simonet, 360. 

(257) Magrizi, Hitat, I, 266; II, 501; Zayat, Croix, 6. 
(258) Sévère, 130; voir également 136. 

(259) Jud, 132. 
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antiques » (260). Le patriarche avait donc un statut de fonctionnaire; 
son autorité sur les Chrétiens était reconnue par l’État; elle était à la 
fois spirituelle et temporelle. En Égypte, le patriarche avait une certaine 
responsabilité, assez difficile à préciser, en matière de perception d'im- 
pôts. Le préfet d'Égypte, après avoir pris possession de son poste, ne 
manquait pas d’aller rendre visite au patriarche d’Alexandrie pour 
traiter finances avec lui. Les impositions extraordinaires, en particulier, 
étaient exigées du patriarche et de ses évêques qui les faisaient retomber 
sur leurs ouailles (261). Le patriarche avait également à rendre la justice 
civile aux fidèles de son église. La nature et l'étendue de la compétence 
de son tribunal seront étudiés plus loin (262). Le catholicos d'Arménie 
faisait cependant exception à la règle. Dans ce pays, les princes féodaux 
avaient, en effet, conservé leur rôle politique et administratif. Le pa- 
triarche m'avait donc ni à lever l’impôt, ni à rendre la justice, ni à ré- 
pondre du loyalisme des fidèles envers le calife (263). 

En Espagne, le droit de convoquer les conciles et celui de nommer 
et de déposer les évêques passa des rois wisigoths aux princes musul- 
mans (264). 

Sous les Abbasides, le catholicos des Nestoriens avait barre sur les 
Melkites et les Jacobites dans les différends avec les Nestoriens. Voici, 
par exemple, en quels termes fut conférée l’investiture aux deux patriar- 
ches ‘Abdiÿo‘ II (467—1075) et Makkiha I (485—1092): « La charte 
du suprême imamat de l'Islam... t'est conférée, afin que tu sois le catho- 
licos des Chrétiens nestoriens qui habitent la Cité de la Paix (Bagdad) 
et toutes les contrées de l’Islam. Tu es qualifié pour agir comme leur 
chef et aussi comme le chef des Grecs, Jacobites et Melkites, représentés 


(260) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., préface, X; III, 246, 262, 286, 324, 372, 426, 
428; cf. cependant III, 402. 

(261) Sévère, 126; Wiet, 41. 

(262) Voir infra, chapitre VIII. 

(263) Laurent, 148. | 

(264) Dozy, Histoire, I, 280; Lévi-Provençal, Histoire, 56; Simonet, 129, 434. 
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ici OU non, qui pourraient s'opposer à eux dans une contrée quelconque. 
Tu es le seul de tes coreligionnaires qui soit autorisé à porter les insignes 
du catholicosat dans vos églises et vos lieux de réunion... ». Le diplôme 
du premier patriarche disposait également: le calife « t’autorise à tran- 
cher, en qualité de médiateur, les litiges qui surgiraient entre eux, afin 
de couper court aux motifs de querelle et d’empêcher qu'ils ne s’enve- 
niment. Il sanctionnera les mesures disciplinaires que tu prendras et les 
ordres que tu adresseras à tes sujets, comme c'était déjà l’usage avec tes 
prédécesseurs ». Nous lisons par contre dans l’acte d’investiture du second 
patriarche: le calife « t’autorise à servir de médiateur entre les membres 
de ta communauté dans leurs litiges... et à trancher les contestations 
qui surgissent, à moins que cela n’exige une sentence, un jugement ou 
un arrêté, auquel cas l’Islam est compétent pour se prononcer selon les 
prescriptions de la loi islamique ». On comprend que, dans ces conditions, 
le catholicos habitât au siège du gouvernement. Timothée abandonna 
Séleucie pour Bagdad, et lorsque les califes construisirent la ville royale 
de Samarra, les catholicos les y suivirent (265). 

Dans son livre Al-Ta‘rif bi ‘l-mustalah aš-šarīf (connaissance du pro- 
tocole), Ibn Fadl Allāh al-‘Umari (+749—1348) nous a laissé des 
modèles de la wasiyya ou recommandation qui, sous les sultans mame- 
louks, accompagnait le diplôme d’investiture des chefs religieux des 
Dimmis. Cette wasiyya consistait en une exhortation adressée au patriarche 
ou au rabbin d'observer les obligations attachées à la charge qui lui 
était conférée. La wasiyya des patriarches melkites était ainsi conçue: 

— Il est le chef des membres de sa communauté et leur juge, aussi 
longtemps qu’il vivra. C’est lui qui leur indique ce qui est permis et 
interdit et qui juge entre eux, conformément aux principes révélés 


(265) Māri, 125, 133 sq., 147 sq.; Tisserant, 194 sq. — La charte conférée en 
533= 1138 à ‘Abdisho‘ III et publiée par Mingana dans «Bulletin of the John Rylands 
Library, 1926» (citée par Tritton, 86), ne fait que reproduire en la délayant, la charte 
qui précède. — Pour le texte de Märi, cité plus haut, voir Edelby, 280 et 281, avec 
les corrections importantes apportées à la lecture de Gismondi. 
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dans la Thora et que l’Évangile n’a point abrogés. Sa loi est fondée sur 
la tolérance, l’endurance, le pardon des fautes, la longanimité. 

— Que les dispositions de ton âme soient donc conformes avant 
tout à ces principes. Sache, en outre, que dans l'introduction à ta loi, 
tu es la voie menant au Pape... 

— Avant de rendre entre eux un jugement, il doit s'efforcer de 
concilier les plaideurs, le compromis étant le meilleur des jugements 
et la religion du Messie ayant, comme celle de Muhammad, sa base 
dans la paix... 

— C'est de lui que dépendent les églises; il est la tête de sa com- 
munauté et de lui tous relèvent. 

— Attention qu'il n’exerce point de commerce lucratif... 

— Il surveillera les couvents et les cellules des ermites... qu'il sache 
que les religieux s’y retirent dans un but d'adoration et qu’il ne per- 
mette pas qu’on en fasse des lieux de plaisir... 

— Attention! oh attention! qu'il ne donne point asile aux étran- 
gers suspects qui se présentent à lui; et qu’il s’abstienne de nous celer 
les irrégularités dont la connaissance lui vient de loin ou de près. Qu'il 
se garde soigneusement de cacher une lettre à lui adressée par quelque 
souverain, ou de leur écrire, ou de commettre rien de semblable. Qu'il 
évite la mer et ne s’y expose pas, car il s’y noierait... (266). 

La wasiyya des patriarches jacobites était conçue dans les mêmes 
termes à cette différence près que la phrase: «tu es la voie qui mène 
au Pape » devenait: « Tu es légal du Pape ». En outre la recommanda- 
tion de ne pas s’exposer à la mer était remplacée par celle de ne point 
entretenir de relations secrètes avec l’Abyssinie (267). Le gouvernement 
musulman connaissait donc les différences doctrinales qui séparaient 
ses sujets chrétiens; il savait en particulier qu’à la différence des Mel- 
kites, les Jacobites n’obéissaient pas au Pape. ‘Umari nous donne ensuite 
le texte de la wasiyya qui état annexée au diplôme des rabbins juifs et 


(266) ‘Umari, Mustalah, 144; Qalqaëandi, XI, 395, 397, 400, 402. 
(267) ‘Umari, op. cit., 146; Qalqaëandi, XI, 395, 397, 400, 402. 


218 LES LIBERTÉS SPIRITUELLES 


samaritains. On y lit entre autres: « Il a pour attributions de rassembler 
les siens et de les grouper sous son égide, en usant de son autorité, de 
juger entre eux selon les règles de sa communauté et les coutumes de 
ses prédécesseurs en l’art de rendre justice » (268). 

Qalqañandi a conservé le texte de la patente par laquelle le nā’ib 
de Damas confirma la nomination d’un patriarche melkite nommé 
Mihā’il. Cet acte dit que le titulaire est le plus digne d’être patriarche 
de la secte melkite; c’est à cause de cette supériorité qu’il a été choisi 
par les fidèles de son Église. Il aura autorité sur Damas et sur ses pro- 
vinces, et l’affermissement de son pouvoir sur les gens de sa religion, 
avec interdiction de toute opposition, en vertu du tawgi‘ (acte de nomi- 
nation) qu’il a en main. Il veille à leurs affaires; il juge entre eux, con- 
formément à sa doctrine, en matière de successions et de mariage. Les 
Chrétiens lui obéiront exactement. Il ne leur permettra pas de battre 
le nägüs dans leurs églises, tout particulièrement au moment de l’appel 
à la prière; il leur prescrira de porter des vêtements spéciaux et de se 
conformer aux ordres de ‘Umar b. al-Hattäb (269). Le même auteur 
nous donne le texte de l’acte portant confirmation de l’élection du pa- 
triarche Däwud al-Hüri. Il est conçu à peu près dans les mêmes termes 
que la wasiyya des patriarches melkites conservée par ‘Umari et rap- 
portée ci-dessus (270). 


9. — L'ÉGLISE ET L'ÉTAT. 


Les rapports de l’Église et de l’État musulman furent marqués 
dès le premier jour par l’immixtion du pouvoir civil dans les affaires 
ecclésiastiques. Mais il convient de reconnaître que l’ingérence des 
autorités musulmanes était mesurée et discrète, comparée à celle des 
empereurs byzantins et des satrapes sassanides. Le traité conclu entre 


(268) ‘Umari, op. cit., 142; Qalqaëñandi, XI, 386, 388, 390. 
(269) Qalqaëandi, XII, 424; Gaudefroy-Demonbynes, Syrie, 168. 
(270) Qalqaëñandi, XII, 426; v. également 427 sq. (confirmation du rats des 


Juifs); IV, 194 et XI, 385. 
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le Prophète et les Naÿranites contenait une clause garantissant la liberté 
du clergé de ces Chrétiens arabes: « Aucun évêque ne sera déplacé de 
son siège épiscopal, ni aucun moine de son monastère, ni aucun prêtre 
de sa cure » (271). L'époque de la conquête fut cependant marquée de 
quelques abus. Le catholicos des Nestoriens, I$o‘yahb II, qui était en 
tournée pastorale, fut accusé de faire une collecte. Sommé par les auto- 
rités de livrer largent qu’il avait recueilli, il refusa et fut incarcéré (272). 
Lorsque Cyriaque, métropolite de Nisibe, mourut, le gouverneur de la 
ville fit enlever tous les objets de valeur qui se trouvaient chez lui et 
dans le trésor de l’église (273). Quand les Arabes entrèrent en Égypte, 
Benjamin, patriarche jacobite, muni d’un sauf-conduit de ‘Amr, quitta 
son exil et vint se réinstaller à Alexandrie, tandis que les Melkites res- 
taient sans patriarche et sans évêques. Soixante-dix-sept ans plus tard, 
sur l'intervention de Léon l’Isaurien, Hišām b. ‘Abd al-Malik permit 
au clergé melkite de se réformer (274). Mais de tels faits sont excep- 
tionnels. Le successeur d’I$o‘yahb II, Mar Emmeh, fut élu sans difi- 
cultés; toutefois un général arabe dont il avait ravitaillé les troupes dans 
la région de Mossoul avait fait pression en sa faveur sur le collège élec- 
toral (275). - 

Nous avons déjà cité plus haut ces lignes que le catholicos I$o‘yahb 
III (+38—658) écrivit un jour à Simon, évêque de Rew Ardaëir: 
« Ces Arabes à qui Dieu a accordé de nos jours la domination sont 
devenus nos maîtres; mais ils ne combattent point la religion chrétienne; 
bien plus, ils protègent notre foi, respectent nos prêtres et nos saints 
hommes et font des dons à nos églises et à nos couvents » (276). L'Église 
était donc prospère à cette époque. D’une part les conquérants s'étaient 
montrés tolérants; d’autre part Nestoriens et Jacobites, et même Melkites 


) Voir supra, introduction, note 34. 
) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., III, 131. 
(273) Chron. Anonymum, I, 26. 
) Voir supra, note 84; Sévère, 109; v. également 149 
) Chron. Séert, XIII, 628; Māri, 62. 
) Isho‘yahb, 182. 
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n’éprouvaient point d'aversion pour l’Islam qu'ils plaçaient sur le même 
pied que leurs propres sectes. Ainsi Saint Jean Damascène qui vivait 
à la cour omayyade ne voit dans l’Islam qu’une nouvelle hérésie chré- 
tienne voisine de celle d'Arius. Elle est classée sous le numéro 101 dans 
la liste des hérésies réfutées par lui (277). Les Églises orientales avaient, 
au surplus, beaucoup souffert de l’oppression byzantine. Après cinq 
siècles de domination arabe, Bar Hebraeus et Michel le Syrien — qui 
jugeaient pourtant les événements à distance — écrivaient à peu près 
dans les mêmes termes: « Le Dieu des vengeances nous délivra par les 
Ismaélites des mains des Romains. Nos églises, il est vrai, ne nous furent 
point rendues, les Arabes conquérants ayant laissé à chaque confession 
ce qu'ils avaient trouvé en sa possession. Mais ce ne fut pas un léger 
avantage pour nous que d’être affranchis de la méchanceté des Ro- 
mains et de leur haine cruelle envers nous » (278). 

Les Omayyades ne se firent point faute d'intervenir dans les af- 
faires ecclésiastiques de leurs sujets chaque fois qu'ils y voyaient un 
intérêt. En 48—668, Sévère Bar Maška fut élu patriarche jacobite 
d’Antioche. Sa dureté ayant provoqué des conflits au sein de sa commu- 
nauté, Mu‘äwiya mit son autorité au service du prélat (279). De telles 
immixtions étaient fréquentes; le canon VII du Synode de Mar Georges I 
en 57—676 a pour titre: « Que ceux qui veulent entrer dans le clergé 
et recevoir lordination... ne doivent pas ensuite obtenir par l’insinua- 
tion ou la contrainte des puissants la permission d’exercer leur ministère, 
c’est-à-dire d’être établis dans des lieux choisis » (280). Au cours d’une 
insurrection à Saha, en Égypte, des fonctionnaires furent brûlés vifs. 
Le préfet Maslama (47/63—667/682) envoya dans cette localité une 
commission de sept évêques pour régler l'incident. En cas d'échec de 


(277) Vasiliev, I, 274; Œuvres de Saint Jean Damascène, éd. Lequien, Paris, 
1712, p. 110 sq. 

(278) Michel le Syrien, III, 413; Duchesne, 427. 

(279) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., I, 284 sq. 

(280) Synodicon Orientale, 485. 
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leur mission, ils devaient périr de la même manière que les fonctionnaires 
(281). ‘Abd al-‘Azïiz s'étant rendu à Alexandrie pour y débattre la 
question de l’impôt, le patriarche Jean II (58/67—677/686) n’était pas 
venu à ses devants. Irrité, le préfet le frappa d’une imposition extra- 
ordinaire que le prélat fit retomber sur les évêques et les fonctionnaires 
jacobites d'Alexandrie (282). Henaniëo‘ I, catholicos nestorien à partir 
de 67=686, était venu rendre visite à ‘Abd al-Malik. Ayant répondu 
à une question touchant l’Islam en des termes qui déplurent au calife, 
celui-ci voulut lui faire couper la langue; des interventions le firent 
cependant renoncer à son projet. Entretemps, Jean de Nisibe s'était 
fait introniser à la place de Henaniëo‘ par le gouvernement du Kūfa; 
il ne tarda pas à être déposé et jeté en prison et Henaniÿo‘ remonta sur 
le trône patriarcal. Lorsqu'il mourut en 82=—701, Haÿgÿäÿ s’opposa à 
la nomination d’un successeur et le siège patriarcal de Séleucie demeura 
vacant pendant vingt ans (283). En 76—695, Haëÿäë interdit également 
aux Arméniens de pourvoir à un siège épiscopal qui demeura vacant 
jusqu’à la mort du gouverneur de l’Irak (284). Le patriarche d’Alexan- 
drie, Alexandre II (84/108—703/726) fut un jour frappé d'une impo- 
sition extraordinaire de 3000 dinars, pour des raisons que nous ignorons. 
Ce furent ses ouailles qui l’acquittèrent (285). Un peu plus tard, le 
préfet Qurra b. Sarik (91/96—709/714) taxa le patriarche d’une somme 
égale; celui-ci ayant déclaré qu'il n’était pas en mesure de l’acquitter, 
il fut jeté en prison. En même temps Qurra fit main basse sur les vases 
sacrés d’or et d’argent, les livres saints et les autres biens des églises. 
Celles-ci furent appauvries au point que les prêtres devaient faire usage 
de calices en verre et de patènes en bois pour célébrer le sacrifice de la 
messe (286). Hišām b. ‘Abd al-Malik (106/125=—724/743) s'était lié 

(281) Wiet, 41. 

(282) Sévère, 126. 

(283) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., III, 136; Elias de Nisibe, 31. 

(284) Bar Hebraeus, op. cit., III, 138. 

(285) Sévère, 144. 

(286) Maqrizīi, Hitat, II, 492; Sévère, 146 sq. 
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d’amitié avec Athanase, patriarche jacobite d’Antioche dont la résidence 
à Damas était voisine du palais califal. A la faveur de cette amitié, le 
calife faisait de nombreuses donations aux églises (287). En 126—744, 
Pierre, métropolite melkite de Damas, fut accusé auprès de Walid II 
de s’être moqué du Prophète des arabes. Sur l’ordre du calife, il eut la 
langue coupée et fut exilé dans le Yémen (288). Marwän II (126/132— 
744/750) fit pression sur les Melkites pour les obliger à élire patriarche 
Théophilacte Bar Qanbara, de Harrän, orfèvre du calife. Celui-là obtint 
de Marwän un édit et une armée pour combattre les Maronites qu’il 
voulait contraindre à accepter « l’hérésie de Maximus ». N’ayant pas 
réussi, il leur fit infliger par le calife une amende de 4000 dinars (289). 
Marwän tenant le patriarche d’Alexandrie pour responsable de la 
révolte des Baëmurites le frappa d’une lourde imposition. Le prélat 
n'ayant pu acquitter la somme requise fut jeté en prison en même temps 
que plusieurs de ses évêques. Les fidèles ayant réuni une somme de mille 
dinars purent les sortir de prison (290). 

En Espagne, lorsque des évêques refusaient d’assister à un concile, 
les sultans faisaient siéger à leur place des Juifs et des Musulmans (291). 
En ce pays, la dignité d’évêque était généralement vendue au plus 
offrant. Saül, élu en 236—850 évêque de Cordoue par le clergé, ne pou- 
vait obtenir du souverain qu’il confirma ce choix. Ayant promis 400 
pièces d’or aux eunuques, ceux-ci usèrent de leur influence auprès du 
monarque qui finit par donner son approbation (292). 

Le jour où il monta au trône, le calife abbaside Abū Ga‘far al- 
Mansür trouva les sièges patriarcaux soumis à de chaudes compétitions. 
Un certain Sürin s'était fait consacré patriarche nestorien de Séleucie, 


(287) Sévère, 154. 

(288) Michel le Syrien, II, 506; Chron. Anonymum, I, 245. 
(289) Michel le Syrien, II, 511. 

(290) Sévère, 192. 

(291) Dozy, Histoire, I, 281. 

(292) Ibid., I, 340; Simonet, 129, 361. 
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avec la complicité d’un gouverneur et en faisant violence à l’évêque 
consécrateur. Circonvenu par Sürin, le calife fit jeter en prison Jacques, 
qui avait été régulièrement élu patriarche. L’ayant remis en liberté, la 
querelle reprit de plus belle; Mansür finit par envoyer au cachot les 
deux compétiteurs (293). Le trône patriarcal jacobite d’Antioche était 
vacant en 137—754, à la suite du décès de Mar Jean. Sous la pression 
de Mansür, les évêques nommèrent patriarche le moine Isaac de Harran. 
Le calife le croyait habile dans les sciences occultes; on disait qu'il avait 
découvert la pierre philosophale, Mais à quelques temps de là Isaac 
mourut étranglé. Le calife intervint une fois de plus pour faire élire à 
sa place Athanase de Sandalaya, évêque de Maïfarqat, malgré l’oppo- 
sition des fidèles. Comme son prédécesseur, le candidat du calife mourut 
assassiné, Les Jacobites prirent alors pour patriarche un certain Georges. 
David de Daré qui convoitait cette dignité alla trouver Mansür et lui 
rapporta que Georges ne portait pas sur lui son diplôme d’investiture 
parce qu’il ne voulait pas que le nom du Prophète entra dans sa besace. 
Le calife fit comparaître le patriarche et lui demanda des explications 
à ce sujet. Georges lui répondit que le nom du Prophète était inscrit 
sur les dinars et les dirhems que renfermait sa bourse et que s’il ne por- 
tait pas sur lui le diplôme d’investiture, c’est qu’il n’avait l'intention de 
s'imposer à personne par la force. Mansür jeta quand même le patriarche 
en prison, puis ayant convoqué tous les évêques, il les força à élire David 
de Daré. Sous le patriarcat de ce dernier, « les sanctuaires étaient partout 
pleins de soldats qui contraignaient les fidèles par la force à prendre 
part aux cérémonies » (294). 

En 149—766, Sulaimän, gouverneur musulman de l’Arménie, 
plaça sur le trône patriarcal de cette province l’évêque de Sion qui, par 
ses prières, avait fait, un jour, jaillir une source (295). Par contre, Mar 


(293) Märi, 68. 

(294) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., I, 316 sq., 324 sq.; Denys, 59; Chron. Minora, 
185 sq. 

(295) Jean Catholicos, 94. 
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Henaniëo II fut élu catholicos des Nestoriens à Bagdad en 159—775 
contre le candidat de Mahdi (296). 

Lorsque l’insurrection des Baëmurites, Chrétiens de Basse-Égypte, 
éclata, Ma’mün (198/218=813/833) envoya auprès d'eux comme légat, 
le patriarche Denys. L'ordre fut rétabli grâce à l'intervention de ce pré- 
lat (297). 

L'église nestorienne connut son âge d’or sous le pontificat de Timo- 
thée I (164/208—780/823). Le catholicos, grâce à ses agents à la cour 
des califes, les médecins Jean et Gabriel Bahtio', s'était acquis une 
situation de choix. En cas de conflit entre Nestoriens, Jacobites et Mel- 
kites, c’était lui qui était compétent (298). Ce fut Timothée qui, décidant 
de fixer le siège patriarcal près de celui du gouvernement, quitta Séleucie 
pour Bagdad. Les catholicos suivirent ensuite les califes à Samarra. 
Mais lorsque Mutawakkil se brouilla avec Bahtiÿo‘, il interdit au pa- 
triarche Théodose de séjourner plus longtemps à Bagdad (299). En 204— 
819, Basilius, métropolite de Takrit, qui assumait dans cette ville la 
perception des impôts, en vint à imposer la g2zya aux Musulmans eux- 
mêmes. Des pétitions furent envoyées à Ma’mün qui ordonna larres- 
tation de Basilius et de son collaborateur ‘Abdün. L’un et l’autre furent 
accusés d’avoir outragé le Prophète. Le premier réussit à prendre la 
fuite, mais le second fut livré au supplice (300). En 210=—825, Abiräm 
s'étant fait délivrer par l’émir Muhammad b. Tähir un diplôme l’inves- 
tissant de la dignité de patriarche des Jacobites, Denys, patriarche 
d’Antioche s’en plaignit à l’émir ‘Abd Allāh b. Tähir qui fit retirer à 
Abiräm son diplôme. Ma’mün confirma la décision de ‘Abd Allāh (301). 

Pour rendre moins pénibles les compétitions dont les trônes pa- 
triarcaux et les sièges épiscopaux étaient l’objet, Ma’mün fit paraître 


(296) Synodicon Orientale, 516, 

(297) Bar Hebraeus, Chron. Eccl., I, 374; Ibn Rähib, 129. 

(298) Märi, 125. 

(299) Tisserant, 194. 

(300) Michel le Syrien, III, 48. 

(301) Michel le Syrien, III, 55; Bar Hebraeus, Chron. Eccl., I, 356. 
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en 214=—829 un édit disposant que si dix hommes, qu’ils fussent Chré- 
tiens, Juifs ou Mages, se réunissaient et voulaient se donner un chef, 
ils n’en seraient point empêchés. Cet édit fut rendu à l’occasion d’une 
dissension qui avait surgi entre les Juifs au sujet du chef de la Diaspora; 
ceux de Tibériade avaient institué David et ceux de Babylone, Daniel, 
qui appertenait à la secte des Ananiens qui méprisent le sabbat et ob- 
servent le mercredi. L'affaire ayant été portée devant Ma’mün, celui-ci 
avait décidé, dans un mouvement d’impatience, que chacun pourrait 
prendre le chef qui lui plairait. Conscient du danger qu’une telle déci- 
sion représentait pour l’autorité patriarcale, Denys alla trouver le calife 
et lui dit: « Ta sagesse sait qu’il y a des promesses et des pactes entre 
vous et nous; si vous transgressez les conventions établies et ne permettez 
pas que nos lois et notre mutuelle autorité subsistent, nous sommes lésés 
par vous ». Ma’mün répondit: a Vous nous troublez et vous nous moles- 
tez beaucoup, ô Chrétiens! et surtout vous-autres Jacobites, encore que 
nous négligions les plaintes que vous nous présentez les uns contre les 
autres. Mais va-t-en et reviens une autre fois ». Dix jours plus tard, le 
patriarche Denys fut de nouveau reçu par Ma’mün auquel il tint ce 
langage: « L'autorité du patriarche s’étend sur les évêques, les prêtres 
et les diacres, et nul de ceux qui sont soumis au patriarche ne peut lui 
résister ou enfreindre ses ordres ni le juger sur ce qu'il fait, à moins 
qu'il nat failli et péché contre la foi. Alors les trois patriarches doivent 
se réunir et le juger. Cette loi a eu cours jusqu’aujourd’hui et aucun des 
rois, depuis le temps du Christ jusqu’à ce jour n’a changé nos usages; 
bien plus, les rois des Arabes et tes pères défunts ont reconnu notre 
autorité et nous donnaient même un diplôme. Toi aussi tu m’en as donné 
un au commencement de ton règne. Maintenant, qu’une loi nouvelle 
ne soit pas innovée à notre égard ». Le calife répondit: « Mais pourquoi 
donc vous-autres Chrétiens êtes-vous plus affligés de cet édit que toutes 
les autres confessions ? » Denys lui dit: « Notre autorité est différente 
de celle des Mages et des Juifs; car ceux-ci appellent rois leurs chefs 
et leur autorité se transmet par héritage; ils paient le tribut à leur chef. 
Chez nous, la principauté résulte du consentement et du choix volontaire 
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de la communauté; nous la tenons pour un sacerdoce et non pour un 
principat: c’est ce que vous appelez l’imamat ». Ma’mün rétracta son 
édit: toutefois il recommanda au patriarche de ne point excommunier 
ses évêques chaque fois qu’il les révoquait, ce qui avait pour résultat 
de causer des troubles (302). 

Quand Job, patriarche melkite d’Antioche, mourut en 230—844, 
ses familiers voulurent élire à sa place un diacre de ses amis. Le préfet 
d’Antioche, qui était de Tyr, favorisa en revanche l'élection d’Eusta- 
chius, serviteur de Basilius, métropolite de Tyr. Mais Nicolaus de Damas 
avait également ses partisans; ceux-ci obtinrent du gouverneur de la 
Syrie un ordre pour le préfet d’Antioche d’introduire Nicolaus chez 
ceux qui l’acceptaient. Ce dernier obligea les Chrétiens, manu militant, 
à recevoir sa communion. Le gouverneur établit un homme qui devait 
recevoir des Chrétiens trente dinars chaque mois et qui siégeait dans 
le sanctuaire et veillait à ce qu’ils ne se tuassent point les uns les autres. 
Cependant les partisans d’Eustachius avaient travaillé de leur côté; 
moyennant cinq cents dinars, ils avaient circonvenu l’émir qui chassa 
hors de l’église les partisans de Nicolaus. Eustachius put enfin prendre 
place sur le trône patriarcal, encadré de soldats (303). 

Les Juifs connurent une grande faveur sous le califat de Mustangid 
(555/556—1160/1170); il y en avait 40.000 à Bagdad; ils avaient pour 
chef Daniel, fils de Hasdai, qui portait officiellement le titre de « Notre 
Seigneur, le chef de la Captivité de tout Israël ». Les Musulmans l'ap- 
pelaient Saiyyduna ibn Däwud. Il avait autorité sur les Juifs de toutes 
les sectes dans tout l’empire. D’après Benjamin de Tudèle, il était le 
doyen des chefs religieux des Dimmis, depuis le règne de Muqtadi (530/ 
555—1136/1160). A son passage, tout citoyen, Musulman ou Dimmi, 
devait se lever et le saluer. Autrement il était passible de cent coups de 
fouet. Si le Prince de la Captivité se rendait chez le calife, des cavaliers 


(302) Michel le Syrien, III, 65; Bar Hebraeus, op. cit., I, 366. 
(303) Michel le Syrien, III, 97; v. également Bar Hebraeus, op. cit., III, 222, 
230, 250, 324, 328, 440 (diverses interventions de l’État dans le choix de prélats). 
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l’escortaient et des hérauts le précédaient en criant: « Place à Notre 
Seigneur le fils de David ». Il allait à cheval, s’habillait de soie brodée 
et coiffait un énorme turban. Quand il entrait chez le calife, celui-ci 
se levait pour le recevoir et le plaçait sur un trône spécial. Tous ceux 
qui étaient présents se levaient également. Benjamin de Tudèle qui nous 
fournit tous ces renseignements y a peut-être mis du sien. Il reconnaît 
toutefois que le chef de la Captivité avait dû payer au calife et à son 
entourage de fortes sommes pour se faire investir de ses hautes fonc- 
tions (304). 

Dans les principautés autonomes les relations de l’Église et de 
l’État n’étaient pas sensiblement différentes. Le patriarche d'Alexandrie, 
Michel III, s’était brouillé avec l’un de ses évêques. Celui-ci alla trouver 
Ahmad b. Tülün (256/270—870/904) et accusa le patriarche de posséder 
d'immenses richesses. Le prince enjoignit au prélat de livrer ses trésors. 
Michel ayant protesté qu’il ne possédait rien, Ibn Tülün le fit jeter en 
prison. Michel ne fut remis en liberté que sur l’intervention de fonc- 
tionnaires chrétiens et sous la condition de payer une amende de 20.000 
dinars. Il se libéra de la moitié de cette somme en frappant les Coptes 
d’une redevance personnelle, la dyäriyya, et en vendant aux Juifs une 
église du Vieux-Caire, ainsi que des biens de mainmorte. Jeté de nouveau 
en prison pour n’avoir pu acquitter les 10.000 dinars restants, Michel 
ne recouvra la liberté que sous le règne de Humärawaih. La diyäriyya 
fut perçue jusqu’en 584—1188 (305). 

La première année du règne d’Ih&id (323—935), l’évêque de Tanis 
vint à mourir. Au moment d’élire son successeur, les Chrétiens se divi- 
sèrent en deux clans dont l’un avait à sa tête le patriarche. « Le père 
n’adressait plus la parole à son fils, ni la femme à son mari ». Le clan 
hostile au patriarche ayant porté l’affaire devant Ihšīd, celui-ci ordonna 
l'arrestation du patriarche et de son candidat et fit apposer les scellés 


(304) Benjamin, 35 sq. 
(305) Magrizi, Hitat, II, 152, 494, 497; Ibn Rähib, 132. 
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sur la cathédrale (306). En 355=—966, le gouverneur de Jérusalem avait 
imposé lourdement le patriarche Yühanna b. Gumai‘ qui s’en plaignit 
à Käfür. Malgré l’intervention de ce dernier, le gouverneur n’en con- 
tinua pas moins à persécuter le patriarche qui finit par se révolter et 
par ne plus payer les taxes extraordinaires dont on le frappait. Il fut 
assassiné à l’intérieur du Saint-Sépulcre (307). 

En 356—967, mourrait Saif ad-Dawla. Le patriarche melkite 
d’Antioche avait entretenu avec lui d’excellents rapports. Le prince 
hamdanide venait à peine de mourir que des individus qui en voulaient 
au prélat l’accusèrent auprès des autorités d’être en relation avec les 
Byzantins. Le patriarche fut tué; sa maison et l’église patriarcale furent 
pillées (308). 

Le patriarche d’Alexandrie, Ephrem (365/369—975/979) était si 
bien reçu par le calife fatimide al-Mu‘izz que le rabbin en avait conçu 
une grande jalousie (309). Al-‘Aziz Nizär (365/386—969/975) avait 
épousé une Chrétienne. Les deux frères de celle-ci, Aristos et Armanios, 
furent élus, à la demande du calife, le premier, patriarche melkite de 
Jérusalem et le second, patriarche d’Alexandrie (310). En 395— 1004, 
les Coptes avaient Zacharie pour patriarche. Le calife Häkim le fit 
jeter aux bêtes fauves qui, au dire des Chrétiens, ne lui causèrent aucun 
mal (311). Sous le vizirat de Yazüri (442/450=— 1050/1058), le patriarche 
Christodule fut accusé d’avoir dissuadé le roi de Nubie d’envoyer au 
calife les présents traditionnels. Le patriarche fut arrêté et condamné 
à l’amende. Sur l'intervention d’un gouverneur de Basse-Égypte, Chris- 
todule fut relâché (312). Une autre fois, ce même patriarche fut accusé 
par un moine de détenir un trésor. On découvrit, en effet, chez lui, 


(306) Mez, 69. 

(307) Yahya al-Antäki, 124. 

(308) Jbid., 127. 

(309) Ibn Rähib, 133; Synaxaire, I, 138. 
(310) Yahya al-Antäki, 144. 

(311) Magrizi, Hitat, II, 495. 

(312) Quatremère, Mémoires, II, 342. 
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10.000 dinars qui furent confisqués tandis que le prélat prenait le chemin 
de la prison. Il ne fut délivré que sur l’intervention de hauts fonction- 
naires (313). Le niveau du Nil étant peu satisfaisant en 482—1089, 
al-Mustansir envoya le patriarche d'Alexandrie en Abyssinie, en mission 
officielle auprès du négus. Le prélat obtint de ce dernier l’ouverture des 
barrages qui retenaient les eaux. En une seule nuit, le Nil retrouva son 
niveau normal. À son retour, le patriarche fut richement récompensé 
pour avoir réussi dans l’accomplissement de sa mission (314). En 576= 
1180, un préfet syrien voulant transférer un évêque jacobite d’un diocèse 
à l’autre, il se vit répondre que les princes temporels n’avaient pas 
autorité pour transférer les évêques (315). 

Le souverain ayyoubide ‘al-Malik al-‘Adil (596/615—1199/1218) 
ayant voulu élever à la dignité patriarcale un prêtre de ses amis, les 
Chrétiens s’en émurent et allèrent trouver le prince al-Malik al-Kämil: 
« Notre religion ne permet pas, lui dirent-ils, qu’un patriarche soit 
nommé contre la volonté de la communauté ». Al-Malik al-Kämil usa 
de son influence et obtint qu’on différât le sacre du nouveau prélat. 
Le trône patriarcal d'Alexandrie demeura ainsi vacant pendant dix-neuf 
ans (316). En 637—1239, un synode se tint au Caire, en l’église de 
Härat Zuwaila. Il avait pour but de trouver un remède aux maux qui 
ravageaient l’Église copte et en particulier de mettre un terme à la 
simonie du patriarche Cyrille Laqlaq, celui-là même dont les Chrétiens 
n’avaient pas voulu pour patriarche sous le règne d’al-Malik al-‘Adil 
(317). 

A l’époque mamelouke, les patriarcats entretenaient des relations 
courtoises avec le gouvernement. Les chefs des communautés étaient 
investis de leurs fonctions par de longs diplômes leur décernant des 


(313) Jbid., 344. 

(314) Magrizi, Por II, 492. 

(315) Michel le Syrien, III, 382. 

(316) Maqrizi, Hifaf II, 497. 

(317) Mallon, dans JA, 10e 5., T. VI, 1905, 519. 
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titres pompeux et faisant état de leurs droits et de leurs devoirs. Aux 
Jacobites, il était interdit d’entrer en relation avec les Abyssins; aux 
Melkites, il était défendu d’avoir des rapports avec des souverains étran- 
gers (318). En 660—1261, Gabriel fut nommé archiprêtre de la Mu'al- 
laqa. Mais sur lintervention de Yünis b. Wali ad-Dawla, qui versa 
5000 dinars aux autorités à cet effet, on déclara que la nomination de 
Gabriel était nulle; il fut remplacé par Yünis (319). En 661—1262, le 
sultan Baibars reçut une lettre de Michel Paléologue, empereur de 
Constantinople, qui le priait de donner un patriarche aux Melkites. 
Baibars éleva à cette dignité l’oculiste Raëid et l’envoya à Constanti- 
nople, avec plusieurs évêques, pour qu'il y fut consacré. Rašid rapporta 
au sultan des présents de la part du basileus; Baibars les offrit à Rašīd 
(320). En 662—1263, Baibars apprit que des ambassadeurs musulmans 
avaient été arrêtés par Lascaris. Il réunit patriarche et évêques et leur 
demanda quelle peine méritait celui qui violait les traités. Les prélats 
répondirent qu’il devait être excommunié. Le sultan fit alors partir 
pour Constantinople un moine, On prêtre et un évêque portant une sen- 
tence d’excommunication et une lettre de reproche, Au reçu de cette 
lettre, l’empereur remit les ambassadeurs en liberté (321). En 673— 
1274, al-Malik az-Zähir Baibars reçut une lettre du négus d’Abyssimie 
qui demandait qu’on lui envoyât un métropolitain choisi par le patriar- 
che. Ce lui fut accordé (322). En 684—1285, le médecin Muhaddab b. 
Samü’il fut nommé ra’is des Juifs. On lui délivra un diplôme qui lui 
conférait l’autorité sur toutes les sectes de Juifs, Rabbanites, Caraïtes 
et Samaritains d'Égypte (323). En 783—1381, on enjoignit au patriarche 


(318) Voir supra, note 265. 

(319) Mufaddal, XIV, 447. 

(320) Quatremère, Mémoires, IIL, 222; Magrizi, Suluk, 1/2, 471. 
(321) Quatremère, op. cit, 223; Maqgrizi, op. cil, 514. 

(322) Quatremère, Sultans, 1/2, 122. 

(323) Jbid., II, 80. 
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des Jacobites, Matthieu, d'écrire au négus pour lui conseiller de ne point 
commettre d’actes hostiles envers les Musulmans. Le patriarche refusa 
d’abord puis finit par s’exécuter (324). 


(324) Quatremère, Mémoires, II, 276. — Sur les honneurs qui étaient parfois 
réservés aux prélats de l’Église par les chefs musulmans, v. Tritton, dans Journal of 
the Royal Asiatic Society, 1931, 320. 


CHAPITRE VI 


LES DROITS CIVIQUES ET POLITIQUES 


Nous entendons par droits civiques ceux qui permettent la parti- 
cipation directe à la chose publique; ce sont l’aptitude aux fonctions 
et aux emplois publics et le service militaire. 

Les droits politiques sont ceux qui permettent la participation 
indirecte au gouvernement; ce sont les droits de vote et d'éligibilité. 
Dans la Cité islamique où le pouvoir était d’essence théocratique, ils 
n'étaient reconnus ni aux Musulmans, ni aux Dimmis. C’est donc des 
droits civiques qu’il sera question au cours de ce chapitre. 


I. — LE SERVICE MILITAIRE 


LL — LA DOCTRINE DES LÉGISTES (l). 


D’après Malik et Ibn Hanbal, le métier des armes est réservé aux 
Croyants. Les Dimmis ne sont pas admis à servir dans les milices musul- 
manes, Car seuls ceux qui possèdent la religion de la Cité ont le privilège 
de participer à sa défense. Les tributaires, eux, n’ont d’autre obligation 
que de subvenir à l’entretien des soldats musulmans en acquittant 
impôt haraë et l’impôt fizya. Mälik admet cependant qu’on utilise 
les non-Musulmans dans les corps auxiliaires; ils peuvent servir comme 
matelots, domestiques, ou guides, participer à des travaux de retran- 
chement, manœuvrer ou fabriquer des machines de guerre. Abo Hanifa 
admet, au contraire, sans aucune restriction, que les Dimmis se battent 


(1) Dimaëqi, II, 185, 190; Abū Yüsuf, 306F et 198A; Sarahsi, Siyar, II, 45, 59, 
172, 245; Mabsüt, I, 23; Perron, I, 433; II, 251, 273; Hirši, III, 153; Nawawi, Minhäÿ, 
II, 301; III, 201, 260; Sa‘räni, II, 197; Safi, IV, 177; Ibn al-Humäm, IV, 326; 
Ibn Hubaira, 380, 385; Sahnün, III, 40. 
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aux côtés des Musulmans. « Il est permis de les utiliser, écrit Sarahsi, 
comme on utiliserait des chiens ». Quant à Safi, il tolère l’enrôlement 
des Dimmis dans l’armée musulmane, à condition qu’ils manifestent du 
penchant pour l’Islam et que les Musulmans aient réellement besoin 
de leurs services. Mais en aucun cas il n’est permis de réduire les Musul- 
mans rebelles (bugat) au moyen de troupes recrutées parmi les Infidèles. 

Les auteurs sont unanimes à enseigner que le Dimmi qui a participé 
au combat n’a pas droit à une part de butin, mais à une rémunération 
(radh) dont le montant doit être déterminé par l’imam. 


2. — Les FAITS HISTORIQUES. 


Le Prophète a souvent utilisé dans ses campagnes des Juifs et même 
des Polythéistes. A Haibar en lan 7—628, les Bann Qainuqā‘ com- 
battaient à ses côtés, et à Hunain en l’an 8—629, il comptait parmi ses 
hommes Safwän b. Umaiyya, un idolitre. Il est vrai que quelques années 
plus tôt, à Badr (an 2) et à Uhud (an 3), il avait refusé l’aide de non- 
Musulmans. On rapporte que le jour où il partit pour Badr, un soldat 
bien connu pour sa bravoure vint le trouver et lui offrir ses services. 
« Crois-tu en Allah et en son Envoyé, lui demanda le Prophète? — 
Non, répondit-il — Eh! bien retire-toi, car je n’accepterai jamais l’as- 
sistance d’un Polythéiste ». Le soldat revint trois fois à la charge. Enfin, 
sur une dernière interpellation de Muhammad, il déclara embrasser 
l'Islam et rallia les troupes musulmanes (2). 

Le traité accordé par le Prophète aux Nagranites disposait que ces 
derniers ne seraient point mobilisables. Dans la version de Bar Hebraeus, 
on lit: « Les Arabes n’obligeront pas les Chrétiens à aller avec eux à 


la guerre» (3). 


(2) Muslim, I, 32, H 150; Ibn Mäga, K 24, B 27; Tirmidi, K 19, B 10; Därimi, 
K 17, B 53; Ibn Hanbal, III, 454; VI, 67, 148; Sahnün, loc. cit.; Ib&hi, 354F et 135A; 
Ibn Qudäma, Mugni, X, 456; Gäzi, 387; Ibn Naqqäë, I, 425; Gassas, IL, 447; Safi, 
loc. cit.; Abū ‘Ubaid, 207; Turtüäi, 137. 

(3) Voir supra, introduction, notes 35 et 42. 
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Par la suite, Taglibites, Tanuhites et Bakrites servirent dans les 
armées musulmanes. Ils se distinguèrent en particulier pendant la con- 
quête de la Perse. Ahtal rapporte que les Taglibites, ses contribules, 
partaient en guerre précédés de la croix et de la bannière de Saint 
Sergius, leur patron. Ils faisaient partie des milices de Yazid b. Mu‘äwiya 
(60/64—680/683) et de ‘Abd al-Malik b. Marwän (65/87—685/705) (4). 

Le traité d’Adarbaigän disposait: « Celui d’entre les habitants qui 
sera appelé sous les armes, au cours d’une année, sera exempté de la 
ğizya cette même année» (5). 

Sous le règne de Mu‘äwiya, la police de Médine se composait de 
deux-cents Chrétiens originaires d’Aïilä, petit port du golfe d’Akaba. 
Lorsque Marwän b. al-Hakam, gouverneur de la Cité Sainte, les recruta, 
nul ne songea à redire (6). 

Les Mardaïtes ou Garägima étaient, de par la convention qu’ils 
signèrent avec Abū ‘Ubaida en l’an 18—639, les auxiliaires et les espions 
des Musulmans. Ils gardaient les portes de l’Amanus, chaîne de mon- 
tagnes surplombant Antioche, étaient exemptés de la gizya, bien que 
Chrétiens, et avaient droit au butin quand ils prenaient part aux expé- 
ditions des armées musulmanes. Ces conditions furent toutes réaffirmées 
dans un traité que Maslama b. ‘Abd al-Malik conclut en 89—707 avec 
les Mardaiïtes (7). 

Le traité que Théodore Rechtouni signa en 33—653 avec Mu‘äwiya 
imposait aux Arméniens la fourniture de contingents militaires et l’en- 
tretien d’une cavalerie de 15.000 hommes dont le calife s’engageait à 
payer la solde. Le prince d'Arménie était constitué mandataire du gou- 
vernement musulman pour le commandement de la police et de l’armée. 
La cavalerie arménienne allait coûter au trésor, bon an mal an, 100.000 


(4) Abtal, Diwaän, éd. Salhäni, Beyrouth, 1891, p. 309; Baläduri, 252L et 261C; 
Lammens, Moawia, 435; Yazid, 299. 

(5) Voir supra, introduction, note 81. 

(6) Isfahäni, IV, 156A et V, 74N; Lammens, Moawia, 13, 434. 

(7) Baläduri, 159L et 166C sq., 161L et 168C. 


LES DROITS CIVIQUES ET POLITIQUES 235 


pièces d’or que le calife ne payait pas toujours de bonne grâce. Hiÿäm 
b. ‘Abd al-Malik (106/125=—724/743) resta trois ans sans les acquitter; 
le patrice Achott Bagratouni se rendit alors auprès de lui et obtint le 
paiement de tous les arriérés. A quelques années de là, Mansür (136/ 
158—754/775) prétendit de nouveau ne plus entretenir la milice armé- 
nienne qui devait cependant être toujours prête à marcher à son service. 
Celle-ci avait pourtant rendu d’appréciables services aux Musulmans. 
C’est grâce à l’aide des 15.000 archers d’élite de Bagratouni que Marwän 
al-Himär put, en 127=—744, s'emparer du trône. En 215—830, les Ar- 
méniens furent envoyés dans le Huräsän pour y mater une révolte des 
Carmates. En 253—867, ils vinrent à bout d’une rébellion à Kazwin. 
Ghévond, l’un des historiens les plus célèbres de l'Arménie à cette 
époque, écrivait que les Arméniens avaient marché partout où le sou- 
verain les avait envoyés (8). 

Au cours de la conquête d’Espagne (commencée en 93—712), 
quand une ville tombait aux mains des Musulmans, les généraux la 
confiait à une garnison composée de Juifs et de Musulmans et pour- 
suivaient leur avance. D’après les Æhbār Magÿmü'a, c’est ce que l’on faisait 
partout où l’on trouvait des Juifs (9). Par la suite, de nombreux Espa- 
gnols chrétiens servirent dans l’armée musulmane. La garde du corps 
de Hakam I, en particulier, fut confiée en 189=—805 au chef de la com- 
munauté chrétienne de Cordoue, Rabï', fils de Teodulfo (10). 

Ibn Haldün relate que les souverains du Maghreb comptaient des 
« Francs » parmi leurs soldats. Si ces rois passaient outre à l’interdiction 
de demander assistance à des Polythéistes, c’est que les Francs, expéri- 
mentés dans l’art de la guerre, écrit le célèbre auteur des Prolégomènes, 
leur rendaient d’éminents services dont ils se seraient difficilement 


(8) Baläduri, 200L sq. et 208C sq.; Jean Catholicos, 74; Sébéos, 132. 

(9) Maqgari, I, 125, 128; Ibn ‘Idäri, II, 18; Ibn Atir (éd. Fagnan), 46; 
Dozy, Recherches, 49; Histoire, I, 213; Simonet, 42, 43; Lévi-Provençal, Histoire, 57; 
Xe siècle, 38. 

(10) Dozy, Histoire, I, 317; II, 232; Lévi-Provençal, Histoire, 92, 116, 117, 137. 


236 LES DROITS CIVIQUES ET POLITIQUES 


passés (11). Dans la seconde moitié du XVe siècle, les Chrétiens de Ra- 
bat, descendants d’anciens mercenaires, étaient les gardes du corps 
préférés du sultan. Leur costume était celui des Maures. Ils avaient 
une belle église dédiée à Saint François; par faveur spéciale, des cloches 
y étaient tolérées (12). 

A Palmyre, il y avait du temps de Benjamin de Tudèle (écrit en 
569—1193) deux mille Juifs qui étaient vaillants à la guerre et prê- 
taient main forte aux soldats de Nor ad-Din b. Zankiï (13). 


IT. — LA FONCTION PUBLIQUE 


l. — LA DOCTRINE DES LÉGISTES. 

Les légistes proclament à l’unanimité que les Dimmis doivent être 
exclus des fonctions publiques. On peut dire, avec Ibn Naqqäë, qu’il 
y a sur Ce point consensus universalis de tous les docteurs de la loi. Cette 
exclusion serait commandée par la révélation coranique, la Tradition 
et des considérations morales. 

Les versets coraniques généralement allégués (14) sont les suivants: 
« Que les Croyants ne prennent point les Infidèles comme affiliés (?) 
(awliya’), à l'exclusion des Croyants! Quiconque fera cela ne participera 
d’Allah en rien, à moins que vous ne redoutiez d’eux quelque fait redou- 
table » (III 28). « O vous qui croyez! ne prenez pas de confidents en 
dehors de vous! Ils ne vous épargneront nulle déconvenue; ils aimeraient 
que vuos soyez dans la peine; la haine jaillit hors de leurs bouches et 
ce que cachent leurs poitrines est pis encore » (III 118). « Quiconque 
se sépare de l’Apôtre après que la Direction s’est manifestée à lui, qui- 
conque suit un autre chemin que celui des Croyants sera chargé par nous 


(11) Ibn Haldün, Tarik, I, 229; Berbères, III, 341; Ibn Müiskawaïh, II, 292; 
Brunschvig, 440 sq. 

(12) Brunschvig, 448 sq. 

(13) Benjamin, 31. 

(14) Voir également Tabari, Tafsir, III, 139; IV, 37; V, 200; VI, 158; Zamah- 
art, I, 183, 212, 307, 343: Gassäs, II, 36 sq. 
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de ce dont il sera chargé. Nous lui ferons affronter la Géhenne et quel 
détestable « Devenir »!» (IV 115). « Allāh n’accordera aux Infidèles 
nul moyen de l'emporter sur les Croyants » (IV 141). «O vous qui 
croyez! ne prenez point les Infidèles comme patrons, à l’exclusion des 
Croyants! Voudriez-vous qu’ils donnent à Alläh une probation évidente 
contre vous? » (IV 144). « O vous qui croyez! ne prenez point les Juifs 
et les Chrétiens comme affiliés (?) : ils sont affiliés les uns avec les autres. 
Quiconque parmi vous les prendra comme affiliés sera des leurs. Alläh 
ne conduit point les peuples des Injustes » (V 51). « O vous qui croyez! 
ne prenez point comme affiliés (?) ceux qui ont pris votre Religion en 
raillerie et comme jeu, parmi ceux à qui l’Écriture a été donnée anté- 
rieurement et parmi les Infidèles » (V 57). « S'ils emportent (les Asso- 
ciateurs) sur vous, ils n’observent à votre égard ni alliance ni engagement. 
Ils vous satisfont par leurs paroles, alors que leurs cœurs sont rebelles 
et que la plupart sont pervers » (IX 8; cf. IX 10). « O vous qui croyez! 
ne prenez pas vos ascendants mâles et vos frères comme affiliés (?) s'ils 
aiment mieux l’infidélité que la foi! Ceux qui, parmi vous, les prennent 
pour affiliés, ceux-là sont les Injustes » (IX 23). « Donne-moi un auxi- 
liaire (wazir) issu de ma famille » (Moïse parlant à Alläh: XX 29). 
« O vous qui croyez! ne prenez point vos ennemis et mes ennemis pour 
affiliés (?) LX 1). « O vous qui croyez! ne prenez point pour affiliés (?) 
un peuple contre lequel Alläh est courroucé » (LX 13). 

L’inaptitude du Dimmi à la fonction publique serait également 
fondée sur des traditions (15). Muhammad aurait dit: « Ne demandez 
pas de lumière au feu des Associateurs.. ». Ce qui signifie: « ne leur 
demandez point conseil et ne cherchez point à vous éclairer d’après leurs 
opinions; éloignez-vous d’eux et ne vivez point en commun avec eux ». 
Cette dernière recommandation est du reste formellement exprimée 
dans un autre hadit: « Je renie, dit Muhammad, tout Musulman qui 
habitera dans les murs des Associateurs ». Enfin un troisième hadit fait 
dire au Prophète: « Les Juifs et les Chrétiens sont des traitres ». 


(15) Ibn Naqqäi, I, 426; Qalqañandi, XIII, 386. 
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Les considérations morales pour lesquelles le Dimmi doit être exclu 
de la fonction publique sont nombreuses (16). Les Gens du Livre croient 
ne pas commettre de péché en trompant les Musulmans et en prenant 
leurs biens. Ne disent-ils pas: « Nulle voie de contrainte sur nous, envers 
les Gentils » (Cor. III 75). D'autre part, le Dimmi est toujours tenté de 
s’aboucher avec des étrangers professant la même religion que lui; il 
ne faut donc pas que le souverain lui divulgue ses secrets en le prenant 
à son service. En outre, la piété est une qualité indispensable chez un 
fonctionnaire; celui-ci a sans cesse besoin den appeler à la parole 
d’Alläh dans ses entretiens et sa correspondance. S’il est Dimmi, cela lui 
est impossible et s’il s'applique à le faire, il profane le Livre de Dieu 
dans lequel on lit, en effet: « Un Écrit caché que seuls touchent les 
Purifiés» (Cor.LVI 78). Enfin l'investiture d’une fonction publique est 
une marque de distinction inconciliable avec l’état d’avilissement ré- 
servé aux Infidèles. Certaines fonctions, sont, de par leur nature même, 
inaccessibles aux non-Musulmans. Un Dimmi ne peut être cadi; n’étant 
pas astreint aux devoirs d’obligation divine, il n’est pas réputé connaître 
les principes de la religion que le cadi a précisément pour mission d’ap- 
pliquer. Enfin si un Musulman impie est un juge récusable, un Infidèle 
l'est a fortiori. Le greffier du juge, l'interprète doivent également pro- 
fesser l’Islam. Les Dimmis sont, en effet, présumés hostiles aux Musul- 
mans et il est à craindre que dans l’exercice de leurs fonctions ils mal- 
tèrent la vérité (17). 

Cependant quelques rares auteurs dont Mäwardi admettent la 
possibilité pour un Dimmi d'occuper un emploi public et même les hautes 
fonctions de ministre, à condition qu’il mait aucun pouvoir de décision. 
En effet, cet auteur distingue deux espèces de vizirs, celui de délégation 
(wazir lafwid) et celui d'exécution (wazir tanfid). Le premier est détenteur 


(16) Ibn Naqqāš, I, 420 sq.; Ibn Sairafi, Zfära, 80 sq.; Gäzi, 387; Qalqaëandi, 
I, 61 sq. 

(17) Querry, II, 385, 394; Abū Yaʻlā, 44; Sarahsi, Mabsüt, XVI, 89, 93; Nuwairi, 
VI, 260; Perron, V, 124. 
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de l’autorité même du calife et administre les affaires de l’État de sa 
propre initiative. Il peut exercer le pouvoir judiciaire, donner l’inves- 
titure aux fonctionnaires, mettre les troupes en marche, administrer 
la trésorerie. Il doit être nécessairement musulman. Le second se borne 
à exécuter les ordres du souverain dont il est pour ainsi dire le man- 
dataire. Il peut être dimmi et même esclave. Le Dimmi, d’après Mäwardi, 
peut également être percepteur de la gzya ou du ‘usr. Cependant on ne 
saurait le préposer à la sadaqa (dîme aumonière) étant donné le caractère 
religieux de celle-ci (18). 

La doctrine des jurisconsultes s’inspire sans doute de la législation 
byzantine. Déjà dans l'empire romain, à l’époque chrétienne, on inter- 
disait aux Juifs l’accès dans l’armée, aux fonctions à la cour impériale 
et même aux fonctions subalternes. On ne leur laissait que les emplois 
onéreux, comme les fonctions municipales. Sous le règne de Justinien 
et de ses successeurs, les Juifs et les Chrétiens hérétiques étaient exclus 
de toutes les fonctions publiques, civiles et militaires, et de toutes les 
dignités municipales. On les admettait cependant aux fonctions de 
curiales et de cohortales dont ils assuraient les charges sans participer 
aux privilèges qu’elles conféraient (Cod. Just. I, V, 12, 6, Nov. 531 XLV, 
14). Cette législation se bornait à reproduire les réglementations théo- 
dosiennes. La législation canonique des conciles chrétiens n’en disposa 
pas autrement: le concile de Clermont de 535 interdit aux Juifs d'exercer 
la magistrature. Le canon 11 du concile de 692 interdit aux Chrétiens 
de recourir aux médecins juifs. Quant au concile de Paris de 614, il 
exigeait la conversion au Christianisme des Juifs qui contrevenaient 
à l’interdiction d’exercer des fonctions publiques. Un capitulaire de 
Clotaire II confirma les dispositions du Concile de Paris car, phénomène 
frappant à l’époque mérovingienne, le pouvoir royal imitait l’autorité 
religieuse. Rappelons que lorsque Philippe-Auguste ouvrit aux Juifs 
l’accès aux fonctions publiques, le pape Innocent III, souverain théo- 


(18) Abū Yaʻlā, 13 sq., 99, 103, 124; Ibn Haldün, Mugaddima, II, 9; Mäwardi, 
43, 53, 275. — Contra, Ibn Taimiya; voir Laoust, 274. 


240 LES DROITS CIVIQUES ET POLITIQUES 


crate par excellence, protesta contre cette mesure: par le truchement 
du Concile de Latran, en 1215, il interdit tout emploi public aux Juifs. 
Enfin sous les règnes de Saint Louis et de Philippe III le Hardi, il était 
interdit aux Chrétiens de se faire soigner par des médecins juifs, sous 
peine d’excommunication. Il est à noter, d’autre part, qu’à l’époque 
sassanide, en Iran, l’Avesta interdisait aux Iraniens de requérir les 
services de médecins étrangers de confession chrétienne, et cela sous 
peine de péché (19). 


2. — LES FAITS HISTORIQUES. 


La doctrine des légistes s’efforçant d'établir l’inaptitude des Dimmis 
à la fonction publique est en contradiction formelle avec les faits histo- 
riques. En réalité, les conquérants arabes, héritiers de vastes empires, 
se gardèrent bien de les doter d’un système administratif nouveau; 
conscients de leur inexpérience, 1ls eurent la prudence de ne pas toucher 
aux rouages compliqués de la machine administrative byzantine et 
sassanide. « Les Arabes, écrit Ibn Haldün, étaient grossiers, sans ins- 
truction, et peu habiles dans les arts de l'écriture et du calcul; aussi 
prenaient-ils pour tenir leurs comptes des Juifs, des Chrétiens ou des 
affranchis étrangers a. Nous lisons par ailleurs chez Gähiz: « C’est aux 
Sassanides que nous avons emprunté les règles du gouvernement et du 
royaume, l’organisation des affaires privées et publiques, Padminis- 
tration des sujets et leur imposition par classes » (20). D’après les papyri 
des VIIe et VIIIe siècles et les chroniqueurs, la plupart des fonction- 
naires de l’État musulman sont dimmis jusqu’à la fin du premier siècle 
de l’hégire. Au surplus, le persan dans l’empire sassanide et le grec 
dans l’empire byzantin restèrent les langues officielles (21). 


(19) Juster, 244; Dict. Arch. Chrét. et Lit., art. Justinien; Gaillard, 23, 31, 33, 
53, 54; Christensen, 419; Andreades, 13. 

(20) Ibn Haldün, Mugaddima, II, 6; Gähiz, Tag, 23. 

(21) Papyri Schott-Reinhardt, Heidelberg, 1906, 21, 27, 37, 42; Lammens, Omayades, 
310 sq.; Gaudefroy-Demonbynes, Monde Musulman, 241; EI, art. Kibr. 


LES DROITS CIVIQUES ET POLITIQUES 241 


À partir du règne de ‘Umar II, les décrets portant expulsion des 
fonctionnaires dimmis vont par contre se suivre avec une régularité qui 
ne laisse subsister aucun doute sur la manière dont ils étaient appliqués. 
Il y a toujours eu, et sous tous les califes, des fonctionnaires juifs, chré- 
tiens et zoroastriens au service de l’État musulman; ils étaient médecins 
de la cour, astrologues, percepteurs d’impôts, secrétaires de chancellerie, 
parfois même ministres. 

Les auteurs affirment en général que ce fut ‘Umar b. al-Hattäb 
qui décida d’exclure les Dimmis des fonctions publiques. Ils rapportent 
que ce calife avait fait venir de Basra Abū Mūsa al Aan qui rem- 
plissait dans cette ville les fonctions de muhtasib. Celui-ci se présenta 
au calife qui était alors à la mosquée et lui demanda la permission 
d'introduire son secrétaire qui était chrétien. « Dieu te confonde! 
s’exclama ‘Umar en lui donnant une tape sur la cuisse. Comment peux- 
tu investir un Dimmi d’une fonction qui lui donne autorité sur des 
Musulmans? Ne sais-tu pas que le Dieu Tout-Puissant a dit: « O vous 
qui croyez! ne prenez point les Juifs et les Chrétiens pour affiliés » 
(Cor. V 51). Que n’as-tu pris plutôt un vrai Croyant? — Commandeur 
des Croyants, répondit Abū Mūsa, j'utilise ses services de secrétaire et 
le laisse à sa croyance. — Et ‘Umar d'observer: ne les honore point, 
puisque Dieu les a méprisés; ne les élève point en dignité, puisque Dieu 
les a rabaissés; ne les rapproche point de ta personne, puisque Dieu les 
a tenus à l’écart » (22). Une autre fois, les habitants de quatre districts 
irakiens avaient adressé un placet à ‘Umar pour se plaindre de la bru- 
talité et des exactions d’un percepteur d’impôt juif que Sa‘d b. Abt 
Waqqäs avait laissé à son poste. ‘Umar donna ordre à Sa‘d de remplacer 
le percepteur en question par un Musulman. Mais Sa‘d ne trouva 
personne parmi les Arabes et les Persans qui fut aussi capable que ce 
Dimmi. Nul mieux que lui n’était au courant de l’expédition des affaires, 


(22) Ibäihi, I, 354F et I, 135A; Ibn Naqqäi, I, 428 so: Qalqaëandi, I, 61 sq. 
et XIII, 386; Gassäs, II, 37; Gäzi, 388; Ibn Qutaiba, (Un, I, 43; Sarabsi, Siyar, I, 
292; Nizäm al-Mulk, 211; Turtüñ, 136. 
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de la manière de prélever les impôts; personne ne connaissait mieux les 
hommes, le chiffre de leurs revenus, le montant de leurs arriérés. Sa'd 
écrivit au calife: « J’ai été contraint de le maintenir en fonction par 
crainte qu’il ne se produise quelque trouble dans la conduite des af- 
faires ». ‘Umar vivement irrité lui répondit par ces deux mots: mäta 
’L-yahüdi (sache que le Juif est mort!). Sa'd dut s'incliner et révoquer 
le Juif (23). On dit, par ailleurs, que ‘Amr b. al-‘Âs, gouverneur d'Égypte, 
écrivit un jour au deuxième calife: « Les Musulmans ne connaissent 
pas encore le pays et ne peuvent se rendre compte de la quotité d'impôt 
qu’on peut lui appliquer. Je prends donc à mon service un Chrétien 
compétent et connu pour son honnêteté. Quand nous connaîtrons bien 
le pays, nous le remplacerons ». ‘Umar lui répondit comme à Sa‘d: 
« Sache que le Chrétien est mort! » (24). On prétend enfin que ‘Umar I 
avait coutume de dire: « Ne confiez aucune fonction ni aux Juifs ni 
aux Chrétiens; car par leur religion, ce sont des gens à pots-de-vin, et 
dans la religion de l’Islam, les pots-de-vin ne sont pas permis » (25). 

Mais la réalité était toute différente. Les papyri d'Égypte, d’une 
part, nous fournissent les noms de nombreux fonctionnaires coptes. 
D'un autre côté, Jean de Nikiou rapporte que lorsque la vallée du Nil 
fut conquise, un homme nommé Ménas, préfet de la province du nord, 
fut maintenu à son poste par les Musulmans. Un autre, Schenouti, fut 
nommé par eux gouverneur de la province du Rif, et un troisième, 
Philoxène, gouverneur de la province d’Arcadie ou Fayoum. Le jour 
où ‘Amr destitua Ménas, il le remplaça par un autre Chrétien, Jean 
de Damiette (26). 

Baläduri écrit que, lors de la chute de Césarée, Mu‘äwiya fit quatre 
mille prisonniers qu’il envoya à ‘Umar I. Celui-ci employa une partie 


(23) Nizäm al-Mulk, 220 (le même incident avec Mu‘äwiya: Ibn Naqgāš, I, 
428; Gast, 389). 

(24) Qalqaëñandi, I, 62. 

(25) Qalqaïandi, XIII, 386; Ib&hi, I, 354F et I, 135A; Gäzi, 387. 

(26) Jean de Nikiou, 577, 585. 
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d’entre eux comme secrétaires et à diverses autres fonctions (27). Ibn 
Abī Däwud as-Sigistäni rapporte que les compagnons du Prophète ‘Abd 
ar-Rahmän b. ‘Auf, ‘Abd ar-Rahmän b. Abt Laila et ‘Alqama firent 
transcrire le Coran pour leur compte, par des Chrétiens de Hira. Ce 
qui coûta soixante dirhems au premier et soixante-dix au second. Si 
donc à l’époque de ‘Umar I des Sahäbis ne voyaient aucun inconvénient 
à faire transcrire le Livre Saint par des Dimmis, on ne voit vraiment pas 
pourquoi ces derniers auraient été exclus de la fonction publique (28). 
‘Umar enfin avait préposé à la perception de la sadaga, imposition à 
caractère nettement religieux, le poète chrétien Abū Zubaid al-Mundir 
b. Harmala. Bagdädi qui a consigné le fait dans sa Hizänat al-adab 
ajoute: « Abū Zubaïd est le seul fonctionnaire chrétien qui fut jamais 
employé par le calife ‘Umar » (29). Le trait suivant prouve, d’ailleurs, 
que du temps de ce dernier, on tenait en grande estime les percepteurs 
chrétiens. Le calife avait demandé à un notable de Küfa ce que l’on 
pensait en Irak de Sa‘d b. Abt Waqqäs. Et le notable de répondre: 
«Sa‘d est un Arabe par son naturel excellent et un Nabatéen par son 
habileté à percevoir la gzya. Il est intègre dans les partages et équitable 
dans les procès » (30). 

Sous le règne de ‘Ali b. Abt Tabb, l’administrateur de Nagrän 
était un Chrétien (31). 

S'il- faut en croire l’historien chiite Ya‘qübi, Mu‘äwiya fut le pre- 
mier calife qui engagea des fonctionnaires chrétiens à son service (32). 
L’inexactitude de cette assertion ressort des lignes qui précèdent. Nous 
devons reconnaître cependant que les considérations religieuses et 
raciales avaient peu de poids aux yeux des Sofianides qui ne se 


(27) Baläduri, 142L et 148C. 

(28) Ibn Abi Däwud, 135. 

(29) Bagdad II, 155; Lammens, Yazid, 299, 
(30) Baläduri, 279L et 287C. 

(31) Isfahäni, XV, 45; Lammens, Yazid, 299. 
(32) Tarih, II, 276. 
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laissaient guider que par les intérêts supérieurs de l’État. « Par Alläh! 
dit un jour un Omayyade à Mu‘äwiya, si les nègres pouvaient t’être 
utiles, tu n’hésiterais pas à les employer pourvu que cela t’assure l’ordre 
dans le royaume » (33). A la direction générale des finances (diwän al- 
haräÿ) et à la tête de sa chancellerie, Mu‘äwiya avait placé — ou plus 
probablement maintenu — le célèbre Sarëün (Sergius), fils de Mansür 
le « roumi » et père de Saint Jean Damascène. Sarÿün occupa ces fonc- 
tions, les plus hautes de l'empire, sous les califats de Mu‘äwiya, Yazid 
b. Mu‘äwiya, Mu‘äwiya b. Yazid, Marwaän b. al-Hakam et ‘Abd al- 
Malik b. Marwän (40/87—661/705) (34). Mu‘äwiya avait également 
préposé au haräÿ de Hims son médecin, le chrétien Ibn Utāl. Celui-ci 
lui avait rendu un service appréciable en administrant du poison à 
‘Abd ar-Rahmän b. Hälid, gouverneur de la ville d’Émèse, dont Pin- 
fluence grandissante portait ombrage au calife, A quelques temps de 
là, Ibn Utäl (+46—666) était lui-même assassiné par un parent d’Ibn 
Hälid (35). Le gouverneur Ziyäd b. Abīhi disait: « Les fonctionnaires 
du haräÿ doivent être pris parmi les chefs des a‘gäm compétents en la 
matière » (36). 

Walid b. ‘Uqba, frère utérin du calife ‘Utmän et gouverneur de 
Küfa, avait confié l’administration des prisons de cette ville à un Chré- 
tien (37). Mu‘äwiya ‘Abd ar-Rahmän b. Ziyäd, gouverneur du Hurāsān 
en 58—677, avait un secrétaire chrétien du nom de Stéphane (38). 
Sous le règne de Yazid b. Mu‘äwiya, le gouverneur d'Alexandrie, de la 
Béhéra et du Mariout, Théodose, était chrétien melkite. Il avait acquis 


(33) Ibn Tiqtaqga, 174. 

(34) Tabari, Të, II, 205, 837; Isfahäni, VII, 174A et VIII, 290N; Mas‘üdi, 
Tanbih, 393, 397, 409F et 302, 306, 316A; Gah&iyäri, 24, 31, 32, 33, 40 ; Soit, 192; 
Caetani, III, 375; Lammens, Omayades, 211. 

(35) Tabari, Tärih, II, 82 sq.; Ğahšiyāri, 27; Ibn ‘Asäkir, V, 80; Ibn Abi 
Usaibi‘a, I, 116 sq.; Lammens, Moawia, 4-12. 

(36) Ya‘qübi, Tärih, II, 279. 

(37) Isfahäni, IV, 186A et V, 143N; Lammens, Moawia, 13 et 435. 


(38) Gahäiyäri, 29, 31. 


LES DROITS CIVIQUES ET POLITIQUES 245 


ces hautes fonctions moyennant finances et relevait directement du calife. 
Il était dur pour les Coptes qu’il frappait de taxes exorbitantes (39). 
Partant en pèlerinage, Yazid se fit accompagner d’un médecin chrétien, 
un certain ‘Abd al-Hakam (40). Un secrétaire de la chancellerie de 
Yazid, Hasan b. Wahb, était chrétien. Quand il mourut, son fils, Qais 
b. Hasan lui succéda aux mêmes fonctions (41). Hälid, fils du calife 
Yazid, eut un précepteur chrétien: le moine Marianos (42). Ce fut 
également à un Jacobite, Athanase, notable d’Édesse, que le calife ‘Abd 
al-Malik confia l’éducation de son jeune frère, ‘Abd al-‘Aziz. Quand 
celui-ci devint gouverneur d'Égypte, Athanase fut préposé au poste 
d’intendant des finances dans ce pays, avec des pouvoirs très étendus. 
L'un de ses fils fut aussi nommé gouverneur d’une province. Athanase 
fit construire deux églises à Fustät et une troisième, dédiée à « la Mère 
de Dieu », à Édesse. A la mort de ‘Abd al-‘Azïz, il résigna ses fonctions 
et rentra à Damas. L’immense fortune qu’il avait amassée suscita la 
jalousie de Sarÿün qui était melkite. Celui-ci, à force d’intrigue, décida 
‘Abd al-Malik à confisquer une partie de la fortune d’Athanase (43). 

‘Abd al-Malik avait un secrétaire chrétien du nom de Sam‘al (44). 
Théodokos, médecin de Haëÿÿäÿ, était chrétien. Le terrible gouverneur 
de l’Irak «se livrait à lui, plein de confiance » (45). Ce dernier avait, 
par ailleurs, confié la frappe de sa monnaie d'argent à un Juif appelé 
Sumair. Aussi les monnaies irakiennes furent-elles appelées sumairiyya 
(46). Michel le Syrien écrit qu’à cette époque « les chefs chrétiens diri- 


(39) Sévère, 122; Synaxaire, I, 64. 

(40) Ibn Abt Usaibi'a, I, 116; Isfahäni, XV, 13. 

(41) Lammens, Yazid, 366. 

(42) Ibn ‘'Asäkir, V, 80. 

(43) Abū Sälih, 157; Kindi, 50, 59; Chron. Anonymum, I, 229; Sévère, 142; Ibn 
Batriq, 41; Magrizi, rat, I, 98B et II, 57W; Michel le Syrien, II, 474; Bar Hebraeus, 
Chronographie, 104 sq.; Lammens, Moawia, 359, 388. 

(44) Ğahšiyāri, 40. 

(45) Ibn Abi Usaibila, I, 121. 

(46) Périer, 258. 
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geaient encore dans les villes et les pays toutes les affaires du gouverne- 
ment. Ainsi le gouverneur d’Édesse, Anastase fils d'André, était chré- 
tien; il fut mis à mort par Haëÿäg (47). 

Sous le règne de ‘Abd al-Malik, un ingénieur chrétien se vit confier 
la construction de digues et de barrages à La Mecque (48). Ce fut ce 
calife qui rendit obligatoire l’usage de la langue arabe dans les admi- 
nistrations. Les chroniqueurs se sont crus obligés de forger une légende 
pour justifier cette réforme qui pourtant n'était pas difficile à prévoir. 
Ils rapportent ou un scribe grec étant venu à manquer d’eau pour son 
encrier, avait fait usage de son urine. Le cafe, outré, décida de se 
débarrasser des fonctionnaires dimmis. Un conseiller lui souffla à l'oreille 
quun moyen d’y parvenir sans heurts était de leur imposer l'usage de 
la langue arabe. La réforme fut décidée entre 78 et 87. Elle ne s’opéra 
pas d’un trait de plume. De l'examen des papyri égyptiens il ressort 
que déjà en lan 22=643, les pièces administratives étaient rédigées en 
grec et en arabe. Le premier papyrus uniquement arabe date de 90= 
709 et le dernier papyrus bilingue de 102=—720. Cependant on rencontre, 
d’une manière sporadique, des papyri datant de 164—780 entièrement 
rédigés en grec, d’autres de 253—857, rédigés en grec et en arabe. Les 
auteurs rapportent que Sarÿün cessa d’être au service de ‘Abd al-Malik 
à dater de cette réforme. Quand celle-ci fut annoncée, il aurait même 
dit à ses fonctionnaires chrétiens: « Allez donc chercher votre gagne- 
pain ailleurs; Dieu vous a enlevé celui-ci ». Il est cependant démontré 
que les agents du diwän, à cause de leur connaissance des langues indi- 
gènes, demeurèrent à leurs postes. Selon le mot d’un orientaliste, « ce 
furent les mêmes hommes qui changèrent de plume; leur calamos s’appela 
qalam ». Magrizi rapporte, d’ailleurs, que le fils de Sarÿün lui succéda 
au poste de secrétaire de la chancellerie du calife (49). Et pour comble 


(47) Michel le Syrien, II, 474; Chron. Anonymum, I, 228. 

(48) Paläduri, 54L et 61C. 

(49) Magrizi, Hitat, I, 91B et II, 33W; I, 98B et II, 57W; Nuwairi, VIII, 198; 
Qalqaëandi, I, 423; Soit, 192; Gahäiyäri, 38; Baläduri, 193L et 201C, 300L et 308C; 
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d’ironie, ‘Abd al-Malik fut soigné au cours de sa dernière maladie par 
Abū ’I-Hakam, médecin chrétien en qui Mu‘äwiya avait déjà placé 
« toute sa confiance » (50). 

En 87—706, al-Walid b. ‘Abd al-Malik confia la réfection de la 
mosquée de Médine à des ouvriers grecs et coptes recrutés en Égypte 
et en Syrie (51). Ce furent encore des Chrétiens qui, au cours de la 
même année, décorèrent la superbe mosquée omayyade de Damas (52). 
Lorsque Sulaimän b. ‘Abd al-Malik fonda la ville de Ramla en Pales- 
tine, ce fut un Chrétien de Ludd qu’il désigna pour présider au perce- 
ment d’un canal, au forage de puits et à la construction d’une mos- 
quée (53). 

Sous le patriarcat d'Alexandre II (84/108—703/726), le préfet 
d'Alexandrie, qui s'appelait Théodore, était chrétien (54). 

En Arménie, les Omayyades accordèrent des pouvoirs très étendus 
aux princes ou ihāns. Ceux-ci recevaient le titre de délégués du calife 
et étaient investis de leurs pouvoirs avec le même cérémonial que les 
émirs musulmans (55). Ils avaient autorité même sur les Musulmans 
établis dans leurs circonscriptions, levaient l'impôt et réunissaient le 
contingent militaire. Le prince des princes était le mandataire du calife 
pour la police, le service militaire et les finances. Il avait sous ses ordres 
plus de cent išhāns et émirs (56), le généralissime des armées et le catho- 
licos. C’était donc un très puissant personnage, mais il était généralement 
soumis à la haute surveillance d’un émir musulman gouverneur d’une 


Mäwardi, 436; EI, art. Kibt; Ġāzī, 392; Gaudefroy-Demonbynes, Monde Musulman, 
241; Ibn Rusteh, 196; Wiet, 47. 

(50f Ibn Abi Usaibi‘a, I, 119. 

(51) Ibn Rusteh, 69; Baläduri, 7L et 13C. 

(52) Muqaddasi, 158; Ya‘qübi, Tarik, I, 340; Tabari, Tārīh, IL, 1194; Ibn Atir, 
Tärih, IV, 203; Zayat, Hizäna, II, 81. 

(53) Baläduri, 143L et 150C. 

(54) Sévère, 150. 

(55) Mas‘üdi, Muräÿ, VII, 127; Sébéos, 139; Jean Catholicos, 120. 

(56) Yäqüt, Mu‘ÿam, I, 222. | 
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contrée voisine, qui ne se faisait pas faute d'intervenir dans ses affaires 
et même de le destituer s’il devenait trop menaçant (57). 

Le premier calife qui décréta le licenciement de tous les fonction- 
naires dimmis de l’empire fut ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz. Voici le texte de 
la lettre qu’il adressa aux gouverneurs pour leur signifier la décision 
qu’il venait de prendre: « … Les associateurs sont impurs; Allāh n’a-t-il 
pas dit qu'ils étaient les suppôts de Satan? Or Tat entendu dire qu’au- 
trefois, lorsque des corps d’armées musulmanes entraient dans une con- 
trée habitée par des Associateurs, ils recouraient aux services de ces 
derniers, en raison de leur connaissance en matière de perception d’im- 
pôts, d’écritures et d’administration. Mais il ny a ni expérience ni 
Jugement chez ceux qui provoquent la colère d’Alläh et de son Prophète. 
Cet état de chose a duré le temps déterminé par le Très-Haut. Si d’aven- 
ture j'apprenais que vous avez maintenu dans votre province un fonc- 
tionnaire professant une religion autre que l'Islam, je le destituerais 
et le remplacerais par un Musulman. Le moment est venu de mettre 
un terme à leurs activités (58) et de les abaisser à la place d’opprobre 
et d’avilissement qu’Alläh leur a assignée. Faites-moi connaître ulté- 
rieurement ce que vous aurez fait » (59). ‘Umar II adressa également 
à l’un de ses gouverneurs la lettre suivante: « J’ai appris que dans ta 
province il y a un secrétaire chrétien qui s’ingère dans les affaires des 
Musulmans. Or le Très-Haut a dit: «O vous qui croyez! ne prenez 
point comme affiliés ceux qui ont pris votre Religion en raillerie et 
comme jeu, parmi ceux à qui l’Écriture a été donnée antérieurement 
et parmi les Infidèles » (Cor. V 57). En conséquence, au reçu de cette 
lettre, tu appelleras à l’Islam Hasan b. Yazid;.s’il se convertit, il sera 
des nôtres et nous des siens; s’il refuse, ne te sers plus de lui et ne prends 


(57) Laurent, 74 sq.; 336; voir également Sébéos, 146; Jean Catholicos, 76, 
114; Ghévond, 120 sq. 

(58) Une variante ajoute: «et d'anéantir leur religion». 

(59) Ibn Naqqāš, I, 431 so: Ibšīhi, 355F et 135A; Ibn Atir, Tārīih, V, 27; 
Kindi, 60 et 69; Ibn ‘Abd al-Hakam, Sira, 165; Gäzi, 391; Turtüäi, 137; Sévère, 152. 
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plus dorénavant pour les affaires des Croyants aucun individu qui ne 
soit musulman ». Hasan embrassa l’Islam et demeura en fonction (60). 

Jusqu'en 99—717, la propriété des logements destinés aux pèlerins 
musulmans de Jérusalem et l’entretien des lustres de la Sahra étaient 
confiés à des Juifs qu’on exemptait de la ğizya, tandis qu’une famille 
de Chrétiens avait la charge de nettoyer les nattes de la mosquée et de 
curer les citernes et les conduites d’eau. Ces privilèges furent abolis par 
‘Umar II (61). Cependant cinq ou six ans plus tard, Hišām b. ‘Abd al- 
Malik se plaignait du grand nombre des fonctionnaires dimmis au service 
de l’État. Dans une lettre adressée à Hälid b. ‘Abd Allāh al-Qasri, 
gouverneur d’Irak, il reprochait à celui-ci de s'être entouré de fonc- 
tionnaires zoroastriens et chrétiens qui percevaient l’impôt des Musul- 
mans et avaient autorité sur eux (62). Lorsqu’enfin Hišām décida de 
destituer Hälid, il écrivit à Yüsuf b. ‘Umar qui devait le remplacer: 
« Délivre-moi du fils de la Chrétienne et de ses fonctionnaires » (63). 
Sur ces entrefaites, Hasan an-Nabati, haut fonctionnaire chrétien qui ne 
voulait pas partager le sort de Hälid, se convertit à l Islam et conserva 
son poste (64). À cette époque, la plupart des fonctionnaires du Huräsän 
était zoroastriens, et les écritures administratives se faisaient en persan. 
En 124—741, Yüsuf b. ‘Umar donna l’ordre d’imposer l'usage de l’arabe 
dans les diwäns et de renvoyer les fonctionnaires non-Musulmans (65). 
Cependant d’après Ibn Rusteh, ce fut sous Abū Muslim (+137—754) 
que l’usage de l’arabe fut imposé à Ispahan (66). 

La plupart des médecins, astronomes, philosophes à la cour des 
premiers califes abbasides, étaient chrétiens. Il appartient à d’autres 
d'écrire leur histoire qui déborde les cadres de cette étude. Qu’il nous 


(60) Ibn Naqqäë, loc. cit. 

(61) ‘Ulaimi (trad. Sauvaire), 65. 
(62) Mubarrad, 791W et II, 298C. 
(63) Gahäiyäri, 62. 

(64) Jbid., 51. 

(65) Jbid., 67. 

(66) Ibn Rusteh, 196. 
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suffise d'évoquer ici les noms de Gurgis b. Gibril, médecin d’Abü Gaä‘far 
al-Mansür, qui traduisit pour ce calife de nombreux ouvrages grecs en 
arabe; Gibri b. Bahtiëo‘, médecin de grande renommée, qui recevait 
de Harün ar-Raë%id et de Ma’mün des honoraires fabuleux; Yühanna 
b. Bahtiÿo‘; Masawaih et ses deux fils Yühanna et Mihä’ïil; Hunain b. 
Ishäq, « source de science et mine de sagesse », qui traduisit en arabe 
Aristote, Galien, Hippocrate, Dioscoride, Platon, Euclide, l’Ancien 
Testament sur la version des Septante, et qui atteignit l’apogée de la 
gloire sous Mutawakkil dont il fut le médecin; le maronite Théophile 
b. Toma, astrologue de Mahdi, qui traduisit l’Illiade d'Homère. Yahya 
b. Batriq qui traduisit pour Mansür une grande partie des œuvres de 
Galien, d'Hippocrate et de Ptolémée; ‘Abd Allāh at-Taifüri, médecin 
de Mahdi; Abū Sa‘d Sinän, un Sabéen médecin d’al-Mugtadir et d’ar- 
Rad: brlläh; Täbit b. Qurra qui traduisit pour al-Mu‘tadid les travaux 
de plusieurs mathématiciens et astronomes grecs dont Archimède et 
Apollinius de Perga; Hibat Ulläh b. Tilmid, « Hippocrate et le Galien 
de son époque »; Abū ’l-Barakāt Hibat Ulläh, « l’unique de son temps », 
médecin juif d’Al-Mustangid, etc. (67). 

Abū Ga‘far al-Mansür, deuxième calife abbaside (136/158—754/ 
775) eut à son service de nombreux fonctionnaires dimmis (68). On 
prétend — mais à tort semble-t-il — qu’il eut une fois la velléité de les 


(67) Pour une étude plus approfondie, voir Ibn Abt Usaibita, I, 123, 125, 127, 
138, 144, 149, 153, 157, 175, 183 sq., 202, 216, 220, 224 sq., 235 sq., 237 sq., 278, 302; 
II, 82; Isfahäni, XIII, 95; XV, 13; Ibn Nadim, 243 sq., 264 sq., 267 sq., 273,294 sq.; 
Tabari, Tärih, III, 1437, 1447; Mubarrad, 465, 764; Qifti, 80, 94 sq., 132 sq., 245 sq., 
262 sq.; Batriq, 52; Lammens, BIFAO, T. XIV, 207; Zayat, Hizäna, 1938, 162, 163; 
Tritton, 155 sq.; Bar Hebraeus, Muhtasar, 213 sq., 220, 226 sq., 250 sq.; Chronographie, 
115, 116, 122, 123, 143, 144, 147 sq., 152 sq., 289; Märi, 68; Abū ’I-Mahäsin, II, 318; 
etc.; voir surtout Georg Graf, Geschichte der Christlichen Arabischen Literatur, Rome, 
1944, 3 vol., passim. 

(68) N'ayant pas la prétention de dresser une nomenclature exhaustive des 
fonctionnaires non-Musulmans ayant servi sous les califes, nous avons omis 
notamment de parler des nombreux fonctionnaires dimmis qui n’accédèrent au pou- 
voir qu’au prix de leur conversion à l’Islam. 
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licencier. Il envoya Hammäd al-Turki dans le Sawäd en lui donnant 
instruction de couper la main aux fonctionnaires musulmans qui em- 
ploieraient des Dimmis. Hammäd arrêta Mähuwaih al-Wäsiti, grand- 
père de Sulaimän b. Wahb, et lui fit couper la main (69). Néanmoins 
en 153—770, un Zoroastrien était préposé à la patente sur les bénéfices 
commerciaux (s4fi) en Mésopotamie. Enfin en 156—772, Mansür pla- 
çait le Juif Mūsa b. Mus‘ab à la direction générale des finances de la 
Gazira; «et tout lor et tout largent du monde s’accumulèrent dans 
ses trésors » (70). 

De l’aveu des auteurs musulmans, les fonctionnaires chrétiens 
étaient nombreux et puissants sous le règne de Mahdi, fils de Mansür 
(158/169—775/785). L'un de ses favoris se plaignit un jour à lui de cet 
état de choses en lui récitant ces vers: 

« J'en jure par mon père et par ma mère! La sagesse est perdue 

en ce monde, 

« Ou tout au moins il n’y a plus ni jugement ni discernement. 

« Ceux qui ont détourné leur visage de la religion du Prophète 

Muhammad, 

« Ceux-là peuvent-ils être chargés des intérêts des Musulmans? 

« Ils n’ont point, il est vrai, dégainé leurs épées contre nous, 

« Mais leurs calames sont de véritables glaives » (71). 


Cette intervention ne fut suivie d'aucune mesure contre les Dimmis 
qui ne devaient plus être troublée jusqu’à la fin du règne de Ma’mün 
(198/218—813/833). Les relations de ce calife avec les non-Musulmans, 
lors de son séjour en Égypte, semblent avoir été cordiales. Bukäm, un 
riche notable copte, vint un jour le trouver et lui demanda de le préposer 
aux fonctions de gouverneur de la localité de Büra. « Embrasse la 
religion musulmane, lui dit Ma’mün, et tu deviendras le seigneur de 
ces gens-là. — Ils ont dix mille seigneurs musulmans, répondit-il, et 


(69) Ibn Naqqäë, I, 435, 438 sq.; Gahäiyäri, 134. 
(70) Denys, 103; Chron. Anonymum, I, 265; Chron. Minora, 188. 
(71) Gaäzi, 394; Ibn Naqqāš, I, 438. 
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pas un seul chrétien! » Le calife ne put s'empêcher de rire et de lui 
donner satisfaction. Le vendredi, Bukäm se revëtait de noir, ceignait 
l'épée, montait à cheval et se dirigeait avec sa suite vers la mosquée. 
Là il se tenait dehors, tandis que son second pénétrait dans le lieu du 
culte, dirigeait la prière et prononçait le prêche (72). De retour à Bagdad, 
Ma’mün subit l'influence des légistes. Peut-être alla-t-il jusqu’à décréter 
le licenciement des fonctionnaires juifs et chrétiens, mais la mesure ne 
reçut qu’un semblant d’exécution (73). 

Ce fut Mutawakkil (232/247—847/861) qui ressuscita le décret, 
tombé dans l’oubli, de ‘Umar II. Le rescrit qu’il rendit en l’an 235—850 
ordonnait le renvoi des fonctionnaires dimmis sur toute l’étendue de l’em- 
pire musulman (74). A la suite de cette persécution, de nombreux Chré- 
tiens embrassèrent, au moins extérieurement, l'Islam. Plusieurs d’entre 
eux, dont les Banü Mahlad, parvinrent alors au vizirat. Ils avaient 
généralement reçu leur formation à Dar Qunna, près de Bagdad, dans 
le célèbre couvent de Saint Mär, pépinière des scribes nestoriens de 
l'État abbaside (75). Mais Mutawakkil était versatile; en 245—859, 
il fit creuser un canal et confia le financement des travaux à un Chrétien, 
Dulail b. Ya‘qüb (76). En 247=861 par contre, il licencia le fonction- 
naire chrétien du nilomètre du Caire et le remplaça par un Musulman. 
Pendant deux siècles et demi de domination arabe, le migyäs avait été 
dirigé par des Coptes (77). 

A la même époque, en Espagne, Muhammad I congédiait en mon- 


(72) Ibn Batriq, 58, 59. 

(73) Gazi, 392; Ibn Naqqäë, I, 442. 

(74) Tabari, Tärih, III, 1389 sq.; Ibn Naqqäi, I, 445; Qalqaëandi, XIII, 366; 
Ibn Apr, Zarïh, VII, 18; Abū Sälih, 66; Abū ’1-Mahäsin, II, 280; Ya‘qübi, Tarik, 
II, 595: Ibn Batriq, 59, 63; Ibn Katir, X, 313; Magrizi, Hifaf, II, 494; Ib&hi, 354F 
et 135A; Wiet, 26. 

(75) Massignon, Pol. isl., 8 sq., Yäqüt, Mulÿam, II, 678; (Umari, Masälik, I, 263. 

(76) Tabari, Tärih, III, 1438. 

(77) Magrizi, Hifat, I, 58B et I, 249W (voir la note de Wiet); Kindi, 203, 476, 
507; Suyüti, II, 221; Abū ’I-Mabhäsin, II, 311; Qalqaëandi, II, 86; III, 299. 
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tant au trône (238—852) tous les fonctionnaires et soldats chrétiens, à 
l’exception de ceux qui abjurèrent leur foi. L’exceptor Gomez, fils d’An- 
tonien, haut fonctionnaire de l’administration des finances et commissaire 
du gouvernement au Concile de Cordoue de 852, embrassa l’Islam et 
demeura à son poste (78). Dans l'Espagne musulmane, les commu- 
nautés chrétiennes étaient placées sous l’autorité d’un fonctionnaire 
mozarabe qui portait le titre de comte (comes ou conde) ou celui de defensor 
ou protector, et que les auteurs arabes appelaient za‘im ‘ağam ad-dimma. 
Les impôts des Chrétiens, à l’exception de la gizya, étaient également 
perçus par un agent du fisc, lui-même chrétien, l’exceptor ou mustahriÿ (79). 

En 272—885, Mu‘tamid accorda à Achott Bagratouni le titre de 
« roi d'Arménie ». Mais le statut de cette province ne fut point modifié 
(80). Ce dernier calife eut un vizir chrétien (81). 

En 296—908, Mugtadir remit en vigueur l'ordonnance de Muta- 
wakkil. Les fonctionnaires dimmis furent tous renvoyés, « mais, note 
‘Arib, ce ne fut pas pour longtemps ». Un Chrétien, Näsir, qui était 
au service de Yünis le chambellan, fut mis à mort pour des raisons que 
nous ignorons. Il fut interdit aux Juifs et aux Chrétiens d’exercer d’au- 
tres fonctions que celles de médecins et de banquiers (82). La 
portée de toutes ces mesures fut pratiquement nulle. Ibn al-Furät, 
vizir de Muqtadir, avait à son service neuf kätibs chrétiens. Quatre d’entre 
eux déjeunaient tous les jours à sa table (83). ‘Ali b. ‘Isa reprochait un 
jour à ce ‘ministre d’avoir mis à la direction du droën de l’armée «un 
Chrétien auquel les Musulmans devaient obéissance et dont ils baisaient 
la main ». En cela je n’ai pas innové, lui répondit Ibn al-Furät, an-Näsir 


(78) - Ibn Qütiya, 82; Dozy, Histoire, 1, 353; Lévi-Provençal, Histoire, 165, 166, 
203; Simonet, 443 sq. 

(79) Lévi-Provençal, Xe siècle, 37; Simonet, 111, 112. 

(80) Jean Catholicos, 125; Laurent, 284 sq. 

(81) VYaqüt, /riäd, II, 130. 

(82) Ibn Naqgāš, I, 455; (Arib, 30; Qalqaëandi, XIII, 368; Zayat, Hizäna, 
1938, 491 sq.; Mez, I, 85. 

(83) Säbi’, Wuzard’, 240. 
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lidin Allāh avait placé Isra’il, un Chrétien, à la tête de ce diwaän, et al- 
Mu'tadid biilläh y avait placé Mälik b. al-Walid, un autre Chrétien » 
(84). ‘Abd Allāh b. Muhammad, vizir de Mugtadir en 313—925, eut 
à son service quatre hauts fonctionnaires chrétiens: son secrétaire, 
Banän; le chef du diwan du palais, Mālik b. al-Walid, qui avait déjà 
servi sous Mu‘tadid; Ibn al-Qunnä’i et son frère, respectivement chefs 
du diwän privé (kässa) et de la trésorerie (85). ‘Ali b. ‘Īsa, qui fut aussi 
vizir de Muqgtadir et qui reprochait à Ibn al-Furât d’avoir placé des 
Dimmis au pouvoir, eut lui-même un secrétaire chrétien: Ibrähim b. 
Ayyüb. En 316—928, le vizir Ibn Muqla faisait d'In Ayyüb son sur- 
intendant des finances (86). La plupart des notables de cette époque 
avaient des secrétaires chrétiens (87). En 319—931, Husain b. Qäsim, 
qui intriguait pour devenir vizir, pensait qu'il était nécessaire, pour 
parvenir à ses fins, de gagner la faveur des secrétaires chrétiens (88). 
Les principaux collaborateurs d’ar-Rädi billäh (322/329—934/940) 
étaient le Juif Ibn Fadlän et les Chrétiens Ibn Mälik et Stéphane fils 
de Ya‘qüb, ce dernier chef du diwän de la hassa (89). 

En Espagne, le calife ‘Abd ar-Rahmän III (+350=—961) eut à son 
service le Juif Hasdai b. Saprüt (303/360—915/970). Il en fit d’abord 
son interprète puis lui confia la direction générale des douanes. Il le 
chargea de diverses ambassades (90). 

L’un des fondateurs de la dynastie des Buwaïhides, ‘Ali b. Buwaïh, 
plus tard Saif ad-Dawla (+356—967) avait un secrétaire chrétien. En 
357—967, le vizir Izz ad-Dawla plaça à Hadra un gouverneur chrétien. 
Le secrétaire du calife at Ia" (363/381 =974/992) était chrétien (91). 


(84) Jbid., 95. 

(85) ‘Arib, 125. 

(86) Jbid., 135. 

(87) Jbid., 111, 159, 169. 

(88) Ibid., 164. 

(89) Ibn Naqqäë, I, 456; Mez, I, 86. 

(90) Lévi-Provençal, Xe siècle, 111; Histoire, 326, 327; Dozy, Histoire, II, 169 sq. 
(91) Mez, I, 86. 
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Le plus célèbre d’entre tous les secrétaires des princes buwaïhides, 
fut sans conteste as-Säbi’ qui, comme son nom l'indique, était sabéen. 
Les auteurs disent qu’il poussa son art jusqu’au plus haut degré de 
perfection et qu’il était impossible de lui trouver un remplaçant parmi 
les Musulmans. D’après Ibn Hallikän, as-Säbï resta très attaché à sa 
religion, malgré les efforts de ‘Izz ad-Dawla pour le convertir àl Islam; 
il jeûnait cependant avec les Musulmans pendant le mois de Ramadän 
(92). Enfin le médecin et prêtre chrétien, Abū ’l-Farağ b. at-Tayyib, 
professeur à l’hôpital de ‘Adud ad-Dawla à Bagdad, fut aussi le médecin 
privé de Naÿm ad-Dawla dont il devint le ministre (93). 

Muqaddasi rapporte qu’au IVe s.h. les secrétaires et les médecins 
en Syrie et en Égypte étaient pour la plupart chrétiens (94). En 369— 
979, le vizir de ‘Adud ad-Dawla à Bagdad était un Chrétien: Nasr b. 
Harün (95). Al-Gassäs (+370—980) se plaint de l'injustice des fonc- 
tionnaires chrétiens au service du sultan et de leur arrogance avec les 
Musulmans (96). En 361—991, Lulu’, général de Sa‘d ad-Dawla, 
envoya Malküta, Chrétien syrien, à Basile II pour lui demander du 
secours (97). En 387—997, deux Chrétiens gouvernaient la ville de 
Daküka. Accusés d’exaction, ils furent destitués par Gibril b. Muham- 
mad qui confisqua leurs biens (98). 

En Perse, Nizam al-Mulk, vizir de Malikëäh, écrit vers la fin du 
Ve s.h.: « Aujourd’hui toute distinction a disparu en matière de fonc- 
tions publiques; si un Juif administre les affaires des Turcs et remplit 
l’emploi qui leur convient, on le trouve convenable. Il en est de même 
pour les Zoroastriens, les Chrétiens et les Carmates. L’indifférence est 
complète à leur égard... Sous les règnes de Mahmüd, de Mas‘üd, de 


(92) Ibn Sairafi, Zÿära, 98 sq. (v. également les notes). 

(93) Ibn Abi Usaibila, I, 302. 

(94) Mugaddasi, 184. 

(95) Ibn Miskawaïh, II, 408; Ibn Atir, Zärih, VIII, 518. 
(96) Gassäs, III, 99, 149. 

(97) Ibn Miskawaih, III, 220. 

(98) Ibn Atir, Tärih, IX, 51; Bar Hebraeus, Chronographie, 181. 
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Togrül et d’Alp Arslän, jamais un Juif, un Chrétien ou un hérétique 
n'aurait eu l’audace de paraître devant un grand seigneur » (99). 

En 472=—1079, le Juif Ibn ‘Allän, fermier du harag de Basra, fut 
mis à mort. Il avait atteint un tel degré de puissance que tout Basra, 
à l’exception du cadi, assista aux funérailles de sa femme (100). En 
501=1107, Maÿd ad-din al-Muttalib était nommé vizir à la condition 
de ne point engager de Dimmis au service de l’État (101). Bien que Juif, 
Šams ad-din al-Halabiï (né en 600 — 1203) était préposé aux wagfs d'Alep, 
au grand désespoir des ulémas. Il fut destitué plus d’une fois, mais réin- 
tégra toujours son poste en payant des pots-de-vin (102). 

L'histoire des Dimmis d'Égypte à l’époque toulounide (256/292 = 
870/904) est assez mal connue. Il semble cependant que les princes 
toulounides tenaient les Dimmis en grande estime, bien qu’ils n’en aient 
eu qu’un petit nombre à leur service. Ahmad b. Tulün avait deux méde- 
cins chrétiens: Ibrähim b. ‘Īsa et Sa‘d b. Tawfil (103). L'architecte de 
la grande mosquée d’Ibn Tülün du Caire était un Chrétien probable- 
ment d’origine mésopotamienne. Il reçut pour honoraire une rente 
viagère et une somme de 100.000 dinars (104). Humärawaïh avait un ` 
secrétaire chrétien, Ishäq b. Nasr (105). En outre, les fonctions subal- 
ternes, en particulier dans les services financiers, étaient occupées par 
des Coptes. 

Sous les Ikhchidides (323/358—935/969), les Dimmis assumèrent 
en Égypte une part plus importante dans la gestion des affaires de l’État. 
Ya‘qüb b. Killis, un Juif originaire de Bagdad, fut au service du nègre 
Käfür. Celui-ci ayant déclaré un jour: « Si Ya‘qüb était musulman, 
il eut fait un bon ministre a, Ibn Killis fit une conversion tapageuse 


(99) Nizäm al-Mulk, 205 sq. 
(100) Ibn Atir, Tarik, X, 43. 

(101) Jbid., X, 171. 

(102) Zayat, Hizäna, 1938, 157. 

(103) Ibn Abi Usaibita, II, 83 et 84; Balawi, 313. 
(104) Magrizi, Hitat, II, 265; Balawi, 181. 

(105) Qalqaëandi, I, 95; Abū ’1-Mahäsin, II, 233 
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en 356—967 et atteignit par la suite le faîte des honneurs. Il mourut 
en 380—990 après avoir servi sous les Fatimides (106). Le ministre des 
finances des princes ikhchidides, Paul Ibn Säga, était copte (107). 
Les fonctionnaires dimmis connurent leur âge d’or sous les Fatimides 
(368/567—969/1171). Un Copte, Abo "Lvamän Quzmän b. Mina était 
surintendant des finances de Mu‘izz. Il fut également gouverneur de la 
province de Palestine (108). « A cette époque, écrit Gāzī, il n’y avait 
point d’émir qui n’eut à son service quelque scribouillard chrétien » 
(109). Al-‘Aziz (365/386—975/996) dont la femme était melkite et les 
deux beaux-frères patriarches d'Alexandrie et de Jérusalem, avait un 
ministre chrétien au Caire, ‘Isa fils de Nestorius, et un ministre juif à 
Damas, Manassé fils d'Abraham. L'un et l’autre s’entourèrent de core- 
ligionnaires, mais finirent par tomber en disgrâce en même temps qu’un 
grand nombre de fonctionnaires juifs et chrétiens. ‘Īsa cependant ne 
tarda pas à réintégrer son poste, sur l'intervention, dit-on, de la fille 
du calife. Il s'engagea toutefois à ne plus prendre de Dimmis à son service. 
Lorsque Häkim monta au trône (386—996), il renvoya ‘Īsa mais le 
rengagea bientôt comme chef du diwän privé sur l'intervention de 
Barëawän, son précepteur. L'année suivante, ‘Isa fut mis à mort (110). 
Le secrétaire de Barÿawän, Fahd b. Ibrähim, était chrétien. Il se faisait 
appeler ar-ra’is et jouissait d’un grand prestige à la cour. Il fut assassiné 
en 393—1002. Le cadi Muhammad b. an-Nu‘män venant à mourir, 
c’est Fahd qui fut chargé de liquider sa succession et de faire rendre 
gorge à son héritier qui s'était emparé des dépôts placés chez son père. 
« À cette époque, écrit Bar Hebraeus, les Chrétiens pouvaient être nom- 


(106) Ibn Sairafi, Zÿära, 19; Ibn Qalänisi, 32; Abū ’1-Mahäsin, 11/2, 45; Zayat, 
Hizäna, 1938, 159. 

(107) Magrizi, Hitat, I, 73B et I, 311W. 

(108) Sévère, cité par Quatremère. 

(109) Gaäzi, 403. 

(110) Abū ’I-Mahäsin, 11/2, 4; Suyüti, II, 14; Ibn Qalänisi, 33; Ibn Iyäs, I, 
48; Ibn Atir, Tarïh, IX, 29; Ibn Muyassar, 53 sq.; Ibn Sairafï, Zāra, 86; Magrizi, 
Hitat, II, 285; Bar Hebraeus, Chronographie, 177, 180. 
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més vizirs dans le royaume d'Égypte, sans renier leur foi. Mais ce n’est 
plus le cas de nos jours » (111). 

De nombreux fonctionnaires chrétiens licenciés par Häkim furent 
réintégrés dans leurs fonctions sur l’intervention du médecin privé du 
calife, le Melkite Abū ’l-Fath b. Sahlän, dont le père avait déjà été 
médecin privé d’al-‘Aziz (112). Bien qu'il eut déjà inauguré la persé- 
cution contre les Dimmis, Häkim prit en l’an 400—1009 un premier 
ministre chrétien, Mansür b. ‘Abdün. Le rescrit ordonnant la destruc- 
tion du Saint-Sépulcre fut signé par ce vizir et rédigé par un autre 
Chrétien, Abū Mansür Biër, fils de Sévère, secrétaire de la chancellerie. 
Ibn ‘Abdün fut mis à mort en 402—1011 (113). Le frère de ‘Isa b. 
Nastürus succéda à Ibn ‘Abdün, en qualité de vizir, sous le surnom 
d’aë-Säfi. Il mourut en 403—1012 (114). Yahya b. Sa‘id n’était pas 
loin de la vérité lorsqu'il écrivait: « Au temps de Häkim, les secrétaires, 
à l’exception de quelques uns, les fonctionnaires et les médecins de la 
couronne sont tous chrétiens » (115). Un Chrétien, Ibn Mukaššar, fut 
en effet médecin à la cour de ce dernier calife (116). En 403—1012, 
tous les fonctionnaires dimmis furent congédiés par décret califal. 

À la même époque, en Espagne, le roi de Grenade avait un vizir 
et chancelier juif, Rabbi Samuel Halevy (418/447=—1027/1055). A sa 
mort, Rabbi Joseph, son fils, lui succéda aux mêmes fonctions; 1l fut 
assassiné en 459—1066 (117). 

En 439—1048, le Juif Abū Sa‘d at-Tustari était chef du diwān 


(111) Ibn Sairafi, Jēra, 86; Magrizi, Hitat, II, 31, 285, 286; Ibn Qalänisi, 59; 
Bar Hebraeus, op. cit., 180, 182. 

(112) Ibn Abi Usaibi‘a, II, 89; Out, 178, 438; Yahya b. Saʻid, 185 sq. 

(113) Ibn Qalänisi, loc. cit.,; Yahya b. Sand, 194; Magrizi, Hifat, II, 287; 
Bar Hebraeus, op. cit., 182; Wiet, 206. 

(114) Yahya b. Sa'id, 198 sq.; Ibn Sairafï, /fära, 28; Maqrizi, Hifat, II, 287. 

(115) Yahya b. Sa'id, 203. 

(116) Yāqūt, [ršād, V, 427. 

(117) Dozy, Histoire, III, 18 sq., 70 à 73; JA, 4e S., T. XVI, 205; v. également 
Ibn Hatib, 271 et, en sens contraire, Maqqari, I, 102. 
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privé de la mère de Mustansir. Lorsqu'il fut assassiné, Mustansir plaça 
son fils à la direction de l’un de ses diwäns, et son frère, Abū ’I-Nasr 
Harün, à la tête du droën privé. Ces nominations inspirèrent à un poète 
de l’époque les réflexions suivantes: 


« Les Juifs de notre temps ont atteint le sommet de leurs espoirs. 

« Ils ont les honneurs et la fortune. Ils sont conseillers et rois. 

« Égyptiens! si m’en croyez, devenez Juifs. Le ciel lui-même l’est 

devenu. » 

Un moine, Abū Naÿa, remplissait les fonctions de chef de cabinet 
du calife Amir (495/524—1101/1130). Un jour, dans la mosquée où il 
avait coutume de siéger, il eut le front de déclarer que si le calife don- 
nait aux Chrétiens l’autorité sur les Musulmans ce n’était que justice. 
Cet écart de langage lui coûta la vie (en 523—1128). En même temps, 
le calife licencia ses fonctionnaires dimmis, parmi lesquels on comptait 
un chef de diwän, le Samaritain Abū Ya‘qüb Ibrähim (119). Sous le 
califat d’al-Amir également, un Juif qui était inspecteur de la province 
de Sarqiyya en Égypte, Abū Munaÿÿa entreprit le creusement d’un 
canal qui porta son nom. Mais le coût de l’entreprise ayant été jugé 
excessif, Abo Munaëÿa fut condamné à deux ans de prison à l'issue 
desquels il fut exilé à Alexandrie (120). 

Le règne d’al-Häfiz lidin Allāh (524/544—1130/1149) débuta par 
une persécution g iérale des Dimmis dont l’une des manifestations fut 
le licenciement de ous les fonctionnaires non-Musulmans. Mais ceux-ci 
revinrent au pouvoir, plus nombreux que jamais sous le vizirat d’al- 
Akram b. Abi Zakariyya (1 1). Ibn as-Sairafï se plaint qu’à cette époque, 
il n’y avait pas moyen d btenir une décision d’un diwn quelconque, 


(118) Magrizi, Hitat, I, 424; Ibn Muyassar, 2 so: Zayat, Hizäna, 1938, 160 sq.; 
Suyüti, II, 126, 146. 

(119) Ibn Muyassar, 71 sq.; Ibn Naqqäë, I, 458 sq.; Magrizi, Hifaf, II, 291. 

(120) Magrizi, Hifat, 1, 72; Ibn Iyās, I, 41; Quatremère, Mémoires, I, 63; Sacy, 
Chrestomathie arabe, 6 vol., Paris, 1836, II, 34. 

(121) Maqrizi, tot, I, 86 et 405B. 
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sauf s’il s’agissait de la construction d’une église ou d’une exemption 
de gizya à accorder à un Dimmi (122). En 529—1134, passant outre aux 
avertissements de ses conseillers, al-Häfiz se choisit un vizir chrétien 
d’origine arménienne, Bahram, qui se fit appeler Saif al-isläm. Celui-ci 
fit venir d'Arménie 30.000 de ses compatriotes qu’il plaça dans toutes 
les administrations; son frère Yāsāk fut nommé gouverneur de Qus. 
En 531—1136, ce dernier fut assassiné et Bahram révoqué. Le calife 
que l'amitié liait cependant à son vizir, se l’attacha par la suite comme 
conseiller intime. Le jour où Bahram mourut en 535—1140, Häfiz en 
fut profondément affligé et tint à conduire lui-même son: ami à sa dernière 
demeure (123). 

Sous les Ayoubides, le médecin privé de Saladin (567/589=1171/ 
1193) était un Juif Ibn Gämi‘. Celui d’al-Malik al-‘Adil (596/615— 
1199/1218) était un Chrétien Abū Sulaimän. Les trois fils de ce dernier 
furent les médecins d’al-Malik al-Kämil (615/635—1218/1238) et d’al- 
Malik al-Mu‘azzam (647/648—1249/1250). Al-Malik al-Kämil eut 
enfin un second médecin chrétien, Rapd ad-din Abū Sa‘d (124). 

Al-Malik as-Sälih (637/647—1240/1249) avait placé à la direction 
de son diwan privé le Chrétien Abū "Lada b. Duhän. « C'était un 
véritable fétu dans l’œil de l’Islam et un furoncle sur le visage de la reli- 
gion ». Son influence et son audace étaient telles qu’un jour il envoya 
un ordre signé du sultan à un Chrétien qui avait embrassé l’Islam, pour 
l’engager à revenir à sa première croyance. S'il faut en croire les anna- 
listes, il renseignait les Francs sur ce qui se passait chez les Musulmans; 
il mourut assassiné (125). Le même souverain eut par ailleurs un vizir 
samaritain, le médecin Amīn ad-Dawla b. Gazäl. Le jour où, tombé 
en disgrâce, il fut mis à mort, on découvrit chez lui des objets précieux 
et des bijoux d’une valeur de trois millions de dinars, ainsi qu’une biblio- 


(122) Ibn Sairafi, Qarün, 114. 

(123) Ibn Muyassar, 78 sq., Ibn Apr, XI, 20; Quatremère, Mémoires, I, 198. 
(124) Ibn Abi Usaibi‘a, II, 112, 121, 131. 

(125) Ibn Naqqāš, 479. 
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thèque de dix mille manuscrits rares (126). Comme les secrétaires de 
chancellerie s’absentaient les vendredis, al-Malik as-Sälih engagea des 
Chrétiens, dont Ibn ‘Assäl, pour remplacer les fonctionnaires musulmans 
ce jour-là (127). Gäzi b. al-Wäsiti, qui écrit à cette époque, dénonce 
avec une extrême violence la mauvaise foi des kutt&bs chrétiens qu’il 
qualifie couramment de maudits (mal&‘in) et de chiens (ki/&b) (128). 
Les fonctionnaires dimmis furent révoqués plus d’une fois sous les 
Mamelouks. Mais comme ils savaient se rendre utiles, toutes les 
mesures législatives que l’on prenait à leur encontre demeuraient sans 
effet. Le sultan Aybek al-Malik al-Mu‘izz (648/654= 1250/1257) eut 
pour premier ministre un Copte, Saraf ad-din abū Saʻid Hibat Allāh al- 
Fä’izi (129). En 678—1279, tous les Chrétiens employés dans les bureaux 
militaires furent congédiés et remplacés par des Musulmans (130). 
D’après Magrizi, sous le règne de Qaläun (678/689—1279/1290), les 
Chrétiens portaient le zunnär, montaient à âne et n’osaient pas adresser 
la parole aux Musulmans (131). Cependant ce ne fut qu’au cours de la 
dernière année de son règne que Qaläun prit un décret révoquant tous 
les fonctionnaires Juifs et Chrétiens. Mais autant en emporte le vent; 
lorsque, quelques mois plus tard, al-Malik al-Aëraf (689/693—1290/ 
1293) monta sur le trône, il n’y avait point d’émir qui neut à son service 
des fonctionnaires chrétiens. Ces derniers s’habillaient somptueusement 
et traitaient les Musulmans avec arrogance et dédain. Magrizi rapporte 
que l’un d’eux ayant un jour brutalisé en public un courtier musulman, 
le sultan se décida à sévir. Chaque émir reçut l’ordre de sommer ses 
fonctionnaires dimmis d’avoir à se convertir à l’Islam. Ceux qui abjurèrent 
conservèrent leurs postes, les autres furent mis à mort. Des fonctionnaires 
très en vue devinrent musulmans et furent comblés d’honneurs, ce qui 


(126) Quatremère, Sultans, I, 27, 30; Magrizi, Sulük, 1/2, 376, 378. 
(127) Magarizi, Hitat, II, 227. 

(128) Gazi, 403 sq. 

(129) Magrizi, Hifat, II, 237. 

(130) Quatremère, II, 225. 

(131) Maqrizi, Dua, II, 497. 
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ne manqua pas d’irriter profondément la masse des Musulmans. Abū °l- 
Mahäsin écrit en particulier à ce sujet: « C’est un grand scandale qu’un 
Chrétien soit contraint d’embrasser l’Islam et de le professer extérieure- 
ment dans un intérêt quelconque. Bien plus, on lui permet de s’affubler 
du titre de cadi qu’il partage avec les docteurs de la loi. Il est vrai qu’il 
en a toujours été ainsi dans l'empire musulman. Aussi je ne reproche 
pas aux rois de préférer les Chrétiens, car les connaissances de ces der- 
niers en matière administrative sont précieuses. Le roi pourrait cependant 
se dispenser, lorsqu'un Chrétien accède à une fonction quelconque, de 
lui conférer le titre de cadi; qu’il l’appelle plutôt sais, kātib, waliy ad- 
dawla etc. ». Ajoutons qu’à cette époque, les Musulmans fraîchement 
convertis étaient appelés par raillerie muslimäni au lieu de muslim (132). 

« Avec les Mongols, écrit Bar Hebraeus, il n’y a ni esclaves ni 
hommes libres, ni Croyants ni Païens, ni Chrétiens ni Juifs, mais ils con- 
sidèrent tous les hommes comme appartenant tous à la même souche. 
Tout ce qu’ils demandent, ce sont des services énergiques et de la sou- 
mission ». Ainsi le Juif Sa‘d ad-Dawla occupa la haute fonction de 
Sähib ad-diwän du prince mongol Argon. Lorsque ce dernier mourut en 
690—1291, Sa‘d ad-Dawla fut assassiné et les Juifs renvoyés des emplois 
publics (133). 

Al-Malik an-Näsir Muhammad b. Qaläun rendit en lan 700— 
1301 un édit révoquant tous les fonctionnaires dimmis de l’empire (134). 
Cet édit fut renouvelé en 721—1321 par le même sultan (135), et en 
755—1354 par al-Malik as-Sälih Sälih. Ce dernier décréta que les fonc- 
tionnaires dimmis seraient licenciés même s'ils se convertissaient à l’Islam. 
Leur conversion ne devait être tenue pour sincère que s'ils cessaient 
de cohabiter avec les membres de leur famille demeurés chrétiens et 


(132) Magrizi, loc. cit.; v. également II, 75 et 85; Zayat, Hizäna, 1938, 57; 
Abū ’l-Mahäsin, VI, 586 sq. 

(133) Bar Hebraeus, Chronographie, 478, 479, 484, 490. 

(134) Voir supra, chapitre II, note 90. 

(135) Voir supra, chapitre II, note 92. 


LES DROITS CIVIQUES ET POLITIQUES 263 


s’ils se rendaient à la mosquée pour y réciter les cinq prières quotidiennes 
et celle du vendredi (136). Al-Malik an-Näsir avait deux médecins dont 
Pun était juif ar-Ra’ïis Mūsa, « l’unique de son temps », et l’autre chré- 
tien, Abū Mansür (137). 

En 757=1356, on proclama à Damas que les Dimmis ne pourraient 
plus servir dans les administrations publiques et qu’il leur était interdit 
d'exercer le métier de changeurs (138). En 803—1400, le chef du diwan 
de la hassa de Barqüq était un Copte, Tāğ ad-din Mūsa (139). En 820— 
1415 et en 822—1417, al-Malik al-Mu'‘ayyad décréta coup sur coup le 
licenciement des fonctionnaires dimmis. Le dernier décret du genre date 
de 854—1450 (140). 

En 869— 1464, une insurrection éclata à Fez contre le sultan mé- 
rinide ‘Abd al-Haqq b. Abt Sa‘id, qui fut mis à mort en même temps 
que son premier ministre, le Juif Harün (141). 


(136) Magrizi, Hifat, II, 500. 

(137) Ibn Abi Usaibi'a, II, 117 et 183; v. également 213, 233, etc. 
(138) Zayat, Hizäna, 1937, 495. 

(139) Magarizi, Hitat, II, 42. 

(140) Voir supra, chapitre II, notes 97 et 98. 

(141) Fagnan, dans Revue des Etudes Juives, 1894. 


CHAPITRE VII 
LES DIMMIS ET LIMPOT 


I. — LA THÉORIE DE LA GIZYA EN DROIT MUSULMAN 


l. — DÉFINITION DE LA GIZYA. 

L'organisation financière de l’État musulman primitif mettait 
toutes les charges de la communauté sur le compte des Dimmis. Les 
Croyants ne payaient pas d’impôts; ils ne devaient que la dîme aumô- 
nière (1). Le trésor était exclusivement alimenté par les prélèvements 
opérés sur les ressources des Infidèles qui constituaient « la matière qui 
sert à alimenter les Musulmans » (māddat al-muslimin). 

D’après les docteurs de la loi, les Diëmmis doivent acquitter deux 
impositions nettement distinctes: un impôt de capitation, la gzya 
(tributum capitis); et un impôt foncier, le harāë (tributum soli). 

D'une manière générale, la fizya est l'imposition par le paiement 
de laquelle les Infidèles obtiennent la dimma des Musulmans (2). En 
réalité, les mots gizya et haräÿ peuvent avoir, selon le contexte, trois 
acceptions différentes. Tantôt ils s'appliquent à l'impôt en général. 
Tantôt ils désignent l’impôt foncier ou l’impôt de capitation. Tantôt 
enfin ils revêtent leur sens spécifique; dans ce cas, gi4ya signifie impôt 
de capitation et haräg impôt foncier. Cette imprécision de la terminologie 


(1) La zakāt (du grec deka) qui est également appelée sadaqa ou ‘usr, n’est autre 
que le ma‘aser ou d'me aumônière des Juifs. Chez les Musulmans elle consiste en un 
prélèvement annuel en nature sur la fortune des Musulmans, qui doit être dépensé 
à des fins humanitaires déterminées (Cor. IX 60). A l’époque préislamique, les Arabes 
l’acquittaient déjà. 

(2) Ibn Atir, Nihäya, mot Gizya; Käsäni, VII, 111; Sarabsi, Mabsüt, X, 77; 
Mävwardi, 301; Nawawi, Minhäg, III, 275; Ibn Qudäma, Mugni, X, 567; Abū Ya‘là, 
137; Abū Yüsuf, 189F et 133A; Lükkegaard, 128 so: Aghnides, 398 sq.; les grands 
dictionnaires arabes au mot gizya. 
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fiscale, signalée par Mäwardi (3), a été une source de confusion pour les 
historiens et les juristes musulmans, comme pour les orientalistes mo- 
dernes. Pour plus de clarté, les auteurs les plus anciens appellent parfois 
la gigya-capitation: gizya des crânes (gizyat al-Samäÿim), haräg des nuques 
ou des cous (karaÿ al-a‘naq), haraÿ sur les cous des personnes (harGÿ “ala 
riqäb an-nàs), haräg des têtes (haräÿ ar-ru’üs). En sens inverse, le haragÿ- 
impôt foncier est parfois appelé gzya de la terre (&zyat al-ard). On ne 
saurait perdre de vue cette polyvalence des mots sans s’exposer à des 
malentendus sérieux. A la basse époque, la Zong est également appelée 
galiya. L'origine de ce mot est obscure. D’après les grands dictionnaires 
arabes, les Dimmis étaient appelés gäliya (de gala, émigrer, s’en aller) 
parce que ‘Umar I les avait expulsés de la presqu'île arabique. Par la 
suite, le mot devint synonyme de gizya. Schwarz pense que le mot galiya 
servait plutôt à désigner l’impôt des communautés juives (Gola). Ibn 
Hawqal parle de l’impôt gawali des Juifs de Gabès et d’autres colonies 
juives. Plus tard, le mot finit par s'appliquer à la capitation des Dimmis, 
Juifs ou autres. Ajoutons que le mot gäliya servait à désigner en Égypte 
le fugitif qui quittait son village et menait une vie errante pour échapper 
à l'impôt; on l’astreignait à porter au cou un sceau qui indiquait qu'il 
avait acquitté la capitation. Dans ce dernier cas, le terme gä&hiya est la 
traduction littérale du mot inquilinus qui, dans la langue du Bas-Empire, 
désigne le travailleur qui, contrairement au colonus ou fermier héré- 
ditaire, n’est pas attaché à la glèbe, a le droit de partir et échappe à 
l'inscription sur les registres du cens (non adscriptus censibus) (inquilini 
sunt qui emigrant et non permanent). Ils constituaient une catégorie d’hom- 
mes errants que les administrateurs byzantins n’aimaient pas et qu'ils 
se sont efforcés d'enchaîner à la terre et d'inscrire aux registres de la 
capitation, comme le feront plus tard les Arabes (4). 

L'origine du mot fizya est elle-même obscure. Les auteurs arabes 
le font dériver de la racine gaza qui signifie compenser, rétribuer, rému- 


(3) Mäwardi, loc. cit.; Dennett, 12. 
(4) Schwarz, 97-99; Ibn Hawqal, 47; Piganiol, 278. 
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nérer. L’étymologie de ce vocable semble devoir être recherchée dans la 
langue administrative byzantine (demosia). 


2. — LÉGITIMITÉ DE:LA gizya. 

La gizya a pour base un texte divin dont nous avons déjà fait l’exé- 
gèse (5): « Combattez ceux qui ne croient point en Alläh ni au Jour 
Dernier, qui ne déclarent pas illicite ce qu’Alläh et son Apôtre ont 
déclaré illicite, qui ne pratiquent point la religion de Vérité, parmi ceux 
ayant reçu l’Écriture. Combattez-les jusqu’à ce qu’ils paient la giga, 
de leur main et avec humiliation » (Cor. IX 29). 

Les auteurs arabes trouvent la légitimation de cet impôt dans 
l'étymologie même du mot Zong qui serait synonyme de gaz’, rétribu- 
ion, rémunération, compensation. D’après eux, la fizya est le résultat 
d’un contrat fiscal: le contrat de gizya ou de dimma. Elle est le prix, la 
rémunération que paient les Infidèles pour obtenir la vie sauve, le droit 
de séjourner en terre d’Islam, de demeurer dans l’infidélité, de bénéficier 
de la sécurité publique et de la protection de l’État (6). 

Sarahsi consacre de longs développements à la question de la légi- 
timité de la gizya (7). Des gens impies, écrit-il, s’indignent que, moyen- 
nant finances, on permette aux Infidèles de pratiquer le polythéisme. 
A ceux-là, il répond que le but du contrat de gizya n’est pas de fournir 
des recettes à l’État, mais de procurer aux Infidèles l’occasion de con- 
naître l’Islam sous son vrai jour (8). En vivant parmi des Musulmans, 
les Dimmis finiront peut-être un jour par se laisser toucher par les beautés 
de la vraie religion. La gizya est, d'autre part, un châtiment de l’infidélité 
et un instrument d’humiliation. Elle est en troisième lieu un rachat 
du service militaire que tout habitant du dër al-isläm a l'obligation d'ac- 
complir, mais dont les Dimmis sont exemptés à cause de leur sympathie 


(5) Voir supra, introduction, note 24. 

(6) Mäwardi, 299; Abū Ya‘lä, 137; Ibn Rušd, Mugaddimät, I, 279; Hirä, III, 
166; Ibn Apr, Vihäya, mot fizya; Süli, 213; les grands dictionnaires arabes. 

(7) Adobe, X, 77 sq. 

(8) Voir également Käsäni, VII, 111; Gassäs, III, 103. 
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pour leurs coreligionnaires du dër al-harb (9). Le Musulman, s’il appar- 
tient à une classe pauvre, fait son service militaire comme fantassin; 
s’il est de condition aisée, il le fait comme cavalier; s’il est riche, il sert 
lui-même comme cavalier et équipe une suite. Parallèlement, le Dimmi 
paiera une gzya de 12, 24, ou 48 dirhems, selon son état de fortune ; les 
femmes, les enfants, les impotents en sont, par contre, exonérés, parce 
que même musulmans, ils ne sont pas astreints au service militaire. 

On a également soutenu que la ğizya était le loyer du séjour des 
Dimmis en dër al-1slaäm. Ils y sont tenus parce qu’ils ne sont pas d’authen- 
tiques citoyens de ce territoire; la gizya est donc une redevance que le 
Dimmi paie pour se voir conférer le droit de séjourner chez autrui. Mais 
cette explication n’est pas de nature à satisfaire Sarahsi. Si la Zong était 
un loyer, dit-il, on ne comprendrait pas que femmes, enfants et infirmes 
en soient exemptés. La g3ya n’est pas non plus une rançon par laquelle 
les Dimmis obtiennent qu’on leur fasse quartier; car la mort de l’Infidèle, 
écrit Sarabsi, est un châtiment d'institution divine et les Musulmans 
ne sauraient renoncer à l’infliger pour une somme d'argent. 


3. — La MATIÈRE IMPOSABLE. 


La gizya, comme certains de ses noms énumérés plus haut l’indi- 
quent (impôt des nuques, des cous, des têtes, des crânes), est un impôt 
sur les personnes. Elle est une taxe de tant par tête, une capitation. 
Cependant, l’imam a la faculté de n’établir qu’un impôt unique sur la 
terre et sur les têtes, comme le fit le Prophète à Nagrän (10). D’après 
Ibn Rušd, l’imam a même le droit de ne pas prendre en considération 
le nombre des têtes pour établir la gzya et de ne faire entrer en ligne 
de compte que la terre et les cultures. 


4. — L’ASSIETTE DE LA ğizya. 
La gizya n’est pas seulement un impôt sur les personnes; elle est 
également un impôt personnel, c’est-à-dire un impôt de classe qui ne 


(9) Voir également Ibn Humäm, IV, 368 sq.; Ramli, I, 101. 
(10) Aureng Zaib, II, 245, 247; Querry, I, 343. 
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frappe qu’une catégorie déterminée de contribuables, les Dimmis, à 
l'exclusion des autres. 


Les diverses catégories de redevables. 

Les destinataires normaux de la gizya sont les Détenteurs d’Écri- 
tures (Cor. IX 29): Chrétiens et assimilés, c’est-à-dire Sabéens; Juifs 
et assimilés, c’est-à-dire Samaritains. Peu importe qu’ils soient de natio- 
nalité arabe ou étrangère (11). En ce qui concerne les Sabéens, certains 
légistes les considèrent comme Scripturaires (Abū Hanifa), d’autres 
comme Païens (Abū Yüsuf et Saibäni). Quelques uns se sont aperçus 
que les Sabéens constituaient en réalité deux sectes distinctes: l’une 
païenne et qui avait pour centre Harrän, et l’autre semi-chrétienne (12). 
D’après Gassäs, les premiers auraient bénéficié de la confusion que les 
conquérants firent entre les deux sectes. En 215—830, Ma’mün songea 
à détruire les Sabéens de Harrän, mais ils réussirent à le convaincre de 
n’en rien faire. En 320—932, Qähir voulut supprimer les Sabéens de 
Bagdad « parce qu’ils adoraient les étoiles ». Il ne renonça à son projet 
que contre une somme d’argent (13). 

Conformément à la tradition établie par le Prophète, la gizya peut 
également être imposée aux Zoroastriens. On rapporte que ‘Umar I 
hésitait à la percevoir d’eux, lorsque ‘Abd ar-Rahmän b. ‘Auf lui cer- 
tifia que Muhammad l’avait perçue des habitants de Haÿar et qu’en 
outre, il l’avait entendu dire: « Appliquez aux Mages le même régime 
qu'aux Scripturaires ». Les légistes expliquent cette entorse au principe 
établi par la sourate IX 29 aux termes de laquelle la gizya ne doit être 
perçue que des Gens du Livre, en enseignant que les Mages sont des 


(11) Safräni, II, 200; Dimašqī, II, 195; Ibn Hubaira, 389; Tabari, Diät III, 
199 sq.; Abū Yüsuf, 88F et 58A, 100F et 66A, 187F et 122A, 198F et 128A; Mäwardi, 
301; Abū Ya‘lä, 138; Nawawi, Minhāğ, III, 276; Ibn Qudäma, Mugni, X, 571; Abū 
‘Ubaid, 26; Ibn Adam, 72; Baläduri, 71L et 78C; Süli, 213. 

(12) Voir supra, introduction, note 17. 

(13) Gassäs, II, 328 et III, 91; Abū ‘Ubaid, 30, 545; Tabari, Tafsir, I, 242 sq.; 
Subki, II, 193: Ibn Nadim, 320 sq. 
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« pseudo-scripturaires », sur la foi d’un hadit qui met sur les lèvres de 
‘Ali b. Ab Tälib le récit suivant: ale connais les Mages mieux que 
quiconque. Ils avaient une doctrine qu’ils apprenaient et un Livre qu'ils 
enseignaient. Mais leur roi s’étant un jour enivré, il eut commerce avec 
sa sœur ou sa fille. Lorsque son ivresse fut dissipée, comme certains de 
ses sujets l’avaient aperçu commettant son forfait et qu’il redoutait de 
se voir infliger la peine légale, il les réunit et leur tint ce propos: « Con- 
naissez-vous une meilleure religion que celle d'Adam? Eh bien! Les 
fils d'Adam épousaient leurs sœurs et je suis un adepte de la religion 
d'Adam. Poursuivez donc ceux qui ne veulent pas de cette religion ». 
Ceux-ci furent poursuivis et mis à mort. Par suite, le Livre fut enlevé 
aux Mages et la doctrine qu’ils possédaient fut dissipée de leurs cœurs. 
Mais ce sont des Détenteurs d’Écritures. Le Prophète, Abū Bakr et 
‘Umar ont perçu d’eux la gizya » (14). Ce hadit d’allure naïve n’est pas 
dépourvu de fondements: il est exact que les sources de la religion of- 
cielle des Sassanides étaient les livres saints qui constituaient l’Avesta. 
Il est également établi que la majeure partie de lAvesta a disparu dans 
les premiers temps de l’Islamisme. C’est que les Iraniens ont voulu y 
supprimer certains mythes populaires et puérils et accentuer le mono- 
théisme du culte d'Ohrmazd, pour être en mesure de soutenir la con- 
currence du Christianisme et de l’Islam. Quant au récit relatif au for- 
fait du roi zoroastrien, ce n’est qu’une légende mais elle montre à quel 
point la coutume du mariage entre proches parents, très ancienne chez 
les Iraniens, était réprouvée par les Musulmans, comme elle l'était 
d’ailleurs par les Chrétiens (15). 


(14) Abū ‘Ubaid, 31 sq.; Sa‘räni, II, 200; Dimaëai, II, 195; Ibn Hubaira, 
389; Tabari, htilaf, III, 199 sq.; Mäwardi, 301 sq.; Abū Ya‘lä, 138; Nawawi, Minhäÿ, 
III, 275; Baläduri, 77, 79, 80L et 84, 86, 87C; Ibn Qudäma, Mugni, X, 569 sq.; Abū 
Yüsuf, 198F et 128A sq.; Sañ‘i, IV, 96; Ibn Humäm, IV, 370 sq. ; Gassäs, III, 96; 
Aureng Zaib, II, 245; Buhäri, K 58, B 1; Abū Däwud, K 19, B 29; Tirmidi, K 19, 
B 31; Därimi, K 17, B 57; Mälik, K 17, H 41 et 42; Ibn Sand, 1/2, 19; Ibn Hanbal, 
I, 14, 190, 194; Tayälisi, H 225. 

(15) Christensen, 54, 143, 323, 437. 
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Les Hanéfites enseignent que la gizya peut être perçue même des 
Païens (16) — puisqu'elle la été des Zoroastriens qui sont d’authen- 
tiques Païens — à condition qu’ils ne soient point de race arabe. Le 
Prophète, en effet, étant né parmi les Arabes ct le Coran ayant été 
révélé dans leur langue, ceux-ci sont inexcusables de demeurer dans 
l'idolâtrie et n’ont le choix qu’entre l’Islam et la mort. L’imam Malik 
estime que la gzya peut être imposée même à un Arabe idolâtre, à 
moins qu’il ne soit Coraischite. Sap et Ibn Hanbal enseignent au con- 
traire que la gizya ne saurait en aucun cas être acceptée d’un polythéiste. 
D’après Säñ‘ï, c’est la religion seule et non la race qui détermine les 
catégories de personnes assujetties à la fizya: en outre, cet auteur semble 
croire à l’authenticité d’un hadit aux termes duquel ‘Umar aurait dit 
que les Chrétiens arabes ne sont pas des Scripturaires; les Musulmans 
ne sauraient épouser leurs femmes ou manger des bêtes sacrifiées par 
eux. Le grand imam est cependant obligé d'admettre que le Prophète 
accorda la dimma à Ukaiïdir, aux Naÿranites et aux Yéménites, et que 
‘Umar lui-même l’accorda aux Tanüh, aux Bahrä’, et aux Banü Tag- 
lib (17). 


Exonération de certaines catégories de Dimmis. 

Certaines catégories de Dimmis sont exemptées de la gizya. Ce sont 
les femmes, les impubères, les hermaphrodites, les esclaves, les personnes 
impotentes du fait d’une infirmité physique: cécité, démence, maladie 
chronique, vieillesse, les moines et les cénobites (18). 


(16) Sañ‘i, Ibn Humäm, Sa‘räni, Dimaëqi, Tabari, Ibn Hubaira, Aureng Zaib, 
Abū Yüsuf, Mäwardi, Abū Ya‘lä, Loc. cit.; ajouter: Safi, IV, 158 sq.; Gassäs, III, 90: 
Ibn Qudäma, Mugnï, X, 573; Abū ‘Ubaid, 30, 545; Abū Yüsuf, 88F et 58A, 100F 
et 66A; Ibn Rušd, Mugaddimät, I, 285; Perron, II, 290; Sahnün, III, 46; Zaid b. ‘Ali, 
860 (ce dernier professe la même opinion que les Hanéfites). 

(17) Safi, IV, 194. 

(18) Sa‘räni, Ibn Humäm, Perron, loc. cit.; Gassäs, III, 96; Dimaëqi, II, 197; 
Tabari, Zhtiläf, III, 204 sq.; Saibäni, Wail, I, 97; Ibn Qudäma, Mugni, X, 581 sq.; 
Ibn Rušd, Mugaddimät, I, 281; Mävardi, 303; Käsäni, VII, 111; Sarahsi, Mabsüf, X, 
79, 81 et 82; Ibn Hubaira, 391. 
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D’après Abü Yüsuf, seuls les femmes, les impubères, les esclaves et 
les aliénés sont exemptés de la gizya dans tous les cas. Quant aux autres, 
il faut, en outre, qu’ils soient dépourvus de ressources et vivent de la 
charité publique (19). Enfin d’après les Chaféites, les moines, les ermites 
et les personnes atteintes d’une infirmité physique autre que la démence, 
sont tenus d’acquitter la ğizya (20). Le fou doit également la gi3ya si 
ses accès de démence sont moins longs que ses intervalles de lucidité (21). 
Cependant, d’après une tradition, le Prophète imposa une gizya d’un 
dinar ou son équivalent en vêtements ma‘äfiri à tous les Zoroastriens 
adultes du Yémen, hommes ou femmes, de condition libre ou servile (22). 
Mais on ne trouve nulle part ailleurs la trace d’une gizya acquittée par 
une femme. En ce qui concerne les moines, ils furent imposés pour la 
première fois sous le règne de ‘Abd al-Malik b. Marwän. L’attention 
du préfet d'Égypte ‘Abd al-‘Aziz (66/86—685/705) fut attirée sur le 
fait que les moines « mangeaient et buvaient sans payer d’impôts ». 
D’autre part, pour échapper au fisc, de nombreux Chrétiens entraient 
en religion. ‘Abd al-‘Azïz fit recenser les moines et les taxa d’un dinar 
par tête. Dix ans plus tard, sous le règne de Yazid, l’intendant des finances 
Usäma b. Zaid fit un second recensement des moines (23). ‘Umar II 
porta cette gizya à deux dinars par tête, comme si les moines avaient 
appartenu à la classe moyenne (24). Ahmad b. Tülün (256/270=—870/ 
884) exempta de la gizya les moines melkites du couvent de Qusair, près 
de Hulwän (25). Un gouverneur dispensa de la gizya « tous ceux qui 
se vêtaient de laine, qu’ils fussent tonsurés ou non », c’est-à-dire les 
prêtres et les moines, parce qu’un évêque avait guéri ses deux filles qui 


(19) Abū Yüsuf, 187F et 122A. 

(20) Šafi“, IV, 98; Mäwardi, 307; Abū Yaʻlā, 144; Sa‘räni, Loc. cit.; Nawawi, 
Minhäÿ, III, 276 sq. 

(21) Safi, Loc. cit.; Nawawi, Minhäÿ, loc. cit.; Querry, I, 344. 

(22) Abū ‘Ubaid, 26; Ibn Adam, 72; Baläduri, 71L et 78C. 

(23) Magrizi, Hitat, II, 492; Ibn Rähib, 123; Sévère, 143, 151 sq. 

(24) Gassäs, III, 98; Abū ‘Ubaid, 42; Sévère, 152. 

(25) Balawi, 118. 
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étaient possédées du démon (26). En 313—925, le calife Mugtadir 
donna ordre que la gizya cessa d’être perçue des évêques, des moines et 
des faibles (27). En 366—979, le calife at Tä renouvela ce décret (28). 

L’indigent, s’il est réduit au chômage, est exonéré de la gizya d’après 
Abū Hanifa, Mälik et Ibn Hanbal. Quant à Šāfiʻī, les quatre opinions 
suivantes lui sont attribuées: a) il est extradé du dër al-isläm, b) il est 
toléré pendant une année à l'issue de laquelle il est extradé, c) 1l est 
exempté de la #zya, d) il est tenu de payer la g1ya, mais on doit attendre 
qu'il ait les moyens de l’acquitter. Cette dernière opinion est 
partagée par certains auteurs chiites (29). C’est ‘Umar b. al-Hattäb 
qui aurait décidé d’exempter les indigents de la gi3ya. On rapporte, en 
effet, que, passant devant une porte, il y vit arrêté un mendiant fort âgé 
et aveugle. Il lui dit: « qui es-tu? — Je suis un adepte de religion révé- 
lée — Et de laquelle? — Je suis Juif — Et qu'est-ce qui te force à faire 
ce que je vois? — Je mendie le montant de la Zong et de quoi faire face 
à mes besoins et à ma nourriture ». Alors ‘Umar le prenant par la main, 
l'emmena chez lui où il lui donna une petite chose; après quoi il envoya 
ce message au préposé du trésor public: « Vois cet homme et ses pareils. 
Pardieu, nous ne sommes pas justes à son égard; après avoir bénéficié 
de sa jeunesse, nous lui infligeons l’humiliation à l’époque de la décré- 
pitude ». Et il exonéra de la gigzya ce vieillard et ses semblables (30). 

En d’autres termes, sont exonérées de la gizya les personnes qui 
ne peuvent être tuées à la guerre. D’après Abū ‘Ubaid, le hadit fonda- 
mental en la matière est le suivant: a ‘Umar écrivit aux émirs des gunds 
de combattre dans le sentier de Dieu, mais de ne combattre que ceux 
qui les combattaient, de ne point tuer les femmes et les enfants, de ne 


(26) Chron. Séert, XIII, 632. 

(27) Magrizi, tat, II, 495; Ibn Batriq, 83. 

(28) Sab, Rasã'il, 112; voir également Zayat, Couvents, 401 sq. 

(29) Sa‘räni, II, 201; -Dimaëai, II, 196; Ibn Hubaira, 390; Käsäni, VII, 111; 
Querry, 344; Nawawi, Minhäÿ, III, 277; Perron, II, 290; Ibn Rušd, Mugaddimät, I, 
281; Ibn Qudäma, Mugni, X, 581 sq.; Saibäni, Wail, I, 97. 

(30) Abū Yüsuf, 194F et 126A. 
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tuer que ceux qui font usage du rasoir. Il leur écrivit également d’im- 
poser la ëng à ceux qui font usage du rasoir et de ne point l’imposer 
aux femmes et aux enfants (31). 

À part les catégories de personnes énumérées ci-dessus, aucun 
Dimmi ne saurait obtenir la remise même partielle de la gizya. La vie 
et les biens des Infidèles sont, en effet, garantis à raison du paiement 
de cet impôt (32). Ce principe a pourtant souffert des exceptions. Dans 
les districts du Jourdain et de la Palestine, les Samaritains avaient servi 
de guides et d’espions aux Musulmans, lors de la conquête. D’après 
Baläduri, Abū ‘Ubaida les récompensa en les dispensant de l’impôt 
foncier et en ne percevant d’eux que la gizya. Il semble bien pourtant 
que les Samaritains bénéficièrent d’une franchise fiscale absolue jusqu’au 
règne de Yazid b. Mu‘äwiya qui frappa leur terre du haräg et leur imposa 
une gizya de deux dinars par tête pour ceux du Jourdain et de cinq 
dinars pour ceux de Palestine. Ce dernier chiffre fut ramené à trois 
dinars par Mutawakkil, en 246—860 (33). 

Ibn ‘Abd al-Hakam rapporte que le village de Märiyya, l'esclave 
copte offerte par Muqawqis au Prophète, et la mère d’Ibrahim, fils 
unique de Muhammad, fut exempté de l’impôt. Cet historien ajoute que 
le Prophète aurait dit: «Si Ibrähim avait survécu, j'aurais exempté 
tous les Coptes de la g1zya » (34). 

Sous le règne d’al-Âmir bi Ahkäm Allāh (495/524—1101/1130), 
les Haibarites prétendaient ne pas acquitter la fizya à laquelle leur 
traité avec le Prophète ne les avait pas soumis. Ils y furent pourtant 
astreints comme tous les autres Dimmis (35). 


Les Mardaïtes, qui gardaient les portes de l’Amanus pour le compte 


(31) Abū ‘Ubaid, 37 sq.; Ibn Adam, 73. 

(32) Abū Yüsuf, 189F et 123A. 

(33) Baläduri, 158L et 165C; Lammens, Yazid, 385 sq. 

(34) Ibn ‘Abd al-Hakam, Futwh, 52; Magrizi, Hitat, I, 30B et I, 129W; Yäqüt, 
II, 295; Baläduri, 219L et 226C. 

(35) Ibn Naqqäi, I, 458 sq. 
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des Arabes, furent exemptés de tout impôt jusqu’au règne de Muta- 
wakkil (36). 

Lorsque les Arméniens traitèrent avec les Omayyades, en 33—653, 
ces derniers s’engagèrent à ne lever aucun impôt en Arménie, pendant 
sept ans. Plus tard, lorsque la gizya fut imposée, ceux d’entre eux qui 
appartenaient à la noblesse ne la payaient pas en tant que soldats (37). 
Le traité d’Adarbaiÿän prévoyait également que ceux d’entre les habi- 
tants qui seraient appelés sous les armes, au cours d’une année, seraient 
exemptés de la gizya cette même année (38). 


Le cas des Taglibites. 

On rapporte que ‘Umar I avait tout d’abord décidé d’imposer la 
gizya à la tribu arabe chrétienne des Bang Taglib. Un conseiller lui fit 
remarquer que c’étaient des gens d’une indomptable fierté et qu’ils se 
rallieraient à l’ennemi plutôt que de se soumettre à la ġizya. ‘Umar finit 
par leur accorder un traité aux termes duquel ils s’engageaient à payer 
une double zakät au lieu de la gizya. La concession était remarquable 
si l’on pense que la zakät est l’un des cinq piliers de l’Islam, à côté de la 
profession de foi, du jeûne, de la prière et du pèlerinage (39). D’après 
certains auteurs, cette zakät n’avait de la dîime aumônière que le nom; 
elle n’était en réalité qu’une gizya déguisée (40). ‘Umar lui-même aurait 
dit aux Taglibites: « C’est une gizgya que je vous impose; appelez-la 
comme vous voudrez » (41). Toutefois ce kadit semble avoir été forgé 
pour minimiser l’importance de l’exception consentie par ‘Umar aux 
Taglibites. D’autres légistes enseignent que le régime de la double dîme 
est en tout point celui de la zakät des Musulmans (42). D’après Ibn 


(36) Voir supra, introduction, note 79. 

(37) Laurent, 60. 

(38) Voir supra, introduction, note 81. 

(39) Abū ‘Ubaid, 28 sq. et 540 sq.; Abū Yüsuf, 184F sq.; Ibn Adam, 66; Gassäs, 
III, 94; Ibn Humäm, IV, 382 sq.; Ibn Qutaiba, Ma‘ärif, 193. 

(40) Abū ‘Ubaid, 543; Ibn Adam, 24; Ibn Qudäma, Mugni, X, 590. 

(41) Gassäs, Loc. cit.; Ibn Humäm, IV, 382. 

(42) Ibn Humäm, IV, 383. 
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Hanbal, Abū ‘Ubaid et Abū Ya‘lä, la double dîme était perçue même 
des femmes et des enfants taglibites (43). Chaféites et Malékites affirment 
qu'elle ne l'était ni des femmes ni des enfants (44), cependant que la 
majorité des auteurs enseignent que comme pour la zakat des Musul- 
mans, les femmes devaient acquitter la double dîme, mais non les en- 
fants (45). 

On dit que ‘Umar accepta également la double sadaga des Tanüh 
et des Bahr3’ (46). En revanche, certains Ghassanides passèrent à Pen- 
nemi plutôt que de payer la ğizya que ‘Umar voulait leur imposer (47). 
On rapporte enfin que ‘Ali b. Abt Tälib menaça, s’il devenait le maître, 
d’assujettir les Banü Taglib à la g2zya (48). Une fois au pouvoir, il re- 
nonça à son projet qui fut repris plus tard par ‘Umar II, puis définiti- 
vement abandonné. 


Exemption des Musulmans. 


Le Prophète a dit: « Le Musulman ne doit point la gigya (49). 
Cette imposition, par définition même, ne peut frapper que les Infidèles. 
Le jour où tout homme devra adopter l’Islam, « à la fin du monde, le 
Fils de Marie viendra briser la croix, tuer le cochon et abolir la Zong a 
qui n’aura plus sa raison d’être (50). 

Si un Dimmi se convertit à l’Islam après l’expiration de l’année 
fiscale, mais avant d’avoir acquitté la gizya, il n’en est plus redevable 
d’après Abū Hanifa, Mälik, Ibn Hanbal et les Chiites. Ceux-ci soutien- 
nent que la capitation ayant pour but d’amener les Dimmis à l'Islam 


(43) Abū ‘Ubaid, 29; Abū Ya‘lä, 139. 

(44) Mäwardi, 304. 

(45) Abū Yüsuf, 185F; Ibn Humäm, IV, 382; Ibn Adam, 67; Gassäs, III, 94; 
voir également Sa‘räni, II, 200; Tabari, Zhtilaf, III, 204 sq.; Dimaëqi, II, 197; Ibn 
Hubaira, 391. 

(46) Abū Ya‘lä, 139; Mäwardi, 304. 

(47) Ya‘qübi, Tärih, II, 161, 168. 

(48) Ibn ‘Abd Rabbih, III, 355. 

(49) Tirmidi, K 5, B 11; Abü Däwud, K 19, B 32; Ibn Hanbal, L 223, 285. 

(50) Ibn Hanbal, II, 240, 272, 406, 411; Bubäri, K 46, B 31. 
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et de les punir de leur infidélité, elle n’a plus sa raison d’être en cas de 
conversion du contribuable. D’après Sab" et Abū Yüsuf, le néophyte 
étant déjà constitué débiteur de la ¢izya avant sa conversion, il reste 
tenu de l’acquitter. 

Dans le cas où la conversion survient avant la fin de l’année fiscale, 
le Dimmi doit une gizya proportionnelle à la période de temps écoulée, 
d’après Safi‘, tandis que, d’après Abū Hanifa, aucune fraction de cet 
impôt ne peut lui être réclamée (51). 


5. — LE TARIF DE LA fizya. 
La théorie hanéfite. 


Lorsqu'un traité intervient entre l’imam et la population soumise, 
le tarif de la fizya est fixé d’un commun accord entre eux, comme ce 
fut le cas à Naÿrän. Dans ces conditions, les tarifs les plus divers peuvent 
être pratiqués. Au contraire si la population a été soumise de vive force, 
la čizya est obligatoirement fixée par l'imam aux taux établis par ‘Umar, 
à savoir 48 dirhems pour les riches, 24 dirhems pour les gens de condition 
moyenne et 12 dirhems pour les pauvres (52). 

D'après Abū Yüsuf, seront considérés comme riches, les changeurs, 
les marchands d’étoffes, les propriétaires de métairies, les négociants, 
les médecins, etc. Au contraire, on tiendra généralement pour pauvres, 
les artisans exerçant un métier manuel, laboureurs, tailleurs, teinturiers, 
cordonniers, savetiers, etc. (53). De ce texte il est permis de déduire 
que l’impôt professionnel dont il sera parlé plus loin et dont on ne re- 
trouve plus la trace à partir du Ile s.h. a été assimilé à la capitation. 


(51) Ibn Rušd, Mugaddimät, I, 284; Sa‘räni, II, 201; Dimaëqi, II, 196 sq.; Ibn 
Hubaira, 390 sq.; Tabari, Zhtilaf, III, 211 sq.; Abū Yüsuf, 187F et 122A; Safi, IV, 
123, 191; Mäwardi, 306; Abū Ya‘lä, 144; Nawawi, Minhäg, III, 280; Ibn Qudäma, 
Muÿni, X, 588; Querry, I, 344; Abū ‘Ubaid, 47; Käsäni, VII, 112; Ibn Humäm, IV, 
374; Aureng Zaib, II, 246; Gassäs, III, 101; Sarahsi, Mabsüt, X, 80. 

(52) Käsäni, VII, 111; Ibn Humäm, IV, 368; Aureng Zaib, II, 244; Gassäs, 
III, 96. 

(53) Abū Yüsuf, 187F et 122A; 190F et 123A. 
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Ajoutons ou" Abo Yüsuf ne donne aucune indication concernant la classe 
moyenne. 

D’après quelques auteurs, celui qui possède moins de 200 dirhems 
appartient à la classe pauvre; s’il possède de 200 à 400 dirhems, il fait 
partie de la classe moyenne; au-delà de ce chiffre, il est considéré comme 
riche (54). Dans ce cas, ce n’est pas le revenu mais le capital qui est 
pris en considération. 

Sarahsi observe judicieusement qu’on ne peut évaluer la richesse 
de quelqu'un par des chiffres. En effet, si dans tel pays il suffit de posséder 
10.000 dirhems pour être riche, dans tel autre il faut en posséder au moins 
50.000. L’imam évaluera donc librement l’état de fortune de chacun(55). 
Ainsi Sarahsi se rendait compte que le pouvoir d’achat de la monnaie 
est fonction des circonstances de temps et de lieu. 

Abū Yüsuf observe que ‘Umar ne s’est pas contenté d’imposer aux 
habitants du Sawäd une gizya de 12, 24 et 48 dirhems, mais qu'il les a 
en outre astreints à donner une hospitalité de trois jours aux Musulmans 
de passage (diyafa) et à ravitailler les troupes (arzäg) (56). 


La théorie malékite (57). 

La g1zya peut être imposée par un traité passé entre l’imam et la 
population soumise; son taux varie selon la convention. Elle peut être 
collective et porter sur l’ensemble des habitants; dans ce cas, elle ne 
varie pas avec le nombre de ces derniers qui en sont tous tenus solidai- 
rement. Si au contraire la population a été soumise de vive force, l’imam 
est tenu de lui imposer le tarif de la ğizya pratiqué par ‘Umar, soit 4 
dinars dans les pays à étalon or et 40 dirhems dans les pays à étalon 


(54) Gassäs, III, 96. 

(55) Sarahsi, Mabsüf, X, 78; Sa‘räni, II, 200; Dimaëqi, II, 195 sq.; Gassäs, III, 
96 sq.; Tabari, Zhtilaf, III, 208 sq.; Ibn Hubaira, 390. 

(56) Abü Yüsuf, 56F et 36A, 60F et 38A, 64F et 41A. 

(57) Ibn Rušd, Mugaddimät, I, 279 sq.; Perron, II, 291, 293, III, 42; Dep, III, 
168 sq.; Sa‘räni, II, 200; Dimaëqi, II, 195 sq.; Ibn Hubaira, 390; Tabari, Jhtilaf, 
III, 208 sq. 
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argent, pour les riches et les pauvres indistinctement. Les Dimmis doivent 
en outre la diyafa et larzãq. 


La théorie chaféite. 


Le tarif minimum de la gizya a été fixé par le Prophète à un dinar; 
aucun maximum n’a été prévu par lui. L’imam doit s’efforcer d’obtenir 
des taux supérieurs à un dinar, en tenant compte de l’état de fortune 
des contribuables. Mais lorsque sa décision est prise, il n’est plus permis 
de modifier le taux de la gizya qui s’impose désormais de génération 
en génération. 


Il est en outre recommandable de stipuler, en sus du minimum 
légal, que les Dimmis devront pratiquer l’hospitalité à l’égard des voya- 
geurs musulmans. La durée du séjour de ces derniers ne doit pas dépasser 
trois jours et trois nuits; elle peut être également d’un jour ou d’une 
nuit. Si un voyageur est retenu chez un Dimmi au-delà de ce délai, par 
la maladie ou le mauvais temps, il doit payer des frais de séjour. Les 
Dimmis fourniront à leurs hôtes la nourriture habituelle et ne sont pas 
obligés de faire des frais extraordinaires comme le sacrifice d’un mouton 
ou d’une poule. Ils donneront également aux montures de leurs hôtes 
un abri nocturne et leur fourniront le fourrage. Cependant, d’après 
Mävwardi, le fourrage n’est pas dû. Ce dernier ajoute que seuls les habi- 
tants de la campagne, à l’exclusion de ceux des villes, furent astreints 
à la diyafa (58). 

Si imam le juge utile, il peut taxer le pauvre d’un dinar ou de 12 
dirhems, les gens de condition moyenne de 12 dinars ou de 24 dirhems, 
les riches de 4 dinars ou de 48 dirhems. Le Dimmi est cru sur parole s’il 
déclare être de condition pauvre ou moyenne; la preuve du contraire 
incombe à l’imam (59). 


(58) Mäwardi, 303 sq.; Abū Ya‘lä, 139; Sañ‘i, IV, 101, 102, 119, 120, 122, 124, 
191 Nawawi, Minhäë, III, 279, 281 sq.; Siräzi, 295. 

(59) Sañ‘i, IV, 122; Sa‘räni, II, 200; Dimaëqi, II, 195 sq. Tabari, Zhtilāf, III 
208 sq.; Ibn Hubaira, 390. 
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La théorie hanbalite (60). 

Plusieurs opinions sont attribuées à l’imam Ibn Hanbal: a) Le 
tarif de la gizya est de 12 dirhems pour les pauvres, de 24 pour les gens 
aisés et de 48 pour les riches; ce taux est invariable, il n’est susceptible 
ni d'augmentation ni de réduction. b) C’est l'imam qui fixe le maximum 
et le minimum de la £izya. c) Seul le minimum de la gizya a été fixé à 
un dinar, tandis que le maximum est susceptible de variations. d) Le 
tarif de la gizya n’a été fixé que pour les habitants du Yémen, à un dinar 
par personne. 

L’imam a la faculté de stipuler, en outre, que les Dimmis donneront 
l'hospitalité aux Musulmans de passage, leur fourniront la nourriture 
et le fourrage, et répareront les ponts. Ils logeront leurs hôtes soit dans 
leurs maisons, soit même dans leurs églises. ‘Umar I imposa aux habitants 
de Syrie d’élargir les portes de leurs églises, afin de permettre aux Musul- 
mans d'y pénétrer à cheval! 

Si ce dernier détail est apocryphe, 1l est du moins certain que les 
couvents ont pratiqué une large hospitalité en terre d’Islam. Zayat fait 
observer que, dans les premiers temps, ils n’eurent pas de locaux spécia- 
lement affectés à cet usage. Mais bientôt les visiteurs, les promeneurs, 
les amateurs de bons vins et de plaisir s’accrurent; les seigneurs amenaient 
leurs femmes avec eux. Les moines qui s’en trouvaient gênés se mirent 
à élever dans le voisinage de leurs couvents des bâtiments où 1ls recevaient 
leurs hôtes et qu’on appelait batt diyafa (61). 


Opinions indépendantes. 

D’après Abū ‘Ubaid, le tarif de la ğizya, comme celui du haräÿ, 
doit être fixé d’après les facultés contributives du redevable. La preuve 
en est que ‘Umar pratiqua des taux différents de ceux du Prophète (62). 


(60) Ibn Qudäma, Mugni, X, 574, 578, 580; Sa‘räni, II, 200; Dimaëqi, Ibn 
Hubaira, Tabari, Ihtilāf, loc. cit. 

(61) ‘Umari, Masälik, 300, 305, 311 etc.; Zayat, Couvents, 346. 

(62) Abū ‘Ubaid, 41; Ibn Adam, 23; Querry, I, 344. 


280 LES DIMMIS ET L'IMPOT 


Ibn Naqqäë estime que l’imam doit manifester son zèle pour la 
religion en élevant le tarif de la gizya. Et il ajoute: « Certes au temps 
où nous vivons, il serait bien juste de prélever annuellement mille dinars 
sur tel ou tel Dimmi » (63). 


La gizya impôt en nature et en argent (64). 

La gizya est un impôt mixte composé d’une somme en numéraire 
et de prestations en nature (arzãq et diyäfa). La somme en numéraire 
pouvait elle-même être acquittée en nature et l’était en fait assez souvent. 
Pour ne pas les obliger à vendre leurs biens, en vue de payer la gizya, 
‘AB b. Abï Tālib acceptait des contribuables des objets en rapport avec 
leur genre de travail, aiguilles fines ou grosses, cordes, meules, pour une 
valeur équivalente à l’impôt ; ‘Umar acceptait même des chameaux. 
Les premiers califes s’autorisaient pour ce faire de ce que la gizya des 
Yéménites et des habitants de Naÿrän était acquittée entre les mains 
du Prophète en vêtements. 

A un moment donné, les percepteurs acceptèrent même du vin et 
du porc en paiement de la capitation. ‘Umar le leur interdit. Cependant 
les bêtes mortes, le vin et le porc peuvent être vendus, afin que leur prix 
serve à acquitter la gizya. 


La gizya impôt de répartition ou de quotité. 

Les légistes enseignent que la gizya est un impôt de quotité dont 
le taux est déterminé par l’imam; ils reconnaissent cependant qu’elle 
a souvent été un impôt de répartition dont le produit total était fixé 
d'avance par l’imam et qui était réparti à des échelons successifs entre 
les contribuables. 

Abū ‘Ubaid rapporte que Hudaifa b. Yamān et ‘Utmän b. Hunaif, 
lorsqu'ils étaient dans le Sawād, recensaient les habitants de chaque 


63) Ibn Naqgqāš, I, 514; voir également Turtüëi, 138; Qalqašandi, XIII, 362. 
(64) Ibn Qudāma, Mugni, X, 377 sq.; Abū Yüsuf, 187F et 122A, 189F et 123A; 
Tabari, Jhtilāf, III, 232; Abū ‘Ubaid, 44 sq.; 50, 190, 368; Süli, 215. 


LES DIMMIS ET L'IMPOT 281 


village, calculaient la Zong qui était due par l’ensemble des habitants, 
puis faisaient venir le dihqän du village et lui disaient: « Ton village 
est imposé de tant. Va et répartis cette somme entre vous ». Le dihqān 
était ainsi rendu responsable de la totalité de ce qui était dû par les 
habitants du village (65). En Mésopotamie, d’après Denys de Tell Mahré 
(+231=845), l’émir répartissait entre les répondants de l’impôt les 
sommes demandées, autant qu’il put à chacun également. Ceux-ci les 
répartissaient à leur tour entre les villages (66). 


En 815—1412, Chrétiens et Juifs du Caire se rassemblèrent dans 
la mosquée de Häkim, en présence d’un imam, d’un cadi et d’un muh- 
tasib et l’on inscrivit leurs noms, afin d’exiger de chacun la ğizya en 
proportion de ses facultés. Auparavant, la gi4ya qui était un impôt de 
répartition était fixée à 30.000 dirhems par an. Mais on avait fait valoir 
auprès du sultan qu’il valait mieux imposer chacun en particulier, 


d’après le tarif établi par ‘Umar (67). 


La ğizya impôt fixe. 

La ğizya n’est ni un impôt proportionnel dont le tarif est uniforme, 
quelle que soit importance de la matière imposable, ni un impôt pro- 
gressif dont le tarif augmente avec la matière imposable. D’après les 
uns, elle est une imposition fixe et invariable, quelque soit l’état de 
fortune du contribuable; d’après les autres, elle comprend trois tarifs 
applicables à tous les contribuables répartis en trois catégories, selon 
leur degré de richesse. 


Gigya et taxations extraordinaires. 


Les gouvernants ont souvent pratiqué des tarifs de gizya supé- 
rieurs à ceux qui leur étaient indiqués par la tradition. Théodose, un 
Melkite qui avait affermé l’impôt d’Alexandrie, de la Béhéra et du 


(65) Abū ‘Ubaid, 52. 
(66) Denys, 113. 
(67) Quatremère, Mémoires, II, 258. 
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Mariout, imposa au patriarche copte Agathon (39/58—659/677) une 
gizya de 36 dinars par an (68). 

En 211—826, le patriarche Denys de Tell Mahré, qui se trouvait 
en Égypte, intervint auprès des autorités en faveur des habitants de 
Tanis qui payaient indistinctement, qu’ils fussent riches ou pauvres, 
une gizya de cinq dinars. Il obtint gain de cause et les habitants de 
cette localité payèrent depuis, la même capitation que ceux de la Gazira, 
c’est-à-dire 12, 24 et 48 dirhems (69). En 216=831, éclata la grande révolte 
des Chrétiens Baëmurites, habitants du littoral entre Rosette et Damiette. 
Ma’mün arriva en Égypte, accompagné du patriarche Denys. Il rendit 
le préfet responsable des événements, parce que, disait-il, il demandait 
à la population plus qu’elle ne pouvait donner. Mais les Baëmurites 
ayant refusé de venir à composition, on leur livra une guerre sans merci. 
Ils furent pris et exilés. Trois mille d’entre eux furent envoyés à Damas 
comme esclaves. Ce fut le dernier épisode de la résistance copte. « De- 
puis, écrit Magrïzi, les Coptes furent asservis sur toute l’étendue de 
l'Égypte et les Musulmans commencèrent à prévaloir en nombre dans 
la plupart des villages » (70). Maqrīzī ajoute qu’à dater de ce jour, les 
conversions se multiplièrent et il conclut: « On ne connaît pas de nation 
qui se soit convertie en une seule heure, comme les Coptes » (71). 

En 386—996, Bahai ad-Dawla perçut des Juifs de Bagdad des 
impositions extraordinaires, parce que le Juif Ibn Fadlän avait refusé 
un prêt à l’un des serviteurs de ce prince (72). En 479—1086, sous le 
règne du Fatimide al-Mustansir, Juifs et Chrétiens furent astreints à 
payer une ğizya extraordinaire d’un dinar 1/3 par tête (73). Du temps 
d’Ibn Mammäti (+606=1209), les taux de la gigya d'Égypte étaient 
les suivants: 4 dinars 1/6 pour la classe riche; 2 dinars et 2 girãts pour 


(68) Sévère, 122; Synaxaire, I, 64. 

(69) Michel le Syrien, III, 63; Bar Hebraeus, Chron. Eccl., I, 360. 
(70) Magrizi, Hita, II, 494; Ibn Batriq, 57; Wiet, 73 sq. 

(71) Magrizi, Hitaf, I, 25B et I, 102W. 

(72) Ibn Miskawaih, III, 286. 

(73) Quatremère, Mémoires, II, 447. 
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la classe moyenne; 1 dinar 1/3 ou 1/4 et 2 habbas pour la classe pauvre. 
A ces chiffres, il fallait ajouter 2 dirhems 1/4 à titre de frais de recouvre- 
ment (74). En 650—1252, al-As‘ad Hibat Allāh, vizir de Muʻizz, perçut 
une double gäliya des Dimmis (75). Lorsque le sultan mamelouk Qaläun 
monta au trône (678—1279), il abolit le dinar supplémentaire qui était 
perçu depuis dix-huit ans des Dimmis, outre la galiya, pour les dépenses 
de l’armée. Barqüq abolit d'autre part la gäliya exceptionnelle de 60.000 
dinars que payaient les habitants de la province d’al-Nastarawiyya (76). 
Du temps de Qalqaëandi (+821—1418), la classe riche en Égypte ne 
payait que 25 dirhems et la classe pauvre 10 dirhems (77). 

Outre les impôts ordinaires, les princes prélevaient sur les Dimmis, 
selon leur bon plaisir ou au hasard des événements, des taxations extra- 
ordinaires. Les princes chrétiens procédaient de même avec les Juifs à 
la même époque. En 1181, Philippe Auguste jeta en prison tous les Juifs 
fortunés de Paris; ils durent verser une rançon énorme pour recouvrer 
leur liberté. Quelques mois plus tard, le même roi lança un édit libérant 
les Chrétiens des dettes envers les Juifs, à charge par les débiteurs d’en 
verser un Cinquième au trésor. Lorsqu’au début du XIIe siècle il rappela 
les Juifs en France après les avoir expulsés, il leur fit payer sa protection 
par une taxe qu'il percevait sur toutes leurs transactions. En 1223, 
Louis VIII rendit une ordonnance confisquant les créances des Juifs 
en faveur du trésor et Saint Louis renouvela lui-même cette mesure en 
1230. En outre le pape Innocent III, par le concile de Latran, en 1215, 
astreignit les Juifs au paiement de la dîme ecclésiastique (78). 

Lorsque les armées du Mamelouk Qutuz reprirent Damas aux 
Mongols, en 658—1260, les Chrétiens furent imposés d’une taxation 
de 150.000 dirhems qu'ils répartirent entre eux (79). En 663—1264, sous 


(74) Ibn Mammäti, 318; Qalqañandi, III, 462. 

(75) Magrizi, Hitat, II, 497; Quatremère, Sultans, I, 37. 

(76) Magrizi, Hitat, I, 106B et II, 91W; Quatremère, Sultans, II, 3. 
(77) Qalqaëandi, III, 462. 

(78) Gaillard, 51, 53, 54. 

(79) Magrizi, Hifat, II, 497. 
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le patriarcat d’Anba Yünis, on frappa les Chrétiens d'Égypte d’un impôt 
extraordinaire de 500.000 dinars qu’ils durent verser en espèces. En 
893—1487, le sultan Qait Bay voulant financer une campagne en Asie- 
Mineure, confisqua de l’argent aux Chrétiens et aux Juifs. Pour parer 
aux difficultés financières dans lesquelles il se débattait, Qansüh Gauri 
(906/921=—1501/1516) frappa les communautés juives et chrétiennes 
d'une taxe extraordinaire de 30.000 dinars (80). En sens inverse, pen- 
dant qu’il était en guerre avec son frère, Ma’mün se contentait de per- 
cevoir en Égypte une gizya d’un demi dinar par personne, ce qui est 
inférieur au taux minimum prévu par les légistes les plus modérés (81). 
6. — LE RECOUVREMENT DE LA Zeng, 

Le fait générateur (82). 

D’après Abū Hanifa, la Zong est exigible au commencement de 
l’année fiscale et peut être perçue pour la première fois à la conclusion 
du pacte de dimma. D’après Mälik, Zap et Ibn Hanbal, la gizya ne 
doit être perçue qu’à l’expiration de l’année fiscale, c’est-à-dire quand 
les douze mois lunaires sont achevés. Abū Yüsuf et Saibänï pensent qu’il 
faut percevoir la capitation en plusieurs échéances; celles-ci seront 
bimensuelles, d’après le premier, et mensuelles d’après le second. Sarahsi 
estime cependant qu'il convient de percevoir la ğizya en une seule échéance. 

D’après Säf‘ï, Mälik et l’une des deux opinions attribuées à Ibn 
Hanbal, la gizya due par le Dram? qui décède constitue une dette dont 
sa succession est grevée. En cas de décès en cours d’année, les héritiers 
doivent une gizya proportionnelle à la période de temps écoulée. D’après 


(80) Wiet, 601, 613. 

(81) Papyrus Erzherzog Rainer: Führer durch die Ausstellung, Vienne, 1894, 495, 670. 

(82) Sa‘räni, II, 200; Dimaëqi, II, 196 sq.; Ibn Hubaira, 390 sq. Tabari, Zhtiläf, 
III, 211 sq.; Käsäni, VII, 111 et 112; Aureng Zaib, II, 244, 246; Ibn Humäm, IV, 
374, 376; Gassäs, III, 94, 100 et 101; Sarabsi, Mabsüf, X, 80, 82; Abū Yüsuf, 187F sq. 
et 122A sq.; Ibn Rušd, Mugaddimät, I, 282; Nawawi, Minhäÿ, III, 280; Safi, IV, 123, 
191; Mäwardi, 306; Abū Ya‘lä, 144; Ibn Qudäma, Mugni, X, 577, 589; Querry, I, 
343 sq. 
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Abū Haniïfa et une seconde opinion attribuée à Ibn Hanbal, si la mort 
du contribuable survient avant qu’il ne se soit acquitté de la gizya, ses 
héritiers ne sont pas tenus de ce chef et aucune somme n’est réclamée 
sur ses biens successoraux. 


D’après Abū Hanifa, une gizya échue et non payée est prescrite 
par le seul fait que la fizya de l’année suivante devient exigible. A quoi 
servirait-il de percevoir une double capitation, lorsqu'une capitation 
simple suffit à atteindre le but désiré qui est d’humilier et de châtier 
l’Infidèle? Au contraire, d’après Abū Yüsuf, Saibäni, Safi et Ibn 
Hanbal, la fizya ne saurait se prescrire. 

En fait, selon les époques et les besoins de la trésorerie, la gizya fut 
acquittée en un, deux, trois, quatre, cinq ou six versements. Au début, 
elle fut même acquittée mensuellement. En 366—976, le calife "Ta 
ordonna qu’elle fut perçue en une seule échéance en Muharram (83). 
Au temps d'In Mammäti (+606—1209) la gigya était perçue en 
Dū ‘l-Higga. Mais cet auteur rapporte que, jusqu’alors, elle avait été 
perçue en Muharram (84). En 682— 1283, la gizya fut perçue en Muharram, 
alors que l'usage était de la prélever en Ramadän (85). Du temps de 
Qalqaëandi (+821—1418), elle était de nouveau perçue en Ramadan (86). 


Organisation des services fiscaux. 

La gizya et le haräg étaient plus souvent affermés à des particuliers 
que recouvrés par le système de la régie (87). A l’époque de ‘Umar I, 
il n’entrait point de percepteur en Cyrénaïque. La gigya était perçue 
par les habitants eux-mêmes qui en portaient le produit aux autorités 
(88). En Arménie, C'étaient les seigneurs féodaux qui étaient chargés 


(83) Sab, Rasa’il, 112; Qalqaëÿandi, X, 27; Denys, 133; Mez, I, 76; Zayat 
Couvents, 403. 

(84) Ibn Mammäti, 318; Qalqañandi, III, 462. 

(85) Quatremère, Sultans, II, 59. 

(86) Qalqaëandi, Loc. cit. 

(87) Voir infra, note 154. 

(88) Voir supra, introduction, note 89. 
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de percevoir les impôts et d'en remettre le montant à l'Etat musulman. 
Aussi en profitaient-ils pour ne payer que s’ils étaient les moins forts (89). 


Un écrivain juif de l’époque abbaside rapporte que ses coreligion- 
naires ne payaient rien au Calife, mais acquittaient annuellement une 
capitation d’un dinar entre les mains du chef de la Dispersion. Celui-ci 
payait sans doute un forfait annuel au calife (90). Nuwairi explique la 
manière de tenir à jour les listes des Dimmis assujettis à la g4ya. Chaque 
année, les autorités religieuses dimmies fournissent au percepteur de la 
gäliya des listes faisant état des ressources de chacun. A ces listes, on 
ajoute les noms des nouveau-nés et des personnes fraîchement installées 
dans le district. On en retranche, par contre, les noms de ceux qui se 
sont convertis à l’Islam, qui sont décédés ou qui ont quitté le district. 
A partir de l’âge de treize ans, l’enfant doit être inscrit sur ces listes (91). 


Les formes du paiement: caractère infémant de la gizya (92). 

En vertu du texte divin (Cor. IX 29), la gizya est un instrument 
d’humiliation. Mais les auteurs ne sont pas d'accord sur la manière 
dont les Dimmis doivent être humiliés en l’acquittant. D’après Šafiʻi et 
ses disciples, l’humiliation réside pour les Dimmis dans le simple fait 
d’être soumis à la loi islamique et d’acquitter la ğizya. La perception 
de celle-ci ne doit donc pas s’accompagner de manifestations particu- 
culières; elle se fera avec douceur, on ne frappera pas les Dimmis et on 
ne leur causera aucun mal. D’après quelques auteurs, l’élément infâmant 
de la ğizya est que le contribuable doit l’acquitter en personne,sans qu’il 
lui soit possible de donner mandat pour ce faire. D’après d’autres, 


(89) Laurent, 158. 

(90) Mez, I, 74. 

(91) Nuwairi, VIII, 242. 

(92) Abū ‘Ubaid, 19, 54; Süli, 215 sq.; Tabari, Tafsir, X, 67; Zamahéëari, II, 
147; Nawawi, Minhäÿ, III, 280 sq.; Ibn Rušd, Mugaddimät, 1, 284; Perron, II, 292; 
Sarabsi, Mabsüt, X, 77 sq.; Ramli, I, 101; Safi‘, IV, 99, 127, 191; Tabari, Jhtilāf, III, 
231; Aureng Zaib, II, 246; Gassäs, III, 98 sq.; Ibn Qudäma, Mugni, X, 628. 
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Phumiliation réside dans le fait que le contribuable paie la g1zya debout, 
tandis que le percepteur la reçoit assis. 

D’après Zamahÿari, le Dom? viendra en personne et à pied. Le 
percepteur qui sera assis l’empoignera par le collet et le secouera en lui 
disant: « Acquitte la gizya, ô Dimmi! » De l’autre main, il lui donnera 
une tape sur la nuque. Quelques auteurs préconisent cette autre for- 
mule: « Acquitte la fizya, ô ennemi d’Aläh ». La main du percepteur 
devra être en dessus et celle du contribuable en dessous. Le percepteur 
devra se comporter avec dédain. Le Dimmi se présentera le dos courbé 
et la tête baissée." Il posera en personne l'argent dans la balance, tandis 
que le percepteur le prendra par la barbe et lui administrera un soufflet 
sur chaque joue. En tous cas, d’après Abū ‘Ubaid, l’humiliation ne peut 
consister ni: à imposer les Dimmis au-delà de leurs forces, ni à leur infliger 
des souffrances. 


Cependant comme il était permis de s’y attendre, les Zugab? du 
VIIIe s.h. ont considérablement exagéré le caractère infâmant de la 
#izya. Voici d’après Ibn Naqqäÿ, l'interprétation que le cheikh Ahmad 
ad-Dardir donnait du verset coranique IX 29: « Le Dimmi ira person- 
nellement et non par l’entremise d’un fondé de pouvoirs chez l’émur 
chargé de la perception de la gizya; le Dimmi s’avancera vers lui, portant 
la somme dans la paume de la main d’où l’émir la prendra de telle 
sorte que la main de celui-ci soit en dessus et celle du Dimmi en dessous. 
Après quoi, l’émir lui donnera sur la nuque un coup de poing; un homme 
se tiendra debout auprès de l’émir pour chasser ensuite brusquement le 
Dimmi... Tout le monde sera admis à jouir du spectacle... Peut-être 
finiront-ils par croire en Alläh et en son Prophète, et alors ils seront 
délivrés de ce joug ignominieux ». Ibn Taimiyya insiste également sur 
la nécessité d’infliger de tellés vexations. Pour cet auteur, écrit M. Laoust, 
la condition des minorités dans l'Islam est celle d’un protectorat d’hu- 
miliation. 


Pour ne nous avoir pas gratifiés de tout ce luxe de détails, les Byzan- 


tins n’en considéraient pas moins la capitation comme un outrage et 
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un signe de déchéance sociale. Tout impôt personnel, d’ailleurs, était 
tenu, dans l’Antiquité, pour une marque de servitude. Au Ille siècle 
déjà, Tertullien parle de la capitation dans les termes suivants: « Sed 
enim agri tributi onusti viliores, hominum capita stipendio censa ignobiliora; 
nam hae sunt notae captivitatis » (Apol. 13). Enfin dans le Code Théodosien 
(XIII, 10, 4) il est question de « a plebeiae capitationis injuria ». 

La Chrétienté médiévale infligeait également aux Juifs des avanies 
qui rappellent celles de la ğizya. Au IXe siècle, à Toulouse, ils étaient 
molestés le Vendredi-Saint et aux fêtes de l’Ascension et de Noël. Les 
chefs des communautés juives étaient souffletés publiquement dans le 
but de leur rappeler les souffrances du Christ. Au XIIIe siècle, ils rache- 
tèrent cette humiliation par une taxe qu’ils devaient payer régulière- 
ment au clergé (93). 


Les garanties en matière de recouvrement. 

Le refus d’acquitter la ğizya entraîne la rupture du pacte de dimma 
d’après Safi‘, Mālik et Ibn Hanbal, mais non d’après Abū Hanifa (94). 

Pour procéder au recouvrement, écrit Abū Yūsuf, il ne faut ni 
frapper les contribuables, ni les exposer au soleil, ni leur infliger des 
châtiments corporels répugnants. Il faut user avec eux de douceur, les 
emprisonner et ne pas les relâcher avant qu’ils ne se soient acquittés 
intégralement. ‘Umar I passait un jour par une route de Syrie auprès 
de gens qu’on tenait exposés au soleil et sur la tête desquels on versait 
de l’huile. Comme il demandait de quoi il s'agissait, on lui répondit: 
« Nous les châtions jusqu’à ce qu’ils acquittent la gizya; ils prétendent 
n’avoir pas de quoi la payer. — Alors, dit ‘Umar, laissez-les et ne leur 
imposez pas ce qu’ils ne peuvent faire, car Tat entendu l’Apôtre d’Alläh 
dire: « Ne châtiez point les gens, car ceux qui châtient les gens, c’est 
Allāh qui les châtiera au jour de la Résurrection » (95). 


(93) Ibn Naqqäë, II, 106; Laoust, 271; Gaillard, 42; Mommsen et Marquardt, 
Manuel des Antiquités Romaines, trad. Humbert, Paris, 1892 et sv., T. X, p. 249, 

(94) Sa‘räni, II, 202; Käsäni, VII, 113; Mäwardi, 308; Ib&hi, 356F et 136A. 

(95) Abū Yüsuf, 189F et 123A, 192F et 125A. 
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Le percepteur doit, en outre, apposer un sceau de plomb sur la 
nuque des Dimmis, au moment du paiement, et jusqu’à ce qu’ils aient 
tous été passés en revue (96). La tradition rapporte, en effet, que ‘Umar 
envoya en Irak Hudaïfa b. al-Yamän et ‘Utmän b. Hunaif pour y im- 
poser les habitants et leur mettre à la nuque un sceau de plomb (97). 
Cette opération porta sur 550.000 individus et fut entreprise pour la 
première fois à Häniqin (98). Une autre tradition dit que ‘Umar écrivit 
à tous les gouverneurs d’apposer un sceau sur la nuque des Dimmis (99). 
Il écrivit en particulier à ‘Amr b. al-‘Âs qui scella les nuques des hommes 
qui payaient la gzya (100). Ce sceau n’était pas, comme on l’a parfois 
cru, un signe distinctif au port duquel les Dimmis étaient astreints, mais 
simplement un moyen de savoir s'ils avaient ou non acquitté la g1zya. 
Il constituait donc une espèce de quittance que les Dimmis devaient 
exhiber, tant que duraient les opérations de perception de l’impôt. 
Abü Yüsuf le dit clairement: « Il faut, en outre, que tu leur apposes, 
écrit-il, un sceau sur la nuque lors de la perception de la gizya, jusqu’à 
ce que tous aient été passés en revue, sauf ensuite à rompre ces sceaux 
sur leur demande, ainsi que fit ‘Utmän b. Tunaif » (101). Plus loin il 
poursuit: « Utmän marqua les Infidèles du Sawäd, opération qui porta 
sur 500.000 individus divisés en trois catégories, de 48, 24 et 12 dirhems. 
Cette révision achevée, il les renvoya aux dihgäns en rompant le sceau 
qu’il avait apposé sur chacun d’eux » (102). 

Associé à la notion de #izya, le sceau fut bientôt considéré comme une 
marque d’humiliation et d’infâmie. Hağğāğ voulant déshonorer les com- 


(96) Abū Yüsuf, 195F et 127A. 

(97) Abū ‘Ubaid, 52; Abū Yüsuf, 60F et 38A. 

(98) Baläduri, 270L et 280C; Abū Yüsuf, 195F et 127A. 

(99) Abū ‘Ubaid, 53; Ibn ‘Asäkir, I, 179; Abū Yüsuf, 196F et 128A. 

(100) Maart, tat, I, 76, 77B et I, 322, 323W; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futÿh, 
151; Suyüti, I, 70. 

(101) Abū Yüsuf, 195F et 127A. 

(102) Abū Yüsuf, 196F et 128A. — On cite souvent le vers de Baëëär b. Burd 
(+173=789): « Mon amour pour elle a stigmatisé ma nuque à l'endroit où s’appose 
le sceau des Dimmis » (v. Isfahäni, III, 26A et III, 151N). 


290 LES DIMMIS ET L'IMPOT 


pagnons du Prophète leur apposa sur le cou et les mains le sceau dont 
les Musulmans marquaient les Dimmis (103). Les Musulmans mar- 
quaient parfois leurs captifs de la même manière (104). Les sceaux 
n'étaient pas nécessairement faits de plomb; l'argile était également 
utilisée (105). 

En réalité, le procédé de sceller le cou des Dimmis ne fut employé 
qu’à certaines époques que les historiens se sont donné la peine de nous 
signaler. Ainsi en 90—708, Maslama, préfet de Mésopotamie, envoya 
quelqu'un qui mesura les champs, compta les vignes et les arbres, les 
troupeaux et les hommes, et accrocha au cou de chacun une médaille 
de plomb (106). 

On a remarqué (107) que ce sceau n’était pas toujours déshonorant; 
à l’époque d’Ibn Batüta (+777—1375) celui qui entrait à Damiette 
ne pouvait en sortir sinon muni d’un sceau du gouverneur; les individus 
jouissant de quelque considération recevaient ce cachet imprimé sur un 
morceau de papier; quant aux autres, on imprimait le sceau sur leur 
bras qu’ils montraient. Toutefois, le sceau de plomb était certainement 
considéré comme un signe d’infâmie à la fin du Ier s.h. Il l’était encore 
un siècle plus tard (108). L’historien arménien Ghévond se plaint, 
comme d’une note de servitude exaspérante, des sceaux dont on mar- 
quait les Dimmis à l’époque de SafFäh (132/136—750/754) et de Harün 
ar-Rašid (170/193—786/809) pour attester leur inscription au registre 
de la capitation (109). Denys de Tell Mahré rapporte qu’à la même 
époque, à l’arrivée du stigmatiseur en Mésopotamie, tous prirent la 
fuite. Il marquait les hommes au cou «comme des esclaves », ou sur 


(103) Ibn Haldün, III, 39; Mubarrad, 286; Tabari, Tarik, II, 854; Abū ’l 
Mahäsin, I, 191; voir également Tabari, Tärih, II, 1277; Ibn Atir, Tarik, V, 3. 

(104) Tabari, Tärih, II, 1276, 1630. 

(105) Jbid., II, 1252. 

(106) Chron. Anonymum, I, 233. 

(107) Wiet, 46. 

(108) Isfahäni, XVIII, 182. 

(109) Ghevond, 124. 
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le front, les deux mains, la poitrine et même le dos. Sur la main droite, 
il mettait le nom de la ville, sur la gauche il écrivait: « Mésopotamie ». 
Il suspendait au cou de chacun deux médailles dont l’une portait le 
nom de la ville et l’autre celui du district. Il inscrivait aussi le nom de 
l'individu, sa description, son village. Mais ce recensement ne put être 
mené à bien à cause du mécontentement qu’il souleva parmi la popula- 
tion (110). 

Dans la collection de l’archiduc Rainer, on peut voir des cachets 
remontant au Ille s.h. L’un d’eux porte la mention suivante: « Ğizya 
d’al-lÿärän, pour lan 287. Douze dirhems » (111). Cependant dès la 
fin du Ier s.h., il existait des quittances d'impôts écrites (112). 

Il est certain que ce ne furent pas les Arabes qui inventèrent l’em- 
ploi des sceaux de plomb. Les Romains stigmatisaient leurs esclaves. 
Les Assyriens apposaient au cou de leurs esclaves des cachets de terre 
cuite et les Juifs en faisaient autant (113). Cette pratique subsistait 
encore dans l’empire byzantin, à la veille de la conquête arabe. 

L'administration utilisa parfois d’autres marques que le sceau 
classique. Sous le règne de Sulaimän b. ‘Abd al-Malik, Usäma fit re- 
censer les moines d'Égypte; chacun d’eux dut porter au bras gauche 
un bracelet de fer sur lequel était gravé, outre la date, son nom et celui 
du couvent auquel il apparténait. Les moines que l’on découvrait sans 
bracelet s’exposaient à avoir la main coupée et même à la peine de mort; 
d’autre part leur couvent était fermé après avoir été frappé d’une amende 
de mille dinars (114). Sous le règne de Hisäm (106/125—724/743), 
l’intendant des finances ‘Ubaid Allāh b. Habhäb fit graver sur la main 
des Chrétiens une effigie de lion. Celui qui était découvert sans cette 
marque s’exposait aux peines les plus sévères (115). 


(110) Denys, 104, 124. 
(111) Cf. Tabari, Taärih, I, 2054; Mas‘üdi, Murüÿ, IX, 14. 
geg a 12) e E E aus der Sammlung der Papyrus Erherzog Rainer, Vienne, 1896-97. 
. II, p. ` 
(113) Dans Mañrig, T. V, p. 651; Mez, I, 76. 
(114) Magrizi, Hitat, II, 492. 
(115) Magrizi, Hifat, II, 492, 493. 
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II. — LA THÉORIE DU HARAG EN DROIT MUSULMAN 


1. — DÉFINITION DU karā. 


A l’époque abbaside, le mot haraÿ ou bor? désignait généralement 
l'impôt foncier, tandis que le mot gizya s'appliquait à la capitation. 
Cependant la confusion qui régnait à l’époque primitive entre ces deux 
mots — souvent employés l’un pour l’autre comme nous l’avons noté 
plus haut — n’a pas totalement disparu. Baläduri, Abū Yüsuf et même 
le classique Mäwardi emploient le mot karāğ pour désigner la capitation, 
tandis que l’expression « ÿizya de la terre » (g2zyat al-ard) sert encore à 
cette époque à désigner l’impôt foncier (116). 

Les philologues arabes donnent diverses définitions du haräÿ: 
« Une imposition que les gens paient chaque année sur leur fortune, 
selon un taux déterminé ». « Une redevance (itãwa) (117) qui est perçue 
sur la fortune des gens ». « Le produit des champs, le revenu de la terre ». 
« Le loyer, le fermage a « Haraÿ signifie fa” et harg, impôt, gizya ». 
Harg signifie impôt sur la tête ou capitation, et karāğ impôt foncier », 
Les Chaféites enfin distinguent le harGÿ-gizya qui tombe avec la conver- 
sion à l'Islam et le haräg-ugra qui est un fermage et subsiste malgré la 


Enfin le mot tasq (du grec taxis) est parfois employé par les Arabes 
pour désigner l’impôt foncier (118). 

L’étymologie que les auteurs arabes donnent du mot haräÿ qu'ils 
font dériver de la racine Arë, sortir, est nettement insuffisante. Ce mot 
est, selon toute vraisemblance, la transcription du mot grec khorigia 
(en latin: choragus), en usage dans la langue administrative byzantine. 


(116) Baläduri, 131L et 137C, 133L et 139C; Abū Yüsuf, 188, 199, 201F; 
Mäwardi, 152A. 

(117) L'itäwa est une capitation que les Arabes payaient à l'époque préislamique. 
Voir Lammens, Yazid, 333; B.I.F.A.O., T. XIV, 1918, p. 210. 

(118) Les grands dictionnaires arabes au mot Tasg; Süli, 221; Baläduri, 79L 
et 86C; Abū ‘Ubaid, 73; Mäwardi, 309; Sarahsi, Siyar, IV, 118; Safi, IV, 193, VII, 
325. — Simple coïncidence sans doute, le mot latin vectigal (de vehere) et le mot arabe 
harä£ (de hrě) désignent tous deux le loyer du sol et ont une étymologie identique. 
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Aristote, Plutarque et Hérodien employaient déjà ce mot dans le sens 
d’approvisionnement, provisions de guerre. Chez Polybe, ce mot signifie 
« revenus » et khorigion signifie « trésor ». Dans la langue administrative 
du VIe siècle, khorigia désignait la redevance que le cultivateur payait 
au propriétaire de la terre, particulier, municipalité ou État. Le mot 
était également connu des Juifs: en hébreu talmudique, karga signifie 
capitation. Enfin en Perse, le terme pehlvi pour l’impôt foncier était 
haräÿ et aurait été emprunté, à l’époque achéménide, à l’araméen (119). 

Les mots karāğ et bo? sont employés trois fois dans le Coran, mais 
avec le sens de rétribution: « Pourrions-nous te remettre une rétribution 
(harg) à charge que tu établisses une digue entre nous? » (XVIII 94). 
«Leur demandes-tu une rétribution (kar&ÿ)? La rétribution (id.) 
d’Alläh est plus belle (XXII 72). Haraÿ enfin désigne parfois chez les 
auteurs arabes des redevances de natures diverses, en particulier la taxe 
fixe acquittée par certains esclaves au profit de leur maître (120). 


2. — LÉGITIMITÉ DU haräg. 

« La terre est à Alläh et Il en fait hériter qui Il veut parmi Ses 
serviteurs » (Cor. VII 128), Ces paroles du Prophète qui rappellent 
étrangement celles de Saint Paul aux Corinthiens: « La terre est au 
Seigneur et tout ce qu’elle renferme (1ère Cor. X 26), donnent une idée 
assez exacte de la manière dont Muhammad concevait la propriété 
foncière. En expulsant les Juifs d'Arabie, il leur dira: « Sachez que la 
terre appartient à Alläh et à son Envoyé » (121). 

C’est donc au Prophète, représentant de Dieu ici-bas, qu'il appar- 
tien de disposer de la terre selon son bon plaisir. Ainsi après occupation 
de Haibar et de Fadak, une partie des propriétés foncières des Juifs fut 
partagée entre les combattants comme butin, tandis que l’autre était 


(119) Schwarz, 97-99; Christensen, 125 (en note); cf. Lükkegaard, 125; Henning, 
dans Orientalia, IV, Rome, 1935, p. 291 sq. 
(120) Ibn Hanbal, I, 135, III, 174, VI, 49, 208, 237; Buhäri, K 37, B 18; Balä- 


duri, 64L et 71C. 
(121) Buhäri, K 56, B 6; Ibn Hanbal, II, 451. 
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placée à la disposition du Prophète. C’est alors que fut probablement 
révélé le verset Cor. LIX: « Ce qu’Alläh a octroyé comme prise ( fai’) 
à son Apôtre, sur la population des Cités, appartient à Allāh, à l’Apôtre, 
aux Proches de celui-ci, aux Orphelins, aux Pauvres, au Voyageur, 
afin que cela ne soit point quelque chose de dévolu aux Riches, parmi 
vous. Ce que l’Apôtre vous a donné, prenez-le! Ce qu’il vous a interdit, 
interdisez-le vous! » Aïnsi apparaissait une catégorie nouvelle de biens 
distincts du butin véritable ou ganima, le fai’ ou domaine de l’État dont 
le Prophète assumait l’administration dans l’intérêt général (122). 
C’est par l’impôt foncier que s’exprimait le droit de la communauté 
musulmane sur les terres conquises que le Prophète maintenait entre 
les mains de leurs possesseurs. A Haibar, Fadak, Taima’, Wädi ‘I-Qüra, 
comme nous l’avons déjà vu, les Juifs payaient au Prophète une rede- 
vance qui était égale à la moitié de leurs récoltes. A Magna’, les Juifs 
livraient le quart du produit de leurs palmeraies et de leurs pêches (123). 
Ainsi l’impôt foncier se Justifiait par le droit éminent de la communauté 
musulmane sur les terres conquises. Cet impôt, à l’époque du Prophète, 
n’était rien d'autre qu’une redevance en nature proportionnelle à la 
récolte; l’impôt basé sur l’arpentage du terrain était encore inconnu. 
Mais l’impôt foncier trouve également sa justification dans d’autres 
considérations. Au lendemain de la conquête, 1l ne pouvait être question 
de partager les immenses domaines conquis entre quelques milliers de 
soldats. ‘Umar maintint donc les habitants sur leurs terres converties 
en wagf, en leur laissant le soin de les cultiver. Cela ne se fit qu’après 
de longues discussions au cours desquelles certains compagnons du 
Prophète, dont Biläl b. Ribäh, Sa‘d b. Waqqāş et az-Zubair b. ‘Awwäm 
s’opposèrent avec la dernière énergie au système adopté par ‘Umar. 
D’après les traditionnistes, le grand calife justifiait ainsi son attitude: 
si les terres sont partagées entre les combattants, il ne restera plus rien 


(122) EI, art. Fa": Nawawi, Minhāğ, II, 293; Belin, II, 404; Abū ‘Ubaid, 254; 
Abū Ya‘lä, 120 sq.; Mäwardi, 267 sq.; Van Berchem, 8 sq. 
(123) Voir supra, introduction, notes 29, 30 et 33. 
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aux générations futures; enfin en cas de partage, avec quels revenus 
paiera-t-on la solde des troupes occupantes (124). A la règle qu’il venait 
d'établir, ‘Umar ne fit qu’une exception temporaire au profit de la tribu 
de Baÿïla (125). Il ne se contenta d’ailleurs pas de maintenir les terres 
entre les mains des Dimmis; il alla jusqu’à interdire aux Musulmans 
d'acquérir des propriétés foncières hors d’Arabie. Il craignait qu’en 
devenant des laboureurs, les Musulmans ne perdissent leur ardeur 
guerrière (126). Le Dimmi, par contre, comme le colon romain, était 
attaché à la glèbe qu’il était tenu de cultiver, mais il possédait sur elle 
un droit emphythéotique qui lui en garantissait la jouissance (127). 


3. — L’ASSIETTE DU haraÿ. 
Les diverses catégories de terres imposables. 


Mäwardi nous a laissé une classification célèbre des terres qu’il 
répartit en trois catégories (128): 

I. — Terres appartenant à des Musulmans. Elles se divisent 
comme suit: 

a) Terres des anciens Musulmans ou revivifiées par des Musulmans. 
Elles paient le "wir, 

b) Terres des nouveaux convertis. D’après Safi, elles paient le 
‘ur. D’après Abū Hanifa, l’imam est libre de leur imposer le karäg ou 
le ‘usr. 


(124) Abū Yüsuf, 37F et 23A; Ibn ‘Asäkir, I, 180; Baläduri, 151L et 158C, 
268L et 277C; Ya‘qübi, Tärih, II, 173; Ibn Adam, 44 et 48; Abū ‘Ubaid, 57, 58, 59; 
Ibn Humäm, IV, 304. 

(125) Baläduri, 267L et 276C; Tabari, Tarik, I, 1655; Abū ‘Ubaid, 61; Gap, 
IV, 192; Ibn Adam, 45 et 46; Abü Yüsuf, 49F et 31A. 

(126) Buhäri, K 41, B 1; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 162; Suyüti, I, 75 sq. 

(127) Van Berchem, 23 sq. 

(128) Mäwardi, 289 sq., 310 à 312; Van Berchem, 30 à 34; Belin, II, 418 so: 
Abū Ya‘lä, 129 sq., 146 sq. et 187; Tabari, Jhtilaf, 218 sq. ; Sa‘rani, II, 197; Dimaëai, 
II, 190; Aghnides, 359 sq. 
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II. — Terres prises de vive force aux Infidèles (dediticii du droit 
romain). Elles sont: 

a) D’après Safi, partagées comme butin. Les nouveaux proprié- 
taires paient alors le ‘ufr. 

b) D’après Mālik, converties en wagqf, c’est-à-dire immobilisées au 
profit des Musulmans. La culture en est laissée aux habitants qui paient 
le haräg. 

c) D’après Abü Hanifa, elles sont soit partagées comme butin, 
soit converties en wagf, au gré de l’imam. En droit romain, pareillement, 
les terres conquises de vive force peuvent être soit concédées aux parti- 
culiers en propriété privée, soit affermées. Assignées à des citoyens ro- 
mains, viritium, elles deviennent ager viritanus ou ager privati ex jure Quiritium 
et sont, par suite, exemptées d'impôts. Concédées à des citoyens romains, 
avec la condition juridique des fonds pérégrins, elles sont frappées de 
l'impôt. Tout surplus devient domaine public (ager publicus populi Romani) ; 
s’il est concédé, la propriété restant à l’État, il paie le vectigal (ager privatus 
vectigalisque ou quoestorius) ; s’il est laissé aux anciens propriétaires, il paie 
également l’impôt (ager publicus stipendariis datus assignatus) et ne constitue 
pas une propriété libre, les conquérants se réservant pour l’avenir le 
droit de confiscation qui est la conséquence de la deditio. 

III. — Terres annexées par un traité de paix. Elles sont frappées 
du haraÿ: 

a) Celles dont les habitants ont fui et qui sont tombées sans combat 
aux mains des Musulmans sont converties en wagf au profit de ces der- 
niers. La culture en est laissée soit aux Musulmans, soit aux Infidèles, 
mais elles deviennent inaliénables et sont grevées d’un karāğ perpétuel, 

b) Celles dont les habitants ont capitulé à condition de conserver 
la jouissance du sol moyennant le paiement d’un hardÿ, tout en en per- 
dant la propriété sont, comme les terres de la catégorie précédente, 
converties en wagf et deviennent inaliénables. Les habitants continuent 
à les cultiver et paient un Aorëë perpétuel qui subsiste si le contribuable 
se convertit ou si la terre passe aux mains d’un Musulman. 
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c) Celles dont les habitants ont capitulé à condition de conserver 
la pleine propriété de leurs terres moyennant le paiement d’un haräÿ 
demeurent la propriété des Infidèles. Le haraÿ que paient ces derniers 
n’est alors autre chose qu’une capitation (gizya) qu'ils acquittent tant 
qu’ils restent dans l’infidélité et dont la conversion à l’Islam les décharge. 
Il est permis dans ce cas de ne pas exiger d'eux la gizya proprement dite. 
Ils peuvent vendre cette terre comme bon leur semble: s’ils la vendent 
à un Musulman, elle est affranchie du haräg. S'ils la vendent à un Dimmi, 
le haraÿ cesse d’être dû ou persiste, selon les opinions. Cette terre ne fait 
pas partie du dër al-isläm mais du dar al-‘ahd. Lager privatus ex jure peregrino 
des civitates foederatae du droit romain était exempté, pareillement, de 
l'impôt foncier. Le harag des terres wagfs s'appelle haräg-ugra; c’est une 
espèce de fermage que paie le tenancier de la terre, quelle que soit sa 
religion. Le haraÿ du dar al-‘ahd s'appelle harägÿ-gizya; il est subordonné 
à la religion du propriétaire. Mais Abū Hanifa n’admet pas ces distinc- 
tions. D’après lui, la convention transforme nécessairement le territoire 
étranger en dër al-isläm et les habitants deviennent des Dimmis astreints 


au paiement de la capitation. 


La théorie de Mäwardi s'inspire probablement du droit romain. 
Il nous reste à la compléter par quelques détails supplémentaires relatifs 
à la catégorie des terres conquises de vive force. D'après Safi‘, elles sont 
partagées comme butin et paient le ‘ufr, à moins que les combattants 
n'aient la générosité dv renoncer; elles sont alors converties en wagf 
au profit des Musulmans. D’après Mälik, ces terres deviennent un ag! 
au profit des Musulmans, par le seul fait de la conquête. D’après 
une deuxième opinion attribuée à Mälik, l’imam peut aussi, s’il le 
veut, partager la terre comme butin. D’après Abū Hanifa, l’imam a le 
choix entre trois solutions: partager la terre comme butin, la laisser 
aux habitants en leur imposant le karāīğ, en chasser les habitants et 
les remplacer par d’autres cultivateurs qui paieront le haräÿ. Mais en 
aucun cas l’imam ne peut immobiliser ces terres en wagf au profit 
de la communauté msuulmane ou des capteurs. On atribue à Ibn 
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Hanbal tantôt l'opinion de Sat. tantôt l’une ou l’autre opinion de 
Mälik (129). 


Précisons que les légistes n’ont pas pu tomber d'accord quand d 
s’est agi de déterminer les contrées qui ont été conquises de vive force 
et celles qui ont été soumises par traité (130). Cette distinction doctri- 
nale n’a pas été établie par le Prophète. Le Coran (IX, 29) n’en fait pas 
mention. Elle a été empruntée au droit romain pour sa commodité, car 
elle permettait de justifier les exemptions et privilèges mal définis ac- 
cordés au moment de la conquête. 


Les terres mawät (agri deserti) sont les terres vacantes qui sont restées 
en friche, soit parce qu’elles n’ont jamais eu de maître, soit parce qu’elles 
ont été abandonnées (131). D’après les Hanéfites, si un Dimmi défriche 
ou, selon le terme des auteurs arabes, « revivifie » l’une de ces « terres 
mortes », il en devient propriétaire, tout comme un Musulman. Au 
contraire, Malékites, Chaféites et Hanbalites refusent aux Dimmis le 
droit de devenir propriétaires de terres vacantes. Cependant Abū Hanifa 
ne reconnaît la validité d’une telle occupation qu’autant que l’imam 
l’a permise. Säñ‘i et Ibn Hanbal admettent que le Dimmi cultive une terre 
mawät sans autorisation et Mälik estime qu'une telle autorisation n’est 
pas nécessaire dès lors qu’il s’agit d’un champ éloigné et inhabité que 
personne ne revendique. 


(129) Ibn Hubaira, 382; Sa‘räni, II, 195; Dimaëqi, II, 187; Belin, II, 422 sq.; 
Abū Yüsuf, 89F et 59A, 95F et 63A, 103F sq. et 69A; Ibn Humäm, IV, 305, 358; 
Sarabsi, Mabsüt, X, 37; Aureng Zaib, II, 237; Hir&, III, 148; Querry, I, 337; Zaid 
b. ‘Ali, 858; Abū ‘Ubaid, 55 sq., 63, 512; Süli, 209; Ibn Adam, 18, 20, 22, 28, 47; 
Ibn ‘Asäkir, I, 181. 

(130) Safi, IV, 192; Ibn Adam, 49; Tabari, Tarik, I, 2372; Belin, II, 409, 
422 sq.; Mäwardi, 370; Baläduri, 245L et 254C; Nawawiï, Minhäg, III, 270; Siräzi, 
300: Abū Däwud, II, 26; Abū Ya‘lä, 188 sq.; Abū ‘Ubaid, 60, 74 sq. 

(131) Sa‘räni, II, 106; Dimaëqi, II, 15 sq.; Nawawi, Minhäÿ, II, 171; Safi, 
III, 264, IV, 127, 133, VII, 213; Hir&, VII, 77; Sahnün, XV, 195; Ibn Qudäma, 
Mugni, VI, 147; Saibäni, Nail, I, 143; Abū Ya‘lä, 193; Belin, II, 174 sq.; Abū ‘Ubaid, 
285; Ibn Adam, 84 sq.; Querry, II, 295. 
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Les procédés d’assiette du harag. 

Les auteurs distinguent trois variétés de haräg: le haräÿ misaha, le 
haräg mugäasama et le harāīë mugäta'a. 

Le haräÿ misäha ou wazifa (132) est l’impôt foncier basé sur la 
mesure du sol et établi, par conséquent, par un cadastre régulier. A 
l’époque de la conquête, on le rencontre dans les anciennes provinces 
romaines. En Égypte, le système foncier qui remontait aux Pharaons 
reposait sur un arpentage du sol avec l’aroure pour unité de mesure. 
Le système sassanide appliqué en Irak et dans la majeure partie de la 
Perse était également basé sur la mesure du terrain avec le garib pour 
unité de mesure. 

Le harag mugäsama (133) est une redevance en nature sur les produits 
du sol. C’est le système le plus primitif de l’impôt foncier, celui qui était 
en usage au temps du Prophète. A l’époque abbaside, sous les règnes de 
Mansür et de Mahdi en particulier, cette forme d’impôt fut de nouveau 
en faveur. D’après Mäwardi, les redevances variaient entre la moitié 
et le quart de la récolte, suivant que la terre exigeait une irrigation plus 
ou moins coûteuse. Mais la mugäsama pouvait être acquittée en argent. 
La partie de la récolte à livrer était vendue aux prix du marché et le fisc 
encaissait le produit de la vente. 

Le haräÿ mugäta‘a ou qgänün (134) est un tribut fixe payé par des 
particuliers, des villes ou des provinces. Il pouvait être de nature diverse: 
somme d'argent, objets mobiliers, produits de la terre, bétail, etc. Cette 
forme d’impôt était surtout appliquée aux pays de marches: Arménie, 
Tabaristan, Nubie, etc. La mugäta‘a était pratiquement un tribut de 
guerre, un stipendium. D’après Istahri, elle était un impôt sur le revenu 
moyen de la terre; on évaluait ce revenu sur plusieurs années, puis on 


(132) Tabari, Zaärih, I, 960; Belin, 415; Aureng Zaib, II, 237 sq.; Istahri, 157 
sq.; Ibn Hawqal, 216; Van Berchem, 45 sq.; Lükkegaard, 108 sq. et 126. 

(133) Belin, Aureng Zaib, Istabri, Ibn Hawqal, loc. cit. ; Abū Yüsuf, 76F et 50A; 
Van Berchem, 51 so: Lôükkegaard, 108 sq. 

(134) Baläduri, 202L et 210C; Istahri, 157 sq.; Ibn Hawqal, 216; Van Berchem, 
53 sq. 
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fixait pour l’impôt une somme invariable. La mugäta'a était prélevée 
même si la terre n’était pas cultivée. Sa répartition incombait aux auto- 
rités locales; un percepteur était chargé de recueillir les sommes prélevées 
par ces autorités et de les payer au calife. Comme on le voit, la nature 
de cette imposition est imprécise. 


Cas d’exemption du haraÿ. 

La terre ne doit plus le karäg si l’eau qui l’arrosait s’est retirée, ou 
s’il y a eu inondation, ou enfin si la récolte a été détruite par un fléau 
quelconque. Il est dû, au contraire, si le possesseur laisse chômer la 
terre par son fait (135). 

La terre de haräÿ sur laquelle on élève des constructions, maisons 
ou boutiques, continue à devoir le haräÿ, Mäwardi estime qu’il convient 
cependant de dégrever de l’impôt les constructions nécessaires à l’habi- 
tation du contribuable, mais non pas celles qui dépassent le néces- 
saire (136). 

Le traité d'Égypte prévoyait que le taux de l'impôt serait déterminé 
par la hauteur de la crue du Nil: lorsque celui-ci atteignait seize coudées, 
la prospérité du pays était assurée et les contribuables devaient payer 
l’impôt; au-dessous ou au-dessus de ce point, il y a danger de sécheresse 
ou d'inondation et, selon le cas, des dégrèvements plus ou moins subs- 
tantiels peuvent être obtenus (137). Ce système qui existait déjà sous 
les Romains avait été emprunté aux Pharaons. 

Les califes accordaient souvent des exemptions du haräÿ à titre de 
faveur. Hälid b. al-Walid accorda un dégrèvement de haräÿ aux moines 
de Dair Saliba de Damas qui lui avaient passé une échelle pour franchir 
les murailles de la ville (138). En 172=—788 Harün ar-Rašīd abaissa 


(135) Ibn Humäm, IV, 364; Aureng Zaib, II, 242; Sarabsi, Mabsüt, X, 83 
Mäwardi, 318; Abū Ya‘lä, 152; Baläduri, 447L et 451C; Ramli, I, 100; Belin, II, 415 

(136) Mäwardi, 319; Abū Yaʻlā, 154. 

(137) Ibn Rusteh, 116; Mas‘üdi, Tanbïh, 36F et 22A; Murüg, II, 362; Wie 
22, EI, art. Egypte; Maqrāzī, Hitaf, I, 99B; Abū ’l-Mahäsin, I, 54. 

(138) Baläduri, 129L et 136C; voir également Zayat, Couvents, 401. 
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le taux de l’impôt foncier dans le Sawäd (139). Une autre fois, il accorda 
un dégrèvement de haräÿ à un couvent où il s'était fort amusé en com- 
pagnie du célèbre chanteur Ishaq al-Mawsili (140). En 203—818, 
Ma’mün réduisit de deux millions de dirhems le harāğ de la ville de Riy 
(141). Le même calife offrit deux cents féddans exemptés du hkardg à une 
vieille Égyptienne qui l’avait bien reçu (142). Le monastère de Saint 
Sévère, près d’Assiout, n’acquittait aucun borëë jusqu’au jour où les 
Kurdes s'étant rendus maîtres de l’Égypte (567—1171), ils le soumirent 
à un karäÿ annuel (143). Pour un service rendu, il arrivait fréquemment 


qu’un couvent fut exempté du haraÿ (144). 


Les Musulmans et le haräg. 

Le haräÿ est dû par le possesseur de la terre, qu’il soit homme, 
femme ou enfant, de condition libre ou servile (145). En cas de location, 
le haräÿ demeure à la charge du propriétaire (146). Mais cet impôt 
est-il exigible du propriétaire dimmi qui se convertit à l'Islam ou du 
Musulman qui se rend acquéreur d’une terre de karagÿ? C’est là une des 
questions les plus controversées du droit musulman. 

D’après Mäwardi dont la théorie a été exposée plus haut, le Zaraÿ 
d’une terre wagf persiste si les habitants se convertissent ou si la culture 
passe aux mains d’un Musulman. C’est parce que le mode d’imposition 
est subordonné à la condition de la terre. Le nouveau converti ne continue 
pas à payer le haräg comme étranger, mais parce que sa terre a été trans- 
formée en wagf. Ainsi la nature de l’impôt participe de la nature juridique 
de la terre: celle-ci étant inaliénable, l'impôt est imprescriptible et frappe 


(139) Tabari, Tarih, III, 172. 

(140) ‘Umari, Masälik, I, 269; Bakri, 359 sq.; Zayat, Couvents, 401. 
(141) Tabari, Tärth, III, 1030. 

(142) Magrizi, Hifat, I, 81B et I, 341W. 

(143) Abū Sälih, 113; Quatremère, Mémoires, I, 55. 

(144) Michel le Syrien, III, 362; Bar Hebraeus, Chron. Eccl., II, 590. 
(145) Abū ‘Ubaid, 72. i 

(146) Māwardiī, 319; Abū Yaʻlā, 155. 
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tous les tenanciers du sol quelle que soit leur condition juridique.. Par 
contre, le Domm? qui se convertit ne paie pas le karāğ dans le cas où sa 
terre a été conquise par traité. De même s’il vend sa terre à un Musul- 
man, celui-ci ne sera pas astreint au haräg (147). 

Van Berchem a pensé que ces principes découlaient du système 
établi par ‘Umar b. al-Hattäb. En réalité, ils semblent avoir été em- 
pruntés au droit romain. L’impôt foncier en droit romain est le résultat 
de la conquête. L’ager romanus qui, seul, est susceptible de propriété 
quiritaire, en est exempt, à l’instar des terres de ‘ufr. Au contraire, les 
fonds provinciaux sont soumis à l'impôt foncier et échappent à la pro- 
priété romaine, même s'ils sont possédés par des citoyens. Nous ver- 
rons plus loin qu’il subsista toujours un certain flottement dans l'appli- 
cation de ces principes. 


Les Dimmis et les terres de ‘ufr (149). 

Si le Dimmi achète une terre de ‘ufr, elle se transforme en terre de 
haräÿ d’après Abū Hanifa. D’après Abū Yüsuf, le Dimmi doit acquitter 
un double ‘ufr, tout comme cela se pratiquait à Basra. D’après Sufyän 
b. Saïd, le nouveau propriétaire doit simplement le ‘ur. D’après Mälik, 
il ne doit plus rien. Cependant selon une autre opinion attribuée à ce 
jurisconsulte, le Dimmi est obligé de se dessaisir de cette terre. Abū ‘Ubaid 
partage cette opinion. 


4, — LE TARIF DU haräÿ. 
Tarif du haräÿ wazifa. 
D’après Abū Yüsuf, ‘Umar I fit mesurer le Sawäd. L’arpent (£arib) 


de céréales fut imposé d’un dirhem et d’un gafiz; celui de vignes de dix 
dirhems; celui de légumes verts de cinq. Selon une autre tradition citée 


(147) Ibn Adam, 21; Sahnün, X, 104; Mälik, III, 52. 

(14) Vin Bethenf 35 eege Ghaat T4300. 

(149) Abū ‘Ubaid, 90 sq.; Tabari, Zhtilaf, III, 227 sq.; Ibn Adam, 30; Aureng 
Zaib, II, 240; Abū vais, 154; EI, art. ‘Ushr. 
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par le même auteur, ‘Umar envoya ‘Utmän b. Hunaif à l’effet d’arpenter 
le Sawäd, puis il imposa par arpent de terre cultivée ou non, mais sus- 
ceptible de l’être, un dirhem et un gafiz, sans distinguer entre les vignes, 
les dattes, les fourrages et les autres cultures. Enfin d’après un troisième 
hadit, ‘Umar fit grâce aux cultivateurs de l'impôt sur les dattes pour 
leur venir en aide, mais l’arpent de vignes fut taxé à dix dirhems, celui 
de sésame à cinq, celui de légumes à trois, celui de coton à cinq (150). 

Cependant Abū Yüsuf enseigne que les taux du karäÿ établis par 
‘Umar n’ont rien de définitif. Il est permis aux califes de les majorer ou 
de les diminuer selon la capacité de la terre (151). La preuve en est que 
‘Umar demanda à ses délégués qui revenaient du Sawäd: « peut-être 
avez-vous imposé à la terre ce qu’elle ne peut supporter? — Je mai pas 
tout imposé, répondit Hudaïfa. — Et moi, dit ‘Utmän b. Hunaif, j'ai 
institué un impôt qui peut être doublé » (152). ‘Utmaän b. ‘Affän ne se 
fit d’ailleurs pas faute de modifier les taux du haräg wazifa établis par ses 
prédécesseurs. Il imposa de huit dirhems l’arpent de dattiers; de six 
l’arpent de cannes à sucre, de quatre l’arpent de blé et de deux celui 
d'orge (153). D’après Zaid b. ‘Ali, ‘Al b. Abt Tabb percevait à titre 
d'impôt foncier : deux dirhems et 2/3 et un séi de froment par arpent de 
blé dur; deux drhems par arpent de blé de moyenne dureté; un dirhem 
par arpent de blé tendre; dix dirhems par arpent de dattiers, d’arbres, 
de cannes à sucre et de vignes (154). 

D’après Sa‘räni, Dimaëqi et Abū ‘’l-Muzaffar, la terre conquise 
de vive force doit être imposée comme suit: 


emm 


(150) Abü Yüsuf, 56F et 36A, 60F et 38A. 

(151) Certaines traditions attribuent à Abü Yüsuf l’opinionexactement contraire: 
Ibn Hubaira, II, 384; Sa‘räni, II, 196; Dimaëai, II, 189. 

(152) Abū Yüsuf, 58F et 37A, 127F et 84A; Bubäri, E 6, B 8; Ibn Adam, 76: 
Abū ‘Ubaid, 41. 

(153) Abū Yūsuf, 57F et 36A. 

(154) Zaid b. ‘Ali, 403. 
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a) L’arpent de blé: 2 dirhems et 1 gafiz (Abū Hanifa) 
4 dirhems (Gap 
l dirhem et 1 gafiz (Ibn Hanbal) 


b) L’arpent d’orge: 1 dirhem et 1 gafiz (Abū Hanifa et Ibn 


Hanbal) 
2 dirhems (Safi) 
c) L’arpent de vignes: 10 drhems (Abü Hanifa, Ibn Hanbal 
et certains Chaféites) 
8 dirhems (Certains Chaféites) 
d) L’arpent d'oliviers: 12. dirhems (Gap et Ibn Hanbal) 
e) L’arpent de 
dattiers: 10 dirhems (Abū Hanifa et certains 
Chaféites) 
8 dirhems (Ibn Hanbal et certains 
Chaféites) 


f) Autres produits:  L’imam fixe le taux de l’impôt d’après la capa- 
cité de la terre, sans que ce taux ne dépasse la 
moitié du rendement de celle-ci. 

D’après Mälik, c’est l’imam qui, par son igtihad, évalue la capacité 
de la terre et fixe discrétionnairement le taux de l'impôt. D’après Safi 
et Ibn Hanbal, les quotités fixées par ‘Umar sont immuables; elles ne 
peuvent être ni augmentées ni diminuées. D’après une seconde opinion 
attribuée à Ibn Hanbal, les quotités peuvent être augmentées, mais non 
diminuées. Les auteurs font observer que si les imams sont en désaccord 
sur les taux de l’impôt foncier, cela est dû à la diversité des traditions 
remontant à ‘Umar. Celles-ci sont toutes authentiques, affirment-ils, 
mais ‘Umar pratiqua des taux différents selon les contrées; de là serait 
née la confusion actuelle (155). Remarque d’une grande pertinence, 
nous aurons l’occasion de le constater. 


(155) Sa‘räni, II, 196; Dimaëqi, II, 187 sa: Ibn Hubaira, 383 sq.; pour les 
taux pratiqués ailleurs, à différentes époques, voir également Ibn Humäm, IV, 304, 
361 sq.; Mäwardi, 313; Abū Ya‘lä, 149 sq.; Abū ‘Ubaid, 68 sq.; Ibn Hurdädbeb, II, 
235; Ya‘qübi, Tärik, II, 173; Ibn Rusteh, 104; Süli, 218 sq.; Baläduri, 269L et 277C; 
pour les quotités de l'impôt à des époques plus tardives, voir Ibn Hawqal, 216; Istabri, 
157; Qalqaÿandi, III, 453; Turtüëi, 138; Maqrizi, Hat, I, 101B. 
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Selon Mäwardi, la quotité du haräÿ est fixée d’après la capacité 
de la terre. Ainsi dans le Sawäd, ‘Umar fixa dans quelques districts la 
part de chaque arpent à un dirhem et un gafiz, suivant en ceci l’exemple 
d’Anouchirvan (+579). Dans d’autres parties de l’Irak, il établit des 
taux différents. Il suivit encore d’autres règles dans certaines parties 
de la Syrie. Mais partout il tint compte de la capacité imposable du sol. 
Il faut donc que celui qui fixe la quotité du haräë tienne compte de la 
variété des terres, des cultures et des modes d'irrigation. Certains tien- 
nent compte encore d’un quatrième élément: la proximité plus ou moins 
grande de la terre par rapport aux villes et aux marchés (156). Abū 
‘Ubaid estime que si la quotité de l’impôt a été fixée par traité, elle ne 
peut être augmentée. Il invoque plusieurs hadits à l'appui. Au contraire 
le sol peut être dégrevé lorsque sa capacité diminue (157). 

Limam n’a pas la faculté de remplacer un haräg wazifa par un 
haräÿ mugäsama ou vice-versa (158). Le haraÿ wazifa n’est exigé qu’une 
fois lan, tandis que le harGg mugäsama est acquitté chaque fois que la 
terre donne une récolte (159). 


Tarif du harGÿ mugasama. 

Abū Yüsuf écrit qu'il ne connaît rien de plus fructueux pour le 
trésor, de moins incommode pour les assujettis au karäÿ qu’un équitable 
et léger paiement en nature mugäsama. D’après cet auteur, l’habitant 
du Sawäd qui cultive le blé et l’orge doit payer 2/5 en nature, lorsque 
l’arrosage y est naturel; 3/10 lorsque les terres sont arrosées à l’aide de 
roues dähiya; 1/3 pour les dattiers, vignes, fourrages, fardins; 1/4 pour 
les cultures estivales. D’après les Hanéfites, la quotité du haräg mugäsama 
ne doit en aucun cas excéder la moitié de la récolte (160). 


(156) Mäwardi, 312 so: Abū Ya‘lä, 151; Christensen, 366. 

(157) Abū ‘Ubaid, 143, 144. 

(158) Aureng Zaib, II, 237. 

(159) Belin, II, 415; Aureng Zaib, II, 237; Sarahsi, Mabsüt, X, 82. 

(160) Abū Yüsuf, 76F et 50A; Ibn Humäm, IV, 363; Belin, II, 415; Aureng 
Zaib, II, 237 sq. 
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En Espagne, les serfs qui se trouvaient sur les terres conquises de 
vive force et partagées entre les Musulmans, devaient rendre au pro- 
priétaire les 4/5 des récoltes. Ceux qui demeuraient sur le domaine de 
l’État (terres de hums) ne cédaient que le tiers des récoltes. Des domaines 
de l’État étaient parfois donnés en fief à des Arabes: mais cela n’entrai- 
nait aucune modification du statut des cultivateurs chrétiens. Sur les 
terres conquises par traité, les Chrétiens s’engageaient à payer un tribut 
partie en nature, partie en argent, mais ils conservaient la propriété de 
leurs terres. D’une manière générale, ils acquittaient un impôt foncier, 
qui s'élevait ordinairement à vingt pour cent (161). 


Le harâÿ impôt en nature et en argent. 

Leharaÿ était normalement acquitté en nature. Comme au temps 
des Byzantins, les califes avaient des silos (korrea, devenu bo? en arabe) 
à grains et des parcs à bestiaux où ils conservaient les impôts perçus. 
Sous les Abbasides, limpôt était assez souvent perçu en numéraire, 
mais cette règle ne fut jamais d’une application générale (162). 


5. — LE RECOUVREMENT DU haräpÿ. 
Le fait générateur. 

Les historiens rapportent que le karāğ fut primitivement perçu 
une fois par année coranique ou lunaire. Mais le fisc devait aussitôt 
se rendre compte qu’on ne pouvait s’en tenir à une telle règle; on en 
venait en effet à réclamer l’impôt avant la récolte ou à l’exiger deux 
fois sur la même moisson. Il fallut décider que le hkarag serait perçu 
suivant les anciens calendriers solaires, à la date de la récolte (163). 


L'organisation des services fiscaux. 
L'administration des provinces de l’empire musulman était confiée 


à des gouverneurs qui échappaient dans une large mesure au contrôle 


(161) Dozy, Histoire, 1, 276 sq.; voir également Recherches, 73; Simonet, 61 sq. 

(162) Ta‘älibi, 110; Mez, I, 186; Gaudefroy-Demonbynes, Monde Mus., 339. 

(163) Tabari, Tärih, III, 1028; longs développements chez Magrizi, Hitat, I, 
273B sq. et IV, 263W sq. 
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du pouvoir central. Le gouverneur faisait rentrer l’impôt, en gardait 
la majeure partie pour les dépenses de l’armée et de l’administration 
civile et envoyait le surplus au bait al-mal. Ce système favorisait l'arbi- 
traire du gouverneur et ouvrait la porte à toute espèce d’abus. 

Le système le plus couramment usité pour le recouvrement du 
haräg était celui de la ferme (gabäla ou damaän). Hérité de Byzance, il 
est blâmé par Abü Yüsuf, ce qui prouve qu’il était appliqué à la fin du 
Ile siècle. 

Un particulier, parfois le gouverneur lui-même, assurait le recou- 
vrement des impôts des groupements communaux. À certaines époques, 
il mettait à la disposition du trésor une somme forfaitairement déter- 
minée. L’entreprise devait être d’un excellent rapport. Le calife ‘Utmän 
ayant voulu nommer ‘Abd Allāh b. Sa‘d à l’intendance des finances 
d'Égypte et ‘Amr à l’intendance de la guerre, ce dernier refusa en ob- 
servant ironiquement: « C’est comme si je tenais les cornes d’une vache 
pendant que l’émir s’occupe à la traire! » (164). 

En Égypte, la ferme était adjugée tous les quatre ans dans la mos- 
quée de ‘Amr, plus tard dans celle d'Ibn Tülün. Cependant en 38— 
658, Mu‘äwiya laissa l'Égypte à ‘Amr à titre de concession viagère ou 
de fief précaire. ‘Amr subvenait aux besoins du pays, payait la solde 
des troupes, et le reliquat, qui devait normalement revenir au trésor, 
constituait sa dotation. Cette situation exceptionnelle se prolongea 
jusqu’à la mort de ‘Amr en 44—664 (165). A l’époque des Fatimides, 
le système de la ferme subsistait en Égypte à côté de celui de la 
régie (166). 

Abü Yüsuf nous fait part des abus auxquels le système de la ferme 
donnait lieu: « J'estime que tu ne dois rien affermer de l’impôt du Sawäd 


(164) Baläduri, 223L et 231C; Maqrīzi, Hifat, I, 168B et III, 162W; Ibn ‘Abd 
al-Hakam, Futüh, 178. 

(165) Ibn Sa‘d, IV/2, 5 sq.; Mas‘üdi, Murūë, IV, 298, 339; Ya‘qübi, Tarik, II, 
262 et 363 (cf. pour l'Irak, 376); Tabari, Tech, I, 3397; Magrizi, Elitat, I, 300B et V M 
715W; Kindi, 31; Wiet, 35. 

(166) Ibn Mamma, 298 sq. 
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ni d’aucune autre province, écrit-il en s’adressant au calife. Quand, en 
effet, le fermier voit sa redevance supérieure au produit du har@g, il 
pressure les assujettis... Ces procédés entraînent la ruine des pays et 
la perte des sujets, le fermier ne se souciant pas de la ruine de ceux-ci... 
dans l'espoir d'obtenir un rendement notablement supérieur au mon- 
tant de la redevance qu’il a consenti; ce qui ne lui est possible qu’en 
usant de rigueur envers les contribuables, en les frappant violemment, 
en les exposant à l’ardeur du soleil, en leur suspendant des pierres au 
cou, en leur infligeant de durs châtiments qui obtiennent des assujettis 
du calife au-delà de ce qu’ils doivent: procédés qui font partie des ra- 
vages interdits par Allāh, car son ordre est que l’impôt soit prélevé avec 
indulgence, et il n’est pas légal que les contribuables soient taxés au-delà 
de leurs moyens... Ils en viennent à laisser en friche et à délaisser ce qu’ils 
cultivaient et, par suite, le haräÿ fléchit... ». Cependant Abū Yüsuf 
admet que, si les habitants d’un canton ou d’une grande ville se présen- 
tent en compagnie d’un homme influent et riche des leurs, qui déclare 
répondre du haräg de ses compatriotes, leur demande soit agréée si elle 
est avantageuse pour les habitants. Mais on envoie, dans ce cas, avec 
le fermier, un homme de confiance qui représente l’imam et auquel il 
est alloué un traitement à la charge du bait al-mal (167). 


Les formes et les garanties en matière de recouvrement. 


L'expérience prouve qu’un impôt trop lourd ou recouvré par des 
procédés inquisitoriaux tue la matière imposable. Les docteurs de la 
loi qui ne l’ignoraient pas ont érigé en principe la douceur et la modé- 
ration envers les Dimmis dans la perception des impôts. Selon les tradi- 
tionnistes, le Prophète a dit: « Quiconque moleste les gens en ce monde, 
Alläh le molestera au jour du Jugement (168). « Contre quiconque 
opprime un tributaire (mu‘ähid) ou le surcharge, c’est moi qui plaide- 


(167) Abū Yüsuf, 159F sq. et 105A sq.; voir également Abū Ya‘lä, 170; Lök- 


kegaard, 92 sq. 
(168) Abū ‘Ubaid, 42 et 43; Ya‘qübi, Tarik, II, 168; Abū Yüsuf, 192F et 125A; 


Ibn Hanbal, III, 404, 468. 
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rai » (169). « Celui qui fait du mal à un Dimmi, c’est comme s’il me faisait 
mal à moi-même » (170). Des paroles similaires auraient été prononcées 
par Abü Bakr. Sur son lit de mort il aurait dit: « Prenez garde à ne point 
tuer ceux qui bénéficient de la dimma d’Alläh, car Allāh vous demandera 
compte de sa dimma et vous culbutera dans le feu, la face la 
première » (171). 

Guwaira b. Qudäma at-Tamimi rapporte la tradition suivante: 
« Nous dîmes à ‘Umar b. al-Hattäb: « Fais-nous des recommandations. 
— Je vous recommande, répondit-il, les gens placés sous la dimma d’Alläh, 
car la dimma de votre Prophète les couvre et ils fournissent la subsistance 
à vos familles » (172). Ces mêmes recommandations sont rapportées 
sous une autre forme. Mortellement frappé, ‘Umar aurait dit: «Je 
recommande au calife qui me succédera de respecter la dimma consentie 
par l’Apôtre d’Alläh; qu’il exécute le pacte conclu avec eux, qu'il com- 
batte pour leur défense, qu’il ne leur soit rien imposé au-delà de leur 
force ».(173). Ce testament était dicté par d’impérieuses nécessités 
économiques. Le même calife, en effet, écrivait un jour à Abū ‘Ubaida, 
au sujet des Dimmis: « Les Musulmans les mangeront leur vie durant. 
Lorsque, nous et. eux, nous serons morts, nos fils mangeront leurs des- 
cendants » (174). Il voulait dire par là que les Musulmans se nourri- 
raient toujours du travail. des Infidèles. 

Un de ses hommes demanda un jour au compagnon du Prophète, 
Salmän al-Färisi (vers 36—655): « De quoi sommes-nous redevables 
vis-à-vis des tributaires? — De trois choses, répondit Salmān... Ils te 
tirent de ton état de pauvreté pour te donner la richesse que tu as » 
(175). On rapporte par ailleurs que ‘Ali b. Abt Tälib dit à un percepteur 


(169) Abū Yüsuf, 191F et 124A; Ibn Adam, 45, 75; Abū ‘Ubaid, 170. 

(170) Subki, I, 268. 

(171) Ibn Sa‘d, III/1, 137. 

(172) Ibn Sa‘d, III/l, 243; Bubäri, K 58, B 3. 

(173) Abū Yüsuf, 21F et 14A, 59F et 37A, 191F et 124A; Gaähiz, Bayän, II, 35; 
Bubäri, K 56, B 174; Ibn Adam, 54, 55, 74, 75. 

(174) Abū Yüsuf, 218F et 140A. 

(175) Ibid., 193F et 126A. 
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d'impôt, en présence des habitants: « Veille à bien prélever la totalité 
du haräÿ sans faire de concession ni laisser voir aucune faiblesse ». Mais 
"Ab manda ensuite le percepteur et lui dit: « Si je tai parlé de la sorte 
en présence de tes administrés, c’est qu’ils sont fourbes. Aie soin, quand 
tu iras les trouver, de ne leur vendre ni été ni hiver, aucun vêtement, 
nul de ceux des produits dont ils s’alimentent, aucune bête de somme 
dont ils font emploi; à aucun d’entre eux ne donne un seul coup pour 
en tirer de l'argent, ni ne le tiens debout sur un seul pied pour le faire 
payer, ni ne leur vend aucune marchandise dont le prix soit imputable 
sur le haraÿ, car l’ordre nous a été donné de ne leur prendre que l'ex- 
cédent (Cor. VII 199)» (176). 

Zyäd b. Abïhi, vice-roi d’Irak sous le califat de Mu‘awiya, disait: 
« Faites du bien aux agriculteurs; tant qu'ils seront gras, vous le serez 
vous-mêmes » (177). Haÿgÿaÿ écrivit à ‘Abd al-Malik pour lui demander 
d'accroître l'impôt du Sawäd. Ce dernier lui répondit: « Laïisse-leur donc 
de la viande pour leur permettre de faire des réserves de graisse » (178). 

Le gouverneur de Küfa ayant écrit à ‘Umar II que la trésorerie 
accusait un solde créditeur après défalcation de tous les frais, le calife 
lui écrivit: « Vois donc quels sont les débiteurs de la Zong (ici impôt 
foncier) qui n’ont pas les moyens d’entretenir leurs terres; prête-leur 
cet argent de manière à leur permettre de travailler leur terre. Nous 
ne les voulons pas seulement pour un an ou deux... » (179). Dans une 
autre lettre de ‘Umar II à l’un de ses gouverneurs, on lit: « Impose la 
gizya à ceux qui sont en mesure de la supporter; mais laisse-leur les 
moyens de soigner leurs terres, car ainsi tu maintiendras une source 
d'entretien pour les Musulmans et une force contre leurs ennemis (180) 
On lit enfin dans une troisième lettre: « Laisse aux gens du haräë de 


(176) Abū ‘Ubaid, 44; Ibn Adam, 74; Abū Yüsuf, 23F et 10A. 
(177) Ibn Qutaiba, ‘Uyün, I, 10. 

(178) Abū Ya‘lä, 152. 

(179) Ibn Qutaiba, ‘Uyän, I, 53. 

(180) Abü ‘Ubaid, 46. 
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l’'Euphrate de quoi porter des anneaux d’or et des failasän et monter 
des chevaux, et prend le surplus » (181). 

Le jour de son intronisation (126—744) Yazid b. al-Walid fit au 
peuple la déclaration suivante: « Je m'engage par devers vous à ne point 
surcharger les gens de votre ga au point de les pousser à déserter le 
pays ou d’anéantir leur postérité » (182). 

Ce sont ces principes de modération calculée et scientifique que, 
dans une lettre d’admonestation, le grand jurisconsulte Awzä"i rappelait 
au gouverneur du Liban, Sälih b. ‘Ali, dont les Dimmis avaient eu à se 
plaindre: «Je t’engage très sincèrement à prendre en considération 
l'avertissement du Prophète qui a dit: « Celui qui opprime un tribu- 
taire et l’impose au-delà de ses forces, je serai son accusateur » (183). 
Modération calculée, disions-nous, dont les autorités se départaient de 
temps à autre. N'est-ce pas ‘Umar I qui, un jour de disette en Arabie, 
écrivit à ‘Amr: « Allāh fasse périr l'Égypte pour le bien et la prospérité 
de Médine » (184). Une autre fois, il écrivit au même général pour lui 
témoigner son mécontentement de ce que la riche et fertile province 
d'Égypte ne donnait même plus la moitié du haräÿ que l’on en tirait 
précédemment: « Vous prétextez des accidents qui surviennent dans 
cette province; mais je ne reçois point ces excuses, et aucun prétexte ne 
me satisfait; j'entends absolument que vous m’envoyiez un produit égal 
à celui qu’on en tirait dans le passé ». "Amt répondit que si l'Égypte 
produisait du temps des Pharaons des contributions plus considérables, 


(181) Ibn ‘Abd al-Hakam, Sira, 67. 

(182) Tabari, Tärih, II, 1835; Gähiz, Bayan, II, 115; Ibn Katir, X, 13; Ibn 
Qutaiba, ‘Uyün, I, 248. 

(183) Abū ‘Ubaid, 170; Baläduri, 162L et 169C. 

(184) Tabari, Tärik, I, 2577; voir également Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 162 
sq.; Suyüti, I, 76. — C’est pour faciliter l'exploitation économique de l'Égypte que le 
vieux canal connu traditionnellement sous le nom d’Amnis Trajanus fut nettoyé par 
‘Amr et rouvert à la navigation. Les grains furent alors acheminés par vaisseaux vers 
Médine, au lieu de l'être par caravanes. Le canal prit le nom de halig amir al-mu’minin 
(v. Ibn ‘Abd al-Hakam, Futūh, 163; Suyüti, I, 76, II, 228; Magrizi, Dat, I, 76B et 
II, 143B; Yäqüt, Mu‘gam, II, 466; Jean de Nikiou, 577. 
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c’est que les princes en, dépit de leur irreligion et leur tyrannie, s’occu- 
paient beaucoup plus de favoriser l’agriculture que les Musulmans. ‘Umar 
réitéra ses reproches et ‘Amr lui écrivit cette fois: « Les habitants mont 
supplié d'attendre que les grains fussent mûrs et j’ai songé qu'il était 
de lintérêt des Musulmans eux-mêmes que l’on usât de douceur envers 
ces gens-là, plutôt que de les poursuivre avec rigueur et de les réduire 
à vendre des objets dont ils ne peuvent se passer » (185). Le même 
incident devait se reproduire entre ‘Utmän b. ‘Affän et ‘Amr. En pres- 
surant le peuple égyptien, ‘Abd Allāh b. Sa‘d avait recueilli plus d’im- 
pôts que ‘Amr. ‘Utmän en fit l’observation à ce dernier: « La chamelle 
a donné plus de lait à la seconde traite, lui dit-il. — Sans doute, répartit 
‘Amr, mais c’est aux dépens de la santé des chamelons » (186). C’est 
là la fable de la poule aux œufs d’or, avant la lettre. 

Hağğāğ n’hésitait pas à recourir jusqu’à la peine de mort contre 
les contribuables récalcitrants (187). Sulaimän b. ‘Abd al-Malik (97/ 
99—715/717) ayant reproché à Usäma b. Zaid d’avoir affaibli l'Égypte 
en l’accablant d’impôts, celui-ci lui répondit: « Je trais le lait; s’il 
s’épuise, je tire le sang; s’il tarit, je pressure la peau » (188). Cependant 
d’après une autre tradition, ce fut Sulaimän qui donna à Usäma les 
instructions suivantes: « Trais le lait jusqu’à ce qu’il tarisse, fais couler 
le sang jusqu’à ce qu'il s’épuise » (189). 

Sous les Abbasides, les contribuables étaient soumis à des supplices 
raffinés; ils étaient mis en cage avec des bêtes sauvages, on les faisait 
piquer pas des guêpes, etc. Mahdi (158/169—775/785) ayant consulté 
Muhammad b. Muslim sur la légalité de ces procédés, celui-ci lui 
répondit: « Ils sont les débiteurs des Musulmans; il convient donc de 


(185) Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 158 sq.; Maart, Pat, I, 78B et I, 327W 
sq.; Sacy, Mémoire, 186; Suyüti, I, 71 sq. 

(186) Magrizi, Hitaf, I, 79; Baläduri, 216L et 223C; Ibn Iyās, I, 26; Turtüë, 
123; Yäqüt, Mu‘ëam, IV, 546; Ibn Hawqal, 88; Wiet, 88; Langlès, 35. 

(187) Mas‘üdi, Murüg, 391. 

(188) Gahkiyäri, 51. 

(189) Abū ‘I-Mahäsin, I, 257. 
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les traiter comme des débiteurs ». Mahdi interdit alors l’usage des 
supplices pour le recouvrement de l’impôt (190). Cette interdiction 
fut renouvelée par Harün ar-Rašīd (191). 

D’après Mäwardi, les garanties en matière de recouvrement de 
l'impôt sont les mêmes qu’en matière de paiement des dettes. Un délai 
doit être accordé au contribuable qui se trouve dans la gêne. Au con- 
traire, celui qui atermoie bien qu’il soit en état d’acquitter l'impôt est 
contraint par corps, à moins qu’on ne lui découvre des biens mobiliers 
qui sont alors vendus. S'il n’a que sa terre, au lieu de la vendre, le 
prince peut la louer et prélever l’impôt sur le loyer (192). 


III. — LES FAITS HISTORIQUES 


l. — LA THÉORIE DE L'ÉCOLE CRITIQUE. 


Il importe de confronter avec les faits la théorie de l’impôt que nous 
venons d'exposer. En 1902, Julius Wellhausen publiait à Berlin son 
Das Arabische Reich und sein Sturz (193) plaçant la question au centre 
des préoccupations des chercheurs. Le célèbre orientaliste avait conduit 
ses recherches avec l’esprit qui avait déjà caractérisé ses travaux sur le 
problème des sources du Pentateuque. Son ouvrage constitue un véritable 
manifeste de l’hypercritique. 

Wellhausen s'inscrit en faux contre les légistes et les traditionnistes. 
La théorie musulmane de l’impôt serait d’invention tardive. A l’origine, 
les conquérants arabes touchaient des peuples soumis un simple tribut 
de guerre, un stipendium consistant en une somme d’argent et en presta- 
tions en nature. Ce tribut était assis et perçu par les anciens agents du 
fisc et-selon les vieilles méthodes. Ce furent les mêmes fonctionnaires 
qui continuèrent à percevoir les mêmes impôts. Seuls les bénéfices 


(190) Gahäiyäri, 142. 

(191) Ya‘qübi, Tarik, II, 501. 

(192) Mäwardi, 320; Abū Ya‘lä, 156. 

(193) Voir aussi la traduction anglaise de G. Weir, The Arab Kingdom and its 
Fall, Calcutta, 1927. 
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passèrent en d’autres mains. En fait, le tribut était assis en partie sur le 
sol — c'était l’impôt foncier —, et en partie sur le revenu — c'était 
la capitation. Mais les Arabes n’avaient pas connaissance de ces détails 
d'ordre technique; ils ne s’intéressaient qu’au montant global, et déter- 
miné d’avance, de la contribution de guerre. Aussi les termes Aarag et 
gizya étaient-ils synonymes puisqu'ils s’appliquaient aussi bien à la 
contribution qu’à son assictte. 

Les conséquences d’un tel système étaient les suivantes: lorsqu’un 
Dimmi se convertissait à l’Islam, n’étant plus astreint au paiement du 
tribut, il échappait à toute imposition, qu’elle fut foncière ou person- 
nelle. En d’autres termes, non seulement il ne payait plus la capitation, 
mais sa terre était exempte de taxes et il en était de même si cette terre 
était vendue à un Musulman. C’était là une prime à la conversion: les 
apostasies se multiplièrent. Toutefois le tribut étant fixe par nature, les 
charges fiscales, que ne payaient plus les convertis et les Musulmans 
acquéreurs de terres, retombaient sur la communauté de moins en moins 
nombreuse des Dimmis. Bien plus: les campagnes se dépeuplèrent; les 
néophytes émigrèrent vers les villes où ils devenaient les clients (mawäli) 
des Arabes. Ces migrations, et le déclin des recettes fiscales, mirent en 
péril la stabilité économique et sociale de l’empire islamique naissant. 
Sous la menace de ce double péril, les Musulmans opérèrent une vaste 
réforme fiscale à la fin du Ier s.h. Le gouverneur de l'Irak, Hağğāě b. 
Yüsuf (75/95—694/714) commença par imposer illégalement les con- 
vertis et les ramena manu militari sur leurs terres. Toutefois ‘Umar II 
(99/101—717/720) décida que la conversion affranchissait de tout tribut; 
en contrepartie, il interdit la vente des terres aux Musulmans et décréta 
que les néophytes devaient abandonner leurs terres à leurs anciens 
coreligionnaires. Enfin en 121=738, le gouverneur du Hurāsān, Naşr 
b. Sayyār décréta que les Dimmis paieraient seuls la capitation, cependant 
que l'impôt foncier serait dû par les non-Musulmans et par les Musul- 


mans. 
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Becker (1903) (194) et Caetani (1905-1926 (195) reprirent et systé- 
matisèrent les vues de Wellhausen. Le premier les appliqua à l'Égypte. 
D’après lui, ce pays fut astreint au paiement d’un tribut global dont le 
montant fut calculé en multipliant par deux dinars le chiffre de la popu- 
lation mâle. A cette imposition en espèces (#1zya—demosia) s’ajoutaient 
des prestations en nature (dariba) qui n’étaient autres que l’embolé de 
l’administration byzantine. Le tribut fut perçu par les fonctionnaires 
égyptiens eux-mêmes, selon le système traditionnel. On continua donc 
à percevoir l’ancienne capitation byzantine, impôt distinct de la g1zya 
arabe. Les convertis étaient exemptés de tout impôt. La première réforme 
de ce système intervint sous le gouvernement de ‘Abd al-‘Aziz b. Marwän 
(66/86—685/705): il frappa les moines d’une capitation d’un dinar par 
tête, qui vint s’ajouter à l’ancien tribut. Après l’établissement du premier 
cadastre des biens fonds par ‘Ubaid Allāh b. Habhäb en 106—724, le 
système fiscal classique, qui distingue nettement l’impôt foncier (karaÿ) 
de la capitation (£izya), fut définitivement introduit. Les Dimmis seuls 
furent astreints au paiement de la capitation, cependant que Musulmans 
et non-Musulmans payaient l'impôt foncier. 

Caetani pousse plus loin la méfiance à l’égard des jurisconsultes 
et des historiens, Il flaire des truquages partout. Son examen des textes 
est dissolvant. Plus récemment, Grohmann a apporté sa contribution 
à l’étude de la fiscalité musulmane en publiant, selon une méthode 
rigoureusement scientifique, des documents administratifs égyptiens des 
premiers siècles de l’hégire, qui nous sont parvenus sous forme de papyri. 
Mais lorsqu'il en vient à interpréter ces pièces d’archives, fidèle à Pen- 
seignement de ses illustres prédécesseurs, il n’apporte pas de pierres 
nouvelles à l'édifice. La publication des papyri grecs et arabes d'Égypte 
se poursuit systématiquement (196). Nul doute qu’un jour elle finira 
par jeter une lumière nouvelle sur les origines de l’administration arabe. 


(194) 81 sq. 

(195) V, 319 sq.; voir également Sacy, Mémoire, 182 sq.; Lammens, Yazid, 328; 
Moawia, 225 sq. 

(196) Voir notamment Sauvaget, 72 sq. 
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2. — LA THÉORIE DE DENNETT. 


La systématisation de l’école critique semble excessive. Un jeune 
orientaliste américain trop tôt arraché à la science, Daniel Dennett 
en a montré les insuffisances dans un ouvrage remarquable, Conversion 
and the Poll-tax in early Islam. L’école critique en prend à son aise avec 
les textes, observe-t-il (197); elle n’hésite pas à mettre de côté ceux 
qui la dérangent. Elle reproche aux annalistes de rapporter toute espèce 
de traditions inconciliables; rien que celles relatées par Baläduri consti- 
tuent un arc-en-ciel multicolore. Mais cet argument, loin de prouver 
la mauvaise foi des historiens, plaide en leur faveur. S’ils avaient cherché 
à imposer un canon dégagé de la réalité, ils se seraient abstenus de don- 
ner le spectacle d’une telle diversité. En outre les historiens et les légistes 
n’ont jamis prétendu que la pratique fiscale ait été uniforme à travers 
l’empire islamique; ils admettent qu’elle variait selon les provinces et 
cherchent tout bonnement à se retrouver dans ce maquis, comme nous 
le faisons encore nous-mêmes à l’heure actuelle. 

L école critique s’est en outre embarquée dans un débat stérile 
sur la signification des mots Zong et harag. C’est un problème d'histoire 
et non de philologie qu’il importe d’élucider; il ne s’agit pas tant de savoir 
comment s'appelait chaque impôt, que de déterminer sa nature exacte. 
Enfin rien ne prouve d’une manière sûre qu’une réforme fiscale étendue 
ait été entreprise au début du Ier s.h. 

A ces observations de Dennett, on pourrait en ajouter quelques 
autres. L’école critique reconnaît que les Arabes ne tentèrent pas d'in- 
nover, dans un domaine qui leur était étranger, et de créer de toutes 
pièces une organisation financière qui remplaçât celle — savante et 
compliquée — des Byzantins et des Sassanides, et permit une exploi- 
tation rationnelle du nouvel empire. Ceci admis, l’école critique ne se 
donne pas la peine de pousser plus loin ses investigations et d’examiner 
les systèmes fiscaux en vigueur dans chaque province, à la veille de la 
conquête. Les incertitudes et l’absence d’uniformité des institutions 


(197) 8 sq. 
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fiscales romano-byzantines et sassanides expliquent pourtant le manque 
de clarté et d’unité de la théorie musulmane de l’impôt. Et si l’on a pu 
parler du « labyrinthe de la fiscalité byzantine », il ne faut pas s'étonner 
que les origines de la fiscalité arabe apparaissent tellement confuses. 

Compte tenu de ces observations, 1l est possible de remettre un 
ordre relatif dans le fatras des traditions et des théories juridiques si 
l’on s'efforce de savoir, pour chaque texte, à quelle province il s'applique 
et quel était le régime fiscal de celle-ci à la veille et au lendemain de 
la conquête arabe. 


3. — L’ÉTAT DU DROIT BYZANTIN A LA VEILLE DE LA CONQUÊTE. 

Une constatation qui s'impose dès l’abord est que les principales 
ressources des États sassanide et byzantin, à la veille de la conquête, 
provenaient de l’impôt foncier et de la capitation, bien qu’il soit difficile 
de déterminer et la nature exacte et les formes que revêtaient ces deux 
impositions. Aussi on comprend mal que l’école critique, après avoir 
admis que les Arabes avaient imité leurs prédécesseurs, s’emploie à 
démontrer le contraire. 

La tradition qu’on retrouve chez tous les auteurs et selon laquelle 
‘Umar b. al-Hattäb frappa les Dimmis de deux impositions distinctes, 
une capitation (gizya) et un impôt foncier (karaÿ), n’est pas un cliché 
d'invention tardive. Bien au contraire, elle prouve la survivance des 
institutions antérieures. Seules les modalités d'aménagement de ces deux 
impositions ont varié suivant les districts et les époques. 

Le système fiscal en vigueur dans l’empire byzantin, au début du 
VIIe siècle, remontait dans l’ensemble à la réforme organique effectuée 
par Dioclétien (de 284 à 305) et Constantin (+337) (198). On sait que 
dans l’empire romain, l’État levait déjà sur les provinciaux un impôt 
foncier et un impôt de capitation. Dioclétien conserva ces deux imposi- 


(198) Dennett, 51; A. Piganiol, 336 sq.; Histoire de Rome, Paris, 1946, 446 sq. 
et 456 sq.; La capitation de Dioclétien, dans Revue Historique, CLXXVI, 1935, 1; Diehl, 
461 sq.; Mommsen et Marquardt, op. cit., T. X, 282 sq.; Dict. Arch. Chrét. et Lit., art 
Impôts. 


318 LES DIMMIS.ET L'IMPOT 


tions, mais il inventa un mode de recensement nouveau dont le fonc- 
tionnement demeure assez mystérieux. Plusieurs essais d’explication en 
ont été proposés. D’après H. Bott et A. Piganiol, les terres furent divisées 
en unités cadastrales d’égale valeur, les juga. L'unité de mesure employée 
était le jugerum romain; l'impôt s'appelait jugatio. Le jugum correspondait 
en principe à une exploitation paysanne et équivalait à tant de jugera 
de vignes, tant de jugera de champs d’oliviers de première ou de deuxième 
classe, tant de jugera de terrains montagneux, tant de jugera de champs 
cultivés, tant de jugera de forêts, etc. Des unités de valeur égale (capita) 
furent également constituées pour la capitation: une tête d'homme 
adulte équivalait par exemple à tant de têtes de femmes. Enfin une 
équivalence fut établie entre l’unité de capitation ou caput et l’unité 
cadastrale ou jugum. De cette manière, chaque circonscription fiscale 
était définie par un nombre déterminé d’unités, si bien que les deux 
vocables jugatio et capitatio étaient interchangeables (jugatio vel capitatio, 
capitatio aut jugatio, jugatio terrena, capitatio terrena) comme les termes karaÿ 
et ğizya le seront plus tard. Les autorités locales répartissaient l’ensemble 
de ces unités sur les habitants, en se basant sur les listes du cens. Ainsi 
les registres de l’impôt indiquaient la somme à payer par jugum, mul- 
tiphiée par le nombre des juga de la circonscription, les noms des possessores, 
impôt dont chaque individu était redevable. C’était donc un impôt 
de quotité et non de répartition. Il était perçu pour la plus large part 


en nature. 


D’après F. Lot, Dioclétien a continué à percevoir l’impôt foncier 
et la capitation du Haut-Empire; il a simplement modifié le type de 
cens de l’impôt foncier. Mais cette théorie n’explique pas l’équivalance 
et l’interchangeabilité des juga et des capita. D’après F. Thibault, il 
n'existe qu'un seul impôt, l’impôt foncier, mais il est perçu, en pays 
non cadastré, sous la forme de la capitatio, d’après le recensement de la 
population rurale; en pays cadastré, sous la forme de la yugatio. Thèse 
séduisante si elle ne se heurtait au fait que la jugatio et la capitatio co- 
existent dans les mêmes régions. Selon une thèse ancienne de A. Piganiol, 
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jugatio et capitatio sont les deux aspects d’un impôt unique, l’impôt fon- 
ci r; en pays de petites exploitations, les unités foncières ou juga sont 
incorporées dans des unités personnelles ou capita; dans les grands do- 
maines, on additionne les juga de la partie directement exploitée par le 
maître et les capita des petites tenures. Cependant on est obligé d'admettre 
qu’une capitatio humana est souvent attestée à côté de l'impôt foncier. 


C’est la théorie de Bott et Piganiol, exposée en premier lieu, qui 
semble la mieux fondée; la découverte d’un édit de Dioclétien paraît 
d’ailleurs la confirmer. Ce document daté de 297 et signé par le préfet 
d'Égypte, parle de « la charge imposée à chaque aroure, d’après la qua- 
lité de la terre, et la charge imposée à chaque tête de paysan, et depuis 
quel âge à quel âge ». On ne possède malheureusement pas le barême 
annexé à l’édit mais celui-ci indique qu’il existe en Égypte un impôt 
foncier qui frappe la terre selon sa fertilité ou son mode de culture, et 
un impôt personnel qui pèse sur les paysans adultes. Dans ce pays, 
chaque année, le préfet du prétoire d'Orient indiquait, non pas la part 
d'impôt imputable à la province et à ses subdivisions, mais combien il 
serait perçu par jugum (Nov. Just. CXXXVIII, 1). Le mode de paiement, 
en espèces ou en nature, variait suivant les cas. Le taux de l’impôt 
n’était pas uniforme, mais variait selon la qualité de la terre. Dans 
l'établissement du cadastre, on distinguait entre les terres improductives 
et celles non atteintes par l’inondation mais pouvant être irriguées arti- 
ficiellement. A la suite d’une mauvaise récolte, on pouvait obtenir des 
dégrèvements. Le chiffre de l’impôt étant connu pour chaque éparchie, 
on le répartissait entre les municipalités et les villages, puis entre les 
habitants de la ville ou du village dont la liste avait été dressée. Les 
charges de chaque possessor étaient déterminées d’après l’étendue de ses 
terres et leur fertilité. Pour assurer le recouvrement de l'impôt en dépit 
de la fuite des propriétaires, les terres abandonnées étaient attribuées 
de force aux cultivateurs demeurés au village (epibolé). Les terres de cer- 
tains privilégiés, notables, gens d’Église, jouissaient du droit d’auto- 


pragie qui leur permettait de percevoir eux-mêmes l’impôt sur leurs 
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colons et de le remettre directement aux autorités impériales; leurs 
terres étaient des agri excepti (199). Il y avait également dans l’émpire 
byzantin les domaines impériaux et les bails emphythéotiques qui 
Jouissaient d’un régime spécial. 

Que l'impôt foncier fut payé en argent ou en nature, dans les deux 
cas il était associé à une prestation spéciale en nature dite annona (Cod. 
Théod. XI, I, 15). Cette contribution consistait en denrées alimentaires 
(cellaria), vin, pain, huile, vinaigre, froment, orge, lard, viande de porc 
ou de mouton; et en équipements, bois, foin, fourrage pour bestiaux. 
Le fourrage devait être livré en nature, mais il était parfois permis 
d’acquitter le prix des autres denrées en argent. L’annone était assise 
comme accessoire de l’impôt foncier et était perçue d’après les mêmes 
bases et aux mêmes échéances. Dans certaines provinces, il y avait 
également l’annona militaris qui consistait à subvenir aux besoins des 
officiers, soldats et agents publics, à leur fournir des vêtements, du fer, 
du bois et divers matériaux pour les travaux publics et des chevaux 
pour l’armée; on devait en outre le logement à la cour impériale, aux 
hauts fonctionnaires et aux militaires en voyage (200). L’Afrique du 
Nord et l'Égypte devaient aussi l’annona civica, c’est-à-dire qu’elles 
avaient à pourvoir à la subsistance de Constantinople. Chaque année 
« heureux transport », l’embolé quittait Alexandrie pour le Bosphore 
(Cod. Théod. XIV, XVI, 1). L'obligation de fournir du blé pour l’annone 
civique grevait sans distinction toute propriété foncière et pouvait, 
comme pour l’annone ordinaire, être remplacée par un impôt en nu- 
méraire (201). 

Ayant défini l'impôt foncier (tributum soli, jugatio, capitatio terrena), 
il nous faut maintenant tenter de préciser la nature de la capitation 
(tributum capitis, capitatio plebeia ou humana). Constatons d’abord que le 
(199) Ces développements sont empruntés à Rouillard, 87 sq. et 176; cf. Lök- 


kegaard, 134 sq. 
(200) Dict. Arch. Chrét. et Lit., loc. cit. 
(201) Rouillard, 121; Diehl, 468. 
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mot capitation avait des acceptions multiples. Il signifiait l’impôt foncier, 
comme nous l’avons dit plus haut. Il avait aussi le sens de fourrage 
(Cod. Just. I, LI, 1; Cod. Théod. VII, IV, 8). Il désignait en troisième 
lieu un tribut sur les animaux (Cod. Théod. XI, XX, 6). Enfin il existait 
une capitatio humana (Cod. Théod. XI, XX, 6; Cod. Just. XI, LI, 1), tribut 
qui se payait par tête de plébéen, de colon ou d’esclave. Mais plus tard 
la plebs urbana fut affranchie de cette imposition personnelle qui se trouva 
restreinte aux seuls colons qui prirent le nom de éributari (Cod. Théod. 
XIII, X, 2; Cod. Just. XI, XLVIII, 1). Indépendamment de la qualité 
de citadin, l’âge affranchissait aussi de la capitatio humana. Les vierges, 
les veuves, les invalides, les faibles d’esprit et les mineurs de vingt-cinq 
and en étaient dispensés. Étaient également exempts, les gardiens des 
églises, mais la seule cléricature n'était pas une cause d’exemption 
(Cod. Just. I, III, 11 et 16). Les habitants des villes payaient des taxes 
professionnelles, l’aurum negotiatorum et le chrysargyrum, contribution 
acquittée, depuis la réforme de Dioclétien, par les différentes corpora- 
tions. 

La capitation (l’ancienne /aographia) et le chrysargyre du Bas- 
Empire existaient-ils en Égypte au moment de la conquête? Il est pro- 
bable qu’il existait un impôt par tête dont il est impossible de préciser 
la nature exacte. A l’époque arabe, il porte le nom de diagraphon; or à 
l’époque byzantine, il est question dans certains textes d’un impôt 
appelé andrismos, diagraphon ou diagraphé. Ce serait l’équivalent de la 
capitation. L’appellation andrismos laisse entendre qu’il s’agissait d’une 
imposition acquittée par les hommes, à l’exclusion des femmes, comme 
ce sera le cas pour la gizya des Arabes (202). 

Les Juifs étaient-ils soumis à un impôt spécial dans l’empire byzan- 
tin? C’est probable, estime M. Andréadès (203), mais dans l’état actuel 
de la documentation, la démonstration ne saurait en être faite. Il est 
certain toutefois qu’une imposition de ce genre existait dans tous les 


(202) Rouillard, 70. 
(203) passim; voir aussi Dict. Arch. Chrét. et Lit., loc. cit. 
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pays alentour. Il est également avéré qu’à partir de la chute de Jéru- 
salem les Juifs de l’empire romain payèrent au fisc une redevance fixe: 
l’aurum coronarium ou didrachme, appelé aussi fiscus judaicus. Les auteurs 
arabes rapportent du reste que les Rëm: (Byzantins) percevaient des 
Juifs et des Zoroastriens une capitation d’un dinar par tête (204). 


4. — L'ÉTAT DU DROIT IRANIEN A LA VEILLE DE LA CONQUÊTE (205). 


Les institutions fiscales que les Arabes trouveront dans l’empire 
sassanide remontaient à la réforme de Chosroès I Anouchirvan (531- 
579). Ce souverain fit cadastrer les terres cultivées et les frappa d’un 
impôt foncier (haräÿ en pehlvi) dont les taux étaient fixes. L’unité fiscale 
était le garib (2400 m2); l'impôt était d’un drachme par an et par garib 
planté de froment ou d’orge, 8 drachmes par garib de vigne, 7 drachmes 
par garib de luzerne, 5/6 de drachmes par garib de riz, un drachme par quatre 
dattiers iraniens ou six dattiers araméens ou six oliviers. Les autres 
produits de la terre ainsi que les dattiers isolés étaient exempts d'impôt. 

La capitation fut imposée à tous les hommes entre vingt et cinquante 
ans « excepté aux nobles et grands, aux soldats, aux prêtres, aux secré- 
taires et autres personnes au service du roi ». Les contribuables étaient 
divisés en plusieurs catégories selon leur degré de fortune; les plus 
aisés payaient 12, 8 ou 6 drachmes et la majorité du peuple payait 4 
drachmes par tête. Ainsi, en Iran comme à Byzance, l’impôt personnel 
était une marque d'infériorité sociale. 

Il importe de noter que les renseignements relatifs à la fiscalité 
iranienne sont généralement empruntés à Tabari, dont la probité est 
certaine, mais dont le témoignage — en ce qui touche à l’Iran — n’est 
pas de première main. 

Ajoutons que Shahpuhr II inaugura sa persécution des Chrétiens 
en l’an 339 par deux édits imposant à cette catégorie de citoyens une 


(204) Ibn Hurdädbeh, 83F et 111A; Ibn Faqih, 147. 
(205) Tabari, Tärik, I, 961 sq.; Christensen, 54-56, 124, 361, 366, 367; Den- 


nett, 15 sq. 
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double capitation (206). Par conséquent celle-ci existait déjà à cette 
époque. 


5, — LES ORIGINES DE LA FISCALITÉ MUSULMANE EN ARABIE. 


Si l’on se réfère aux traités conclus par le Prophète avec les diverses 
tribus et localités d'Arabie (207), on constate que les contributions 
financières mises à la charge de celles-ci ont revêtu les formes suivantes: 


a) Redevance proportionnelle en nature sur les produits du sol 
et de l’industrie (Haïbar, Fadak, Wad ’1-Qura, Maqnà’). Cette impo- 
sition n’est pas considérée comme une gzya par les auteurs musulmans. 
C’est en réalité un haräg mugäsama. La formule est celle du colonat 
partiaire romain. 

b) Redevance forfaitaire payable en nature, en l'occurrence en 
vêtements (Naÿrän). Il s’agit d’un haraÿ mugäta‘a qui rappelle la vestis 
collatio ou fourniture de costumes pour l’armée à laquelle les diocèses 
du Bas-Empire étaient tenus de contribuer. Toutefois, cette imposition 
était un accessoire de la capitatio ou de la jugatio (Cod. Théod. VII, 6, 3), 
ce qui n’est pas le cas à Nagrän. 

c) Redevance forfaitaire, payable en argent, dont la nature et 
l’assiette sont indéterminées (Adruh, AS), C’est là également un 
haräg mugäta'a, un stipendium plutôt qu’un tributum. 

d) Imposition fixe, payable en argent, perçue par les autorités 
locales d’après le système de la capitation, sur la base d’un dinar par 
adulte mâle. Il s’agit cette fois d’une véritable capitatio humana ou g1zya 
au sens étroit du terme (Bahrain). 

e) Capitation humaine d’un dinar par adulte, homme ou femme, 
libre ou esclave, payable en argent ou en vêtements (Yémen), et perçue 
par les autorités musulmanes. Il est à noter que la gizya au sens classique 
n'était perçue ni des femmes ni des esclaves. 

f) Comme accessoire à l’imposition de base, les contribuables de- 


(206) Christensen, 267; Dict. Arch. Chrét. et Lit., art. Perse. 
(207) Voir supra, introduction, notes 29 sq. 
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vaient aussi effectuer la corvée et accorder l’hospitalité aux Musulmans 
de passage. 


6. — LES ORIGINES DE LA FISCALITÉ MUSULMANE EN ÎRAK. 


Tabarī et Abū Yüsuf sont d'accord pour reconnaître que l’admi- 
nistration sassanide fut maintenue par les Arabes lors de la conquête 
(208). Il nous importe maintenant de constater de quelle manière la 
théorie de Dennett se vérifie en ce qui concerne l’Irak. Elle se résume 
dans les points suivants: 

a) A l’exception d’un petit nombre de villes qui se rendirent par 
traité et consentirent à payer un tribut fixe (karäg muqgäta'a), aucun 
tribut forfaitaire n’était levé par les Arabes dans le restant du Sawäd, 
contrairement aux assertions de Wellhausen et de Caetani. Dans ces 
villes les impôts étaient répartis et perçus par les agents de la population 
et non par les Arabes. Le calife ne pouvait augmenter l’impôt, mais il 
avait la faculté de le réduire en cas de conversion d’une partie de la 
population. 

b) Le reste de l’Irak ayant été conquis de vive force, la propriété 
des terres y revint à l’État musulman; la possession en demeura toutefois 
entre les mains des précédents propriétaires. 

c) Le transfert de la propriété de la terre, de l’État à l’individu, 
soit par la vente à un Musulman soit à la suite de la conversion du 
possesseur, était légal, sauf autorisation du calife. Celui-ci autorisait 
parfois de telles aliénations, mais c’était là une dérogation tout à 
fait exceptionnelle. 

d) La terre était imposée d’après les produits qu’elle donnait et 
par unité de superficie (hard? misäha). Le calife fixait l'imposition et 
pouvait la modifier. Le système était le même que celui des Iraniens. 

e) Les non-Musulmans payaient en outre une capitation de 12, 
24 ou 48 dirhems, selon l'importance de leur revenu. L'institution était 
également d’origine sassanide. 


(208) Tabari, Tarik, 962 sq.; Abū Yüsuf, 21F. 
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f) En cas de conversion à l’Islam, le redevable était libéré de la 
capitation. En revanche, il devait continuer à payer l'impôt foncier 
s’il restait sur sa terre; il n’en était exonéré que s’il émigrait, ce qui 
provoqua un dépeuplement des campagnes. 

g) Ce système propre au Sawäd est celui que les juristes ont l’ha- 
bitude de décrire. Il est vérifié par le témoignage des historiens (209). 

Il nous semble à peu près certain que cet aperçu d’ensemble cor- 
respond, en gros, à la réalité. Toutefois, de grandes divergences subsis- 
tent entre les auteurs en ce qui concerne les clauses fiscales contenues 
dans les conventions. Dennett simplifie à l’extrême en procédant à 
l'examen du traité de Hira et des localités environnantes. Voici à cet 
égard les témoignages qu’il nous a été possible de recueillir (210): 

Abū Yüsuf, — Livraison de chameaux et versement d’une Zeng de 
60.000 dirhems à répartir sur 6000 hommes valides. Les vieillards, les 
infirmes et les indigents sont exemptés de l’impôt. Le prélèvement est 
effectué par les propres percepteurs de la population conquise qui 
versent leur recette au trésor public musulman. 

Tabari. — Impôt annuel de 190.000 dirhems au paiement duquel 
doivent participer même les moines et les prêtres, à l’exception des 
ermites. 

Yahya b. Adam. — Tribut de 1000 dirhems et fournitures d’un bât 
à l’un des combattants musulmans. Il incombait aux habitants de ré- 
partir le tribut entre eux car ce n’était pas une £g14ya qui reposait sur 
les têtes. 

Baläduri. — 14 dirhems par homme valide, soit 6000 hommes payant 
un total de 84.000 dirhems, et fourniture d’un båt à un combattant 
musulman. 

Ya‘qübi. — Impôt de 70.000 ou de 100.000 dirhems selon les tra- 
ditions. 

Ibn Atir. — Impôt de 90.000 dirhems. 


(209) Dennett, 41. 
(210) Voir supra, introduction, note 64. 


326 LES DIMMIS ET L'IMPOT 


À en croire Yahya b. Adam et Abü Yüsuf, il s’agissait là non pas 
d’une capitation mais d’un stipendium ou harag mugäta‘a. 

Quant aux domaines et villages conquis de vive force, ils furent 
soumis au paiement d’un haraÿ misäha semblable à celui des Sassanides. 
Sur ce point, la thèse de Dennett semble particulièrement solide, bien 
que les traditions rapportées par Abū Yüsuf, Tabari et Baläduri au sujet 
du taux de l’impôt soient difficiles à mettre d’accord entre elles (211). 

Qu'en était-il de la capitation? A part les villes liées par des traités, 
tous les non-Musulmans payaient une gizya de 12, 24 ou 48 dirhems 
selon leur état de fortune. Tous les auteurs sont unanimes sur ce point. 
On ne comprend guère que l’école de Wellhausen soutienne le contraire, 
d'autant plus que les Iraniens avaient imposé une pareille capitation, 
avant les Arabes. 

En ce qui a trait à la conversion des Dimmis, le principe posé était 
que le changement de religion entrainait dispense de la gzya et non du 
haraÿ. Sur ce point les témoignages abondent. On rapporte, par exemple, 
que des compagnons du Prophète, qui avaient acheté des terres de 
haräë, acquittaient l'impôt foncier (212); ou bien qu'un nouveau con- 
verti vint un jour trouver ‘Umar et lui dit: « /J’ai embrassé l’Islam, 
libère donc ma terre du haraÿ ». Et ‘Umar de lui répondre: « Mais 
ta terre a été prise de vive force » (213). Un groupe de dhgäns d’Ispahan 
s'étaient soumis à condition de payer le hardÿ; mais comme ils éprou- 
vaient une certaines honte à payer la gizya — dans l'empire sassanide 
les notables en étaient dispensés — ils préférèrent se convertir à l’Islam 
(214). Les Omayyades firent des entorses au principe ci-dessus. ‘Abd al- 
Malik écrivit un jour à ‘Abd al-‘Azïz, en Égypte, pour lui donner l’ordre 
de percevoir la gizya des nouveaux convertis. Il en fut probablement 


(211) Dennett, 23 sq. 

(212) Abū Yüsuf, 93F et 62A; Ibn Humäm, IV, 365. 

(213) Ibn Adam, 22, 53; Baläduri, 268L et 277C; voir également Baläduri, 
265L. 

(214) Baläduri, 313L. 
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de même en Irak puisque al-Haÿÿägÿ percevait la capitation des néo- 
phytes musulmans. D’après une tradition, trois forfaits ont terni la gloire 
des Omayyades: «le meurtre de ‘Utmän, l'incendie de la Ka‘ba et la 
perception de la ğizya des Musulmans » (215). Yazid b. Abt Muslim, 
gouverneur d’Afrique en 102—702, fut assassiné parce qu’à l’exemple 
de Hağğāğ, il voulait percevoir la gizya des Musulmans (216). ‘Umar II 
réagit contre cet abus. Il disait: « Celui qui prononce notre profession 
de foi, prie en direction de notre Qibla et se fait circoncire, la gizya 
n’est point perçue de lui » (217). Il écrivit un jour à ‘Abd al-Hamiïd b. 
‘Abd ar-Rahmän (gouverneur de Küfa à partir de 81 =700): « Tu m'as 
interrogé au sujet d'habitants de Hira, Juifs, Chrétiens et Zoroastriens, 
qui professent actuellement l’Islam et sur qui pèse une lourde gizya; 
et tu me demandes la permission de la percevoir. Or Allāh a envoyé 
Muhammad en qualité de prédicateur de l'Islam et non pas en qualité 
de percepteur. L’adepte de ces religions qui s’est converti doit payer la 
dîme aumônière sur ses biens et ne doit pas la gizya ». Il adressa une 
lettre conçue à peu près dans les mêmes termes à son intendant des 
finances en Égypte, qui percevait la ğizya des néophytes: « Je reconnais 
bien là ton incapacité, lui écrivit-il, et l’émissaire qui te portera cette 
lettre a reçu l’ordre de t’administrer vingt coups de fouet. Je te prescris 
de dispenser de la ğizya quiconque se fait musulman. Combien le Très- 
Haut doit trouver ton opinion détestable lui qui a envoyé Muhammad 
comme apôtre et non comme publicain » (218). Quoi qu'il en soit 
l'établissement du principe n’alla pas sans difficultés et les califes durent 
souvent accorder des passe-droits à des convertis ombrageux qui n'en- 
tendaient pas payer même le karäÿ. Il en résulta un certain flottement 
comme Je prouve le récit suivant de Baläduri: « Il y avait sur les bords 


(215) Gassäs, III, 101 sq.; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 154; Magrizi, Hifat, 
I, 77B sq. et I, 326W sq.; Périer, 263; Abū ‘Ubaid, 47; Tabari, Tärih, II, 1435. 

(216) Abū ’I-Mahäsin, I, 245; Ibn Atir (éd. Fagnan), 56. 

(217) "Turm, 138; Abū ‘Ubaid, 47; Mälik, K 17, H 45; Ibn Sad, V, 262. 

(218) Abū Yüsuf, 187F sq. et 122A sq., 202F et 131A; Ibn Naqqäs, I, 431 so: 
Gassäs, III, 102; Ġāzī, 392; Magrizi, Hitat, I, 78. | 
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de l’Euphrate des terres dont les habitants s'étaient convertis à l’arrivée 
des Musulmans, et d’autres qui, sur un décret du calife, avaient été 
adjugées à des Musulmans, soit en donation, soit à quelque autre titre. 
Ces terres qui jusqu'alors payaient le haräÿ étaient ainsi terres de d'me, 
Haggag les convertit de nouveau en terres de harag, ‘Umar II en terres 
de dime; ensuite ‘Umar b. Hubaira (219) rétablit le karäg. Plus tard, 
Hi$äm b. ‘Abd al-Malik rendit à une partie de ces terres le privilège 
de la dîme. Enfin Mahdi y rétablit partout la dîme » (220). Ainsi lor- 
ganisation foncière des premiers temps de l’Islam était loin d’être aussi 
simple et lumineuse que le voudrait Dennett. Abū ‘Ubaid b. Salläm 
fait d’ailleurs le touchant aveu de l'incertitude qui a toujours régné au 
sujet des terres de haräg (221). 


7. — LES ORIGINES DE LA FISCALITÉ MUSULMANE EN MÉSOPOTAMIE. 

La Mésopotamie, territoire soumis jusque là à Byzance, reçut un 
statut différent de celui d’Irak. Dans le traité qu’ils conclurent avec 
‘Iyäd b. Gunm, les habitants de Ruha (Édesse) s’engagèrent à payer 
pour chaque homme une imposition d’un dinar et de deux mudds (modii) 
de blé, et les habitants de Raqqa (Callinice) consentirent une gizya d’un 
dinar par adulte mâle auquel s’ajoutaient des fournitures de blé, de 
vinaigre, d'huile et de miel; cependant certaines chroniqueurs donnent 
le chiffre de quatre dinars pour cette dernière localité (222). Les autres 
villes de Mésopotamie se soumirent aux mêmes conditions. 

Dans les campagnes, l’impôt consista tout d’abord en fourniture 
d’aliments, d'huile et de vinaigre. Certains traditionnistes prétendent 
que ‘Umar I réduisit cette imposition et la remplaça par une gizya de 
48, 24 et 12 dirhems et une fourniture de 2 mudds de blé, de 2 gists d’huile 
et de 2 gists de vinaigre; cependant Abū Yüsuf rapporte que la popu- 
lation mésopotamienne fut taxée par tête à un dinar, deux mudds de blé, 


(219) Gouverneur de l'Irak sous le règne de Yazid II. 

(220) Baläduri, 368L et 375C; voir également Tabari, Tärih, III, 1428. 
(221) Abü ‘Ubaid, 83-85. 

(222) Voir supra, introduction, notes 68 et 69. 


LES DIMMIS ET L'IMPOT 329 


deux gists d’huile et deux gists de vinaigre (223). Il faut croire qu’il y a 
là confusion entre le statut des villes et celui des campagnes. Les villa- 
geois ne payaient probablement pas la gizya en argent — contrairement 
à ce que pense Dennett —, car ils assumaient la fourniture coûteuse de 
l'alimentation aux gunds militaires. Cette hypothèse permet de com- 
prendre ce que voulait dire Denys de Tell Mahré en écrivant ce qui 
suit: « Lan 1003 (72—691), ‘Abd al-Malik effectua le ta'dil, c’est-à-dire 
qu’il imposa les Syriens. Il fit paraître un édit sévère pour que chacun 
allât à son pays, à son village d’origine, y faire inscrire son nom, le nom 
de son père, sa vigne, ses oliviers, ses biens, ses enfants et tout ce qu’il 
possédait. Telle fut l’origine de l’impôt de capitation. Telle fut l’origine 
de tous les maux répandus sur les Chrétiens. Jusqu’alors, en effet, les 
rois prenaient le tribut de la terre, mais non des hommes ». Michel le 
Syrien fait remonter cette mesure à Mu‘äwiya: « En 54=673 des Arabes, 
écrit-il, Abū ’l-A‘war recensa les fellahs chrétiens pour le tribut, dans 
toute la Syrie. En effet, jusqu’à cette époque, les fellahs chrétiens ne 
payaient pas le tribut sous l’empire des Arabes » (224). En réalité, ils 
le payaient, comme au temps des Byzantins, mais en nature. 

Le ta'dil était une révision périodique des bases de l'impôt. Sous 
le Bas-Empire, il avait lieu tous les quinze ans (indictio). Celui de ‘Abd 
al-Malik est attesté par les auteurs musulmans: tous les hommes furent 
désormais taxés uniformément d’une gizya de 4 dinars payables en ar- 
gent. Quant au harag, il était de 2 ou de 4 dinars selon la distance qui 
séparait la terre du marché urbain. Il semble qu’une équivalence ait été 
établie entre capitatio et jugatio (225). 


8. — LES ORIGINES DE LA FISCALITÉ MUSULMANE EN SYRIE. 


Le statut fiscal de la Syrie ressemble à celui de la Mésopotamie. 
Cependant on s’égare avec Dennett dans le maquis des 


(223) Baläduri, 178L et 185C; Abū Yüsuf, 56F et 36A, 60F et 38A, 64F et 41A. 
(224) Denys, 10; Michel le Syrien, II, 450. 
(225) Abū Yüsuf, 23F sq. et note 223 ci-dessus. 
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traités qui marquèrent l’époque de la conquête (226). Il n’en demeure 
pas moins que d’après les traditions les plus sérieuses, les Syriens eurent 
à payer un impôt d’un dinar par tête d'homme, outre une quantité fixe 
de blé par garib de terre; certaines terres payèrent un impôt propor- 
tionnel à la récolte (227). Dans l’empire byzantin, l’impôt était égale- 
ment d’un dinar par jugum. Dennett pense toutefois que le système de 
la jugatio fut abandonné par les Arabes, parce que trop savant, et rem- 
placé par une imposition calculée d’après le chiffre de la population 
et la superficie de la terre. Toutefois, comme pour la Mésopotamie, 1l 
semble bien qu’il ait d’abord existé une équivalence entre jugatio et 
capitatio, car le taux de la gizya en Syrie fut primitivement fixé à un 
dinar, d’après Baladuri. Selon ce même auteur, ‘Umar I écrivit à ses 
gouverneurs d’imposer aux adultes mâles une gizya de 40 dirhems dans 
les régions à étalon d’argent et de 4 dinars dans les provinces à étalon or, 
et un arzag de 2 mudds de froment, 3 gists d’huile et une certaine quantité 
de graisse et de miel, par mois, des vêtements pour le Commandeur des 
Croyants, et une hospitalité de trois jours. En ce qui concerne l’hospi- 
talité, les Dimmis s'étant plaints de ne pouvoir fournir aux Musulmans 
des poulets et des moutons, ‘Umar décréta qu’ils n’avaient à leur fournir 
que leur propre nourriture (228). Ces diverses prestations n’étaient rien 
d'autre que les annones du Bas-Empire. 


La capitation, du temps des Grecs, n’était payée que par les pay- 
sans. Aussi bien quand les Arabes essayèrent de l’imposer à tous les 
Dimmis, il yfeut des résistances. Gabala, roi des Ghassanides, accepta 
d’acquitter l'impôt foncier mais non la capitation, en disant: «la #izya 
n’est payée que par les paysans (‘ulūğ) et je suis Arabe » (229). ‘Umar I 
imposa la capitation à tous les non-Musulmans sans distinction, mais nous 


(226) Voir supra, introduction, notes 70 sq. 

(227) Tabari, Tarik, I, 2392 et note 226 ci-dessus. 

(228) Ibn ‘Asäkir, I, 179; Baläduri, 124 et 152L, 130 et 159C; Abū “Ubaid, 
39 et 145; Sañ‘i, IV, 102, 191. 

(229) Baläduri, 136L; Ya‘qübi, Tarik, II, 16. 
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verrons, à propos de l'Égypte, que les notables continuèrent à jouir, 
en fait, du privilège d’exemption jusqu’à la fin du ler s.h. 


9, — LES ORIGINES DE LA FISCALITÉ MUSULMANE EN ÉGYPTE. 


Si les papyri relatifs à la fiscalité en Égypte sont d’une valeur 
inestimable, leur utilisation demeure très difficile, ainsi que le constate 
Dennett (230). La plupart se réfèrent à la Haute-Égypte, un petit 
nombre concerne le Delta, aucun n’a trait à Alexandrie. Il nous faut 
donc continuer à requérir le témoignage des historiens, en attendant 
une plus ample moisson de documents d’archives. 


‘Amr b. al-‘As, dit Magrizi, imposa aux Égyptiens «une Zong 
de deux dinars par tête et l’arzäg des Musulmans (231). Cette tradition 
nous donne une idée probablement exacte de ce que fut à l’origine la 
fiscalité musulmane sur la presque totalité du territoire égyptien. Les 
populations soumises devaient acquitter une imposition unique appelée 
gizya par les auteurs — nous verrons qu’elle comportait plusieurs cédules 
— et subvenir à l’entretien de l’armée et des fonctionnaires par des 
prestations en nature. Ces prestations qui sont les annones sont appelées 
daribat at-ta‘äm ou ta‘äm, dans les documents administratifs, et arzäq 
ou arzäq al-ÿund chez les historiens. 


D’après les papyri, les Dimmis devaient fournir à l’armée arabe: 
1) un entretien de trois jours (hospitalis domus); 2) un ardeb de blé par 
homme et par mois; 3) de l’orge; 4) une demi mesure d’huile par 
homme (cellaria) ; 5) des moutons; 6) des chevaux; 7) des aliments con- 
fectionnés comme du bouillon; 8) du fourrage; cette dernière prestation 
était toujours acquittée en nature, comme à Byzance, tandis que les 
autres pouvaient être remplacées par un paiement en numéraire; 9) des 
matériaux pour la construction des navires; 10) des vêtements pour le 
Commandeur des Croyants (vestis collatio); 11) la solde des matelots 


(230) Dennett, 65. 
(231) Maqrizi, Hifat, I, 294. 
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(navicularii) ; 12) des ouvriers qualifiés (artifices) avec leurs salaires (ope- 
rarum praebitio) (232). 

Une tradition rapportée par Ibn ‘Abd al-Hakam (233) parle de 
ces prestations avec une précision presque égale à celle des papyri. 
e L'Égypte, écrit-il, devait fournir une équipe de 120.000 hommes 
munis des instruments et outils nécessaires pour le creusement des 
canaux, la construction des digues et des ponts et l’entretien des îlots. 
Ils se succédaient dans cette tâche, été comme hiver, sans interruption... 
Quant aux Égyptiens, ils devaient fournir en outre aux Musulmans, 
un ardeb de blé par mois, sans compter le beurre et le miel. Les habitants 
devaient également fournir l’étoffe et les vêtements que le Commandeur 
des Croyants distribuait à ses sujets, et offrir l’hospitalité pendant trois 
nuits à ceux des Musulmans qui la leur demanderaient ». 

D’autres historiens mentionnent les impositions suivantes: 1) deux 
dinars par adulte mâle (234); 2) deux dinars par adulte mâle et un 
dinar et trois ardebs de fa‘äm par garib de terre; 3) deux dinars par adulte 
mâle à l'exception des pauvres et, par propriétaire terrien, trois ardebs 
de blé, deux gists d’huile et autant de miel et de vinaigre, des vêtements 
de laine, des turbans, des pantalons et des chaussures (235); 4) une gizya 
de deux dinars et l’arzäg, puis l’arzäg ayant été aboli, la gizya fut portée 
à 4 dinars par tête (236); 5) 26 dirhems 2/3 par tête d’habitant et 2 dinars 
et 3 ardebs de blé par homme riche (237); 6) un dinar par tête et 2 ardebs 
de blé par cent (238). Mais les papyri de l’époque de Qurra b. Sarik 
(91/96—709/714) confirment la tradition de Magrizi citée plus haut. 


(232) Tritton, 201-203. 

(233) Ibn ‘Abd al-Hakam, Futūh, 151 so: voir également Baläduri, 125L et 
131C. 

(234) Magrizi, Hifat, I, 76B et I, 321W, 79B et 332W, 98B et II, 60W sq., 166B 
et III, 156W; Ibn Iyäs, I, 22; Baläduri, 218L et 226C; Ya‘qübi, Tarik, II, 189; Abū 
'l-Mahāsin, I, 49. 

(235) Baläduri, 214L sq. et 2220; voir également Süli, 217. 

(236) Baläduri, 216L et 223C. 

(237) Abū Sāliþ, 29. 

(238) Ya‘qübi, Tārīh, II, 176. 
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Voici le libellé d’un de ces papyri: « Au nom d’Alläh, le Bienfaiteur 
miséricordieux. Ceci est une lettre adressée par Qurra b. Sak aux 
habitants de Pediados, du district d’Aphroditis. La partie qui vous a été 
imposée de la gizya de l'an 88 s'élève à 461, 5 dinars; quant à la daribat 
at-ta‘äm, elle se monte à 270 ardebs 1/3 et 1/2 waiba de blé. Écrit par 
Rašid en Safar 91 » (239). Dans un autre papyrus, Qurra écrit aux 
habitants d’Aphroditis pour leur demander de livrer aux greniers, au 
titre de la daribat at-ta‘äm de l’an 90, mille ardebs de blé. Il les informe 
qu’une quittance (barã’a) leur sera délivrée et que, s'ils n’arrivent point 
à fournir toute la quantité voulue, ils devront payer en compensation 
un dinar pour chaque 13 ardebs (240). 


Certains auteurs soutiennent que l'Égypte ayant été conquise de 
vive force, le calife était libre den modifier l’impôt comme bon lui 
semblait. Le chef d’un village vint un jour trouver ‘Amr et lui dit: 
« Fais-nous connaître ce que chacun de nous doit payer à titre de Zug 
et nous supporterons avec patience cette contradiction ». ‘Amr, mon- 
trant le mur d’une église, dit: «Quand même vous me donneriez aussi 
gros d’or qu’il y a du bas de cette muraille jusqu’au toit, je ne le vous 
dirai pas. Vous êtes notre trésor; si l’on exige beaucoup de nous, nous 
vous imposerons beaucoup ; si l’on allège notre charge, nous allégerons 
la vôtre » (241). Les hadits de ce genre abondent. Aussi les Omayyades 
écrivaient-ils à leurs gouverneurs d'Égypte que cette province avait été 
occupée par la force et qu’on pouvait augmenter comme on voulait 
le tribut des habitants (242). Cependant Mu‘äwiya avait écrit à War- 
dän: « Augmente d’un girat l'impôt de tout individu copte ». Wardän 


(239) Papyri Schott-Reinhardt, Heidelberg, 1906, 82, 84, 108, 109, 110, 111, etc.; 
Tritton, 200; Caetani, IV, pl. V. 

(240) Arabische Papyri des Aphroditofundes, dans Zeitschrift für Assyriologie 
Strasbourg, 1907, 91. 

(241) Magrizi, Brot, I, 77B et I, 325W, 168B et III, 161W; Sacy, Mémoire, 
175; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futäh, 84 sq.; ce récit est également relaté par Suyüti, 
Yäqüt, Abū ’I-Mabhäsin. | 

(242) Tabari, Tarih, I, 2584. 
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lui répondit: « Comment faire, puisqu'on leur a promis de ne pas aug- 
menter l’impôt?» (243). IL est probable que la région d’Alexandrie, 
qui avait opposé une vive résistance aux Arabes, fut imposée librement 
par eux, et ne bénéficiait pas du même régime que le reste de l'Égypte. 

On ne saurait mieux faire, pour décrire la manière dont l’impôt 
d'Égypte était assis et perçu, que de citer intégralement le texte célèbre 
d’Ibn ‘Abd al-Hakam à ce sujet (244): 

« Quand ‘Amr se fut assuré de la stabilité de son gouvernement, 
il confirma le système d’imposition appliqué aux Coptes par les Byzan- 
tins (Räm). Cette imposition s’effectuait proportionnellement aux res- 
sources des contribuables; si la localité était peuplée et prospère, sa cote 
d'imposition était augmentée; si, au contraire, elle était pauvre et dé- 
peuplée, sa cote était diminuée. Les édiles et les contrôleurs de chaque 
village se réunissaient avec les notables et procédaient à la reconnais- 
sance des terres cultivées et des terres incultes. S'ils tombaient d'accord 
pour reconnaître un excédent de cote, ils le reportaient aux chefs-lieux 
des cantons. Là, ils se réunissaient derechef avec les principaux des vil- 
lages, suivant leur capacité et suivant l’étendue des terres cultivées. 
On revenait ensuite dans chaque village avec la répartition qui avait 
été faite. On réunissait cette répartition, la cote originelle du karā de 
chaque village et l’état des terres cultivées; on défalquait de l’état général 
des terres un certain nombre de feddans affectés à l’entretien des églises, 
des bains et des bacs. On en déduisait également une part pour Ihos- 
pitalité à accorder aux Musulmans et le séjour du sultan. Cette opéra- 
tion terminée, on dénombrait dans chaque village les gens de métier 
et les salariés et on les imposait en proportion de leurs moyens. Si parmi 
les habitants on comptait des réfugiés (galiya), on les imposait également 
selon leur capacité. Rarement était-ce autre chose qu’un mendiant ou 
un vagabond. Après cela on examinait combien il restait du haraÿ et 


(243) Baläduri, 217L et 225C; Magrizi, Hifaf, I, 79. 
(244) Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 152; Magrizi, Dutot, I, 77B et I, 323W sq.; 
Suyüti, I, 71; Sacy, Mémoire, 178. 
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on le répartissait proportionnellement à la superficie des terres. On 
divisait ensuite celles-ci entre ceux qui voulaient les cultiver dans la 
mesure de leurs pouvoirs. Si quelque défaillant déclarait ne pas pouvoir 
cultiver la terre qui lui était assignée, sa parcelle était répartie entre 
d’autres, en proportion de ce qu’ils pouvaient supporter. D’autres, au 
contraire, réclamaient-ils une augmentation de terre, on leur accordait 
les parcelles délaissées par les incapables. En cas de contestation, l’ex- 
cédent des terres était réparti au prorata du nombre des cultivateurs. 
Les terres furent imposées sur la base d’un demi ardeb de blé et deux 
waibas d’orge par feddan. Ils ne devaient point fournir de trèfle. Chaque 
waiba valait alors six mudds ». 

De ce texte, il faut rapprocher le traité conclu par les habitants 
de Babylone avec ‘Amr. On y lit: « Les habitants de Misr, s’ils adhèrent 
à cette convention, s’obligent à payer une #zya de 50 millions, dès que 
la crue de leur fleuve arrivera à son terme... Si certains d’entre eux 
refusent de donner leur adhésion à cette convention, la gzya sera réduite 
en proportion de leur nombre... Si au moment de la crue, le fleuve 
n’atteint pas son niveau normal, ils seront dégrevés en proportion... La 
gizya sera exigible en trois versements d’un tiers » (245). Enfin un hadit 
rapporté par Ibn ‘Abd al-Hakam (246) signale que « la gizya était fixée 
à deux dinars par tête, sans augmentation, mais avec l’obligation de 
tenir compte de ce que promettaient le sol et la récolte, sauf à Alexandrie 
où l’on payait le haräÿ et la gizya d’après l'appréciation des gouver- 
nants ». 

Ces documents appellent les remarques suivantes: 

a) Depuis l’époque des Pharaons, l’impôt en Égypte variait selon 
la crue du Nil et était proportionné à l’étendue de l’inondation. 

b) L’impôt est payé en trois termes. Cette règle fut établie par 
l'empereur Athanase et figure au Code Justinien (X, 16, 13). 

c) Comme sous le Bas-Empire, les paysans possédant des terres 


(245) Voir supra, introduction, note 87. 
(246) p. 84. 
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sont collectivement responsables de l’impôt, et sont réunis en consor- 
tium. Les terres incultes sont attribuées d’office (épibolé) aux consortes 
et ces derniers possèdent un droit de préemption (profimésis) sur celles 
qui sont abandonnées. 

d) Il n’existe en réalité qu’une seule imposition que les auteurs 
appellent fizya et qui est perçue selon deux systèmes différents, celui 
de la capitatio et celui de la jugatio; en d’autres termes, elle est constituée 
par deux cédules distinctes: une cédule assise sur le recensement de la 
population sous la forme cafitatio, une cédule assise sur le cadastre des 
terres sous la forme jugatio. À ces deux cédules s’ajoutent des surtaxes. 
lPannone proprement dite, l’annona militaris, l’annona civica et l’embolé. 
On fixe les unités juga-capita à payer par la circonscription. Cette dernière 
répartit les unités entre les habitants, salariés et gens de métiers et 
possesseurs des terres. Les salariés et gens de métiers, qui constituent 
la presque totalité des habitants, y compris les paysans, paient selon le 
système de la capitatio, tant par tête. Ils sont individuellement respon- 
sables de leur g:zya. Les possessores paient selon le système de la jugatio, 
tant par jugum. Ils sont collectivement responsables de leur impôt. Le 
taux des deux cédules n’est pas fixe et varie d’après la crue, baromètre 
de la prospérité. 

e) La gizya-cafitatio est payable en argent. La g1zya-jugatio est 
payable également en argent. Ainsi donc, à la base, il y a une imposition 
en argent pour les possessores et les non-possessores, à laquelle s’ajoutent 
les surtaxes. La plupart des possessores n'étant pas propriétaires, ils 
paient aux titres des deux cédules gizya-cafitatio et harGg-jugatio. 

f) La gizya-capitatio est déduite en premier lieu du nombre total 
d'unités fiscales dues par la circonscription. Le solde est ensuite réparti 
entre les possessores des terres. Par conséquent si le nombre des assujettis 
à la capitatio diminue, la yugatio devient plus lourde. L’impôt foncier 
demeurait donc l’imposition de base, comme à l’époque précédente. 

g) L'origine de la confusion qui régnait en Égypte entre tributum 
capiti et tributum soli provient peut-être de l’équivalence établie à l’époque 
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byzantine entre l’unité de capitation ou caput et l’unité cadastrale ou 
jugum. Toutefois cette équivalence n’est pas historiquement attestée à 
l’époque byzantine, en ce qui concerne l'Égypte. 

La reconstitution que nous venons de tenter n’a que valeur d’hypo- 
thèse. Il demeure difficile de préciser d’une manière absolue la nature 
exacte et les formes qu’a pu revêtir l'impôt d'Égypte, au lendemain de 
la conquête. L’éminent jurisconsulte Mälik b. Anas le confesse: « Quant 
à l'impôt sur la terre, écrit-il, je ne sais ce que ‘Umar a fait; toutefois 
il a maintenu la terre intacte sans la partager entre les conquérants. 
Si un pareil fait arrive à quelqu'un, il doit se renseigner auprès des gens 
éclairés du pays, et s’il n’est pas parfaitement satisfait, il doit, avec les 
autres Musulmans, se livrer à des recherches instructives à ce sujet » 
(247). 

Ceci dit, quelle est la signification du kadit souvent cité de Yahya 
b. Said: « Il existe deux espèces de gizya, l’une imposée par tête et une 
gizgya imposée sur l’ensemble des habitants d’un village et qui lie soli- 
dairement. Si l’un des habitants d’un village imposé de la gizya collective 
vient à mourir et que cet homme ne laisse ni enfants ni héritiers, nous 
considérons ses terres comme retournant à la communauté du village 
et faisant partie de la masse qui doit l’impôt. Si, au contraire, un homme 
qui doit la gizya par tête décède sans laisser ni enfants ni héritiers, la 
propriété de ses terres revient aux Musulmans » (248). Dennett pense 
que la fizya collective n’est autre que le tribut fixe payé par les terres 
de ‘ahd, liées aux Musulmans par traité comme Barqa, alors que la 
$14ya individuelle serait celle des terres de harag. Nous ne saurions partager 
cette opinion inspirée des distinctions établies par Maäwardi. 
Dans lé premier cas, Yahya b. Sa‘ïid fait allusion à la responsabilité 
collective des consortium de paysans et à la pratique de l’épibolé qui était 
quasi-universelle en Égypte. Dans le second cas, il veut sans doute parler 
du régime administratif particulier dont jouissait la région d’Alexandrie 


(247) Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 155. 
(248) Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 154; Magrizi, Boot, I, 77B et I, 325W. 
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où les terres n'étaient peut-être pas concédées ou imposées à bail héré- 
ditaire et où l’adjectio n’était pas pratiquée. Le traditionniste, visiblement, 
n’entend pas parler de la propriété des terres mais de leur tenure. Les 
fellahs d'Égypte, sous le Bas-Empire, m'étaient presque jamais pro- 
priétaires des fermes dont ils avaient la charge. Ce n'était d’ailleurs pas 
à l'avantage du consortium que la terre des consortes décédés lui revint; 
le but de l'institution était de prévenir toute diminution de l'impôt 
foncier. Si la thèse de Dennett était exacte, on aboutirait à cette situa- 
tion paradoxale: le statut des fellahs travaillant des terres de haraÿ 
conquises de vive force serait plus favorable que le statut des paysans 
installés sur des terres ‘ahd liées aux autorités par traité. 

Lorsque ‘Umar II (99/101—717/720) écrivit à ses agents qu’il 
fallait reporter la ğizya des morts sur les vivants, il ne faisait que réaffir- 
mer le principe byzantin de la responsabilité collective des consortes (249) 
en matière de paiement de la jugatio, dans l'intérêt du trésor. Dans le 
même but, il interdit la vente des terres aux Musulmans, parce que, 
disait-il, «je ne connais rien de plus stable pour l’accroissement de 
l’Islam que cette terre de harag ». Il alla même jusqu’à rendre insai- 
sissable les instruments aratoires des Dimmis pour empêcher que l’on 
portât atteinte au rendement de leurs terres (250). D’autre part, il 
restitua aux Dimmis de nombreuses terres qui avaient été accordées par 
ses prédécesseurs en fief à des Musulmans (251). Enfin il décréta que 
lorsqu'un cultivateur se convertissait à l'Islam, il devait laisser ses biens 
fonds à sa communauté qui continuait à payer l’impôt au fisc (252). 
Or celle-ci rétrocédait généralement la terre au nouveau converti moyen- 
nant une redevance. Ce dernier payait donc en fait la zakät et un fermage 
équivalent au haragÿ (253). Toutes ces mesures, directement inspirées de 


(249) Abū ‘Ubaid, 49; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futüh, 154; Ibn Adam, 21; Magrizi, 
Hat, I, 77B et 325W. 

(250) Abū ‘Ubaid, 93 et 94. 

(251) Ibn Gawzi, 59, 104, 152; Ibn Katir, IX, 213. 

(252) Ibn Adam, 50; Ibn ‘Asäkir, I, 182; Abū ‘Ubaid, 155; Belin, II, 481. 

(253) Ibn Ādam, 10; Abū ‘Ubaid, 89, 90. 
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la pratique byzantine, étaient bien connues à l’époque précédente. 
Voici comment Piganiol juge le système de la jugatio-capitatio établi par 
Dioclétien: « Les difficultés d'application de ce système trop ingénieux 
semblent inextricables. Tout changement dans les cultures, toute vente 
de parcelle obligeaient à recommencer les calculs. Si l’État rayait de 
ses totaux un certain nombre d'unités fiscales, le bénéfice de ces radia- 
tions n'allait pas à ceux qu’il fallait... La multiplication des terres dé- 
sertes ébranlait les bases du système; plutôt que de rayer les juga disparus, 
l’État les mettait au compte des terres productives (épibolé). Les contri- 
buables payaient non seulement leur part, mais celle des disparus et des 
morts » (254). Les mêmes difficultés, on le voit, avaient engendré, sous 
le règne de ‘Umar II, les mêmes solutions. 

Lorsque ce calife écrivait à ses fonctionnaires: « Les gens qui 
doivent la gzya sont de trois sortes: des propriétaires fonciers qui retirent 
la gizya de leurs terres, des artisans qui retirent la gizya de leurs bénéfices 
et des commerçants qui font fructifier leur avoir et acquittent la g1:zya 
sur les profits qu’ils réalisent; mais les règles applicables à tous ces gens 
sont les mêmes » (255); cette fois c’est de la figya-capitatio qu’il est ques- 
tion. ‘Umar II s’en était également préoccupé. Il avait donné ordre de 
ne pas la percevoir des nouveaux convertis, ainsi que nous le disions 
plus haut. En outre, il prescrivit qu’elle fut perçue « de toutes les per- 
sonnes qui refusaient de se convertir à l’Islam et qui, jusque là, n’avaient 
pas coutume d’acquitter cet impôt » (256). Ce texte est d’un extrême 
intérêt: les papyri, en effet, montrent que de nombreuses personnes 
payaient le haraÿ, mais non la gizya; ce n’étaient pourtant pas des con- 
vertis. De même certains privilégiés et les fonctionnaires ne payaient 
pas non plus la capitation (257). Si l’on se souvient que la capitatio 
humana n’était acquittée que par les paysans à l’époque du Bas-Empire, 


(254) Piganiol, 338. 

(255) Ibn ‘Abd al-Hakam, Sira, 99. 
(256) Sévère, 143. 

(257) Dennett, 107 et 109. 
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on comprend qu’en dépit de l’avènement de l’Islam, les privilégiés 
aient continué, pendant un certain temps, à être exemptés d’un impôt 
jugé infâmant. 

Sans vouloir retracer les diverses réformes fiscales qui marquèrent 
l’histoire de l'Égypte, nous n’en signalerons que les jalons les plus sail- 
lants. Sous le préfectorat de ‘Abd al-‘Azïiz b. Marwän (66/86—685/705) 
les religieux furent recensés et l’on perçut d’eux une #zya d’un dinar 
par moine: « c'était la première fois qu’une gizya était perçue des reli- 
gieux » (258); la population se cotisa pour la payer. Le préfet ‘Abd 
Allāh b. ‘Abd al-Malik (86/91 =705/709) releva de soixante pour cent 
le taux de l'impôt. Celui qui payait jusque là un dinar de karāğ dut en 
payer 1 2/3. Plutôt que de se soumettre, les Coptes fuyaient leurs terres 
et menaient une vie errante. Dans chaque village, l'administration 
recensa les étrangers et les fit marquer aux mains et au front. Les morts 
ne devaient point être enterrés avant que leurs parents n’aient acquitté 
lPimpôt de leur chef. Le successeur de ‘Abd Allāh, Qurra b. Sarik (91/ 
96—709/714) redoubla de sévérité envers les fugitifs. Les Coptes devaient 
obtenir un passeport pour circuler à travers le pays; s'ils le perdaient 
ou le détérioraient, ils devaient payer cinq dinars pour le remplacer. 
Les barques sur le Nil étaient incendiées si l’on y trouvait des passagers 
sans passeport. Ce document constituait une quittance, bar&’a, de l'impôt. 
Les moines étaient marqués d’un sceau (259). Sous l’influence des Jaco- 
bites, le même Qurra imposa aux Melkites un double impôt (260). 
L'intendant des finances Usäma b. Zaid fut aussi impitoyable que les 
préfets qui l’avaient précédé en Égypte. Il avait reçu de Sulaimän b. 
“Abd al-Malik (97/99—715/717) les instructions suivantes: « Trais le 
lait jusqu’à ce qu’il tarisse, fais couler le sang jusqu’à ce qu'il s’épuise » 
(261). Sous lc règne de Hi$äm b. ‘Abd al-Malik (106/125—724/743) 


(258) Maarizi, Hitat, II, 492. 

(259) Sévère, 145; Ibn Iyäs, I, 26; Magrizi, Hifat, II, 492 sq.; Wiet, 45 sq. 
(260) Quatremère, Mémoires, II, 39; Wiet, 58. 

(261) Abū ‘I-Mahäsin, I, 257. 
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le régime fiscal fut profondément remanié par ‘Ubaid Allāh b. Habhäb 
et par Walid b. Rifä'a. Le premier dressa le cadastre des biens fonds 
et le recensement de la population et du cheptel. Ibn Rifä‘a acheva de 
mettre au point l’œuvre d’Ibn Habhäb. La réforme ne se réalisa pas 
sans heurt. Les Chrétiens, sous peine d’avoir la main coupée, devaient 
se faire graver sur celle-ci l'effigie d’un lion. Le taux de haräÿ fut aug- 
menté de quatre pour cent d’après les historiens musulmans et de douze 
pour cent d’après Sévère (262). 

Magrizi nous fournit une description du système d’imposition 
pratiqué sous le règne de Hi$äm : la terre était donnée sous caution à 
ceux qui voulaient s’en rendre preneurs. Ces gens cultivaient la terre 
et payaient au trésor leur redevance. Quand les eaux du Nil se reti- 
raient et que les terres étaient ensemencées, des fonctionnaires — qui 
étaient souvent coptes — s’y rendaient, mesuraient les terres, relevaient 
le prix de la main-d'œuvre et la qualité de la terre et en dressaient 
procès-verbal. Quatre mois plus tard, d’autres fonctionnaires revenaient 
au même endroit et recueillaient le tiers du harag que le muhäsib du vil- 
lage avait perçu, conformément au procès-verbal. Chaque trimestre, 
cette opération se renouvelait. Au bout de l’année, il restait généralement 
des reliquats sur les sommes dues par les cautions. Les fonctionnaires 
les exigeaient avec rigueur, mais parfois ils en faisaient la remise 
(263). Ce régime fera dire plus tard à Muqaddasi que l'Égypte ne con- 
naît pas le karāğë mais que la terre dans ce pays appartient au gouver- 
nement qui en laisse la culture au paysan, et qu’après la récolte, le fer- 
mage est perçu en nature par les fonctionnaires, le reste revenant au 
cultivateur (264). 

L’aggravation des charges fiscales provoqua la première révolte 
copte en Basse-Égypte, en 107—725. Elle fut suivie d’une autre révolte 


(262) Magrizi, Hitat, I, 74, 99B, II, 492, 493; Ibn ‘Abd al-Hakam, Futūh, 156; 
Sévère, 153 sq., 159; Wiet, 56 sq. 

(263) Mao, Hitat, I, 82, 86B et II, 1, 2, 13, 14W; Sacy, Mémoire, 190 sq- 

(264) Mugaddasi, 212. 
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en Haute-Égypte, en 122—739. L’une et l’autre furent noyées dans le 
sang (265). D’après Sévère d’Aëmunain, au cours de la seule année 
109=—727, 24.000 Coptes se convertirent à l’Islam pour échapper à 
la gizya (266). 


10. — LES ORIGINES DE LA FISCALITÉ MUSULMANÉ DANS DIVERSES 
PROVINCES. 


La plupart des traités conclus dans le Huräsän mettaient à la 
charge de la population le paiement d’un tribut fixe et parfois aussi 
de produits en nature. Les agents locaux prélevaient, en fait, impôt 
foncier et la capitation, mais remettaient un forfait aux autorités musul- 
manes. La théorie de Wellhausen est donc valable pour cette province, 
constate Dennett (268). 


Ce système allait susciter de grandes dificultés quand les conver- 
sions à l’Islam se firent nombreuses. Le gouverneur de Hi$äm, Ašras b. 
‘Abd Allāh donna ordre qu'on n’exigeâf pas la gizya des néophytes. 
Quand ceux-ci se multiplièrent, il se ravisa et écrivit au percepteur de 
Samarkand: «On ma informé que ce n’est pas le cœur qui fait les 
conversions, mais la crainte de la gizya. Qu'on veille à la circoncision 
des nouveaux convertis, qu’on les oblige à observer les prescriptions 
de l'Islam avant de les affranchir de leurs charges ». Puis il donna de 
nouveau l’ordre de réclamer l’impôt à tous ceux qui le payaient avant 
leur conversion. Les Sogdiens se révoltèrent, revinrent à leur foi primitive 
et finirent par s’allier aux Turcs. Plus tard, au temps de Nasr b.Sayyär 
(102/112=—720/730), 30.000 Musulmans qui payaient encore la gizya 
en furent exemptés, tandis que 80.000 Infidèles qui en étaient dispensés, 


(265) Magrizi, Hitat, I, 79B et I, 332W sq., II, 493; Kindi, 73 sq.; Abū °l- 
Mabhäsin, I, 259, 281, 316, 325. 

(266) Sévère, 172. 

(267) Voir supra, introduction, note 85. 

(268) Dennett, 118. 
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parce qu’ils continuaient à jouir des mêmes privilèges qu’à l’époque 
des Sassanides, y furent astreints (269). 

Dans le traité qu’ils conclurent avec les Arméniens, les Arabes 
s’engagèrent à ne percevoir aucun impôt pendant sept ans (270). Plus 
tard les Arméniens prétendirent avoir reçu le drot de fixer eux-mêmes 
le montant de l’impôt. Ils accusèrent les Arabes d’avoir taxé « les mon- 
tagnes, les poissons de la mer, les arbres de la forêt, les lopins de terre, 
les pierres qui ne portent pas de fruits ». Ils les accusaient de maintenir 
les morts sur la liste des vivants, ce qui n’était d’ailleurs qu’un héritage 
de la fiscalité byzantine. Une partie de l’impôt se payait en nature: 
chevaux, brebis, bœufs, or, argent, habits. D’après un auteur, les Arabes 
exigeaient de chaque foyer 4 dirhems, 3 boisseaux de froment, un sac à 
mettre sur le cheval, une corde de crins et un gant (271). Notons que 
le système d’imposition par foyer est également une institution du Bas- 
Empire. 


(269) Tabari, Tarik, II, 1507 sq., 1688; Van Vloten, 22, 71 sq.; Gaudefroy- 
Demonbynes, Monde Mus., 200 sq.; Wiet, 52. 

(270) Voir supra, introduction, note 86. 

(271) Jean Catholicos, 194; Ghevond, 124, 126; Laurent, 158 sq. 


CHAPITRE VIII 


LE CONTENTIEUX ET LA COMPÉTENCE 
EN CE QUI CONCERNE LES DIMMIS 


I. — LA COMPÉTENCE 


l. — CAS OU LES TRIBUNAUX DES NON-MUSULMANS SONT 
COMPÉTENTS. 


Les historiens sont d'accord pour reconnaître que les Arabes eurent 
la sagesse de maintenir l’organisation administrative byzantine, telle 
qu'ils l'avaient trouvée. Ils réservèrent le même sort à l’organisation 
judiciaire. Les autorités écclésiastiques des provinces nouvellement con- 
quises jouissaient de privilèges juridictionnels qui leur étaient reconnus 
de longue date; loin dv toucher, les conquérants les consacrèrent. 

C’est par une constitution de 318 (Loi du 23 juin 318: Cod. Théod. 
I, XXVII, 1) que l’empereur Constantin accorda pour la première fois, 
à chaque Chrétien, le droit de réclamer la juridiction épiscopale pour 
toute affaire civile, et celui de faire évoquer par le tribunal ecclésiastique 
tout procès pendant devant le juge civil. En 333, un pas de plus fut réalisé 
(Loi du 5 mai 333: Const. Sirm. 1): il fut décidé que les évêques juge- 
raient en premier et dernier ressort et que leurs sentences ne seraient 
pas susceptibles d’appel. Cependant une loi du 27 juillet 398 (Cod. 
Théod. XVI, II, 33; Cod. Just. I, IV, 7) décida que les évêques ne pou- 
vaient être saisis que si les deux parties étaient expressément d’accord 
d’aller devant leurs tribunaux. Leur juridiction devenait purement 
arbitrale. Mais sous cette réserve, la sentence de l’évêque avait autorité 
de chose jugée et les fonctionnaires de l’État ne pouvaient refuser d'en 
assurer l'exécution. Toutefois, pour les procès entre clercs, les conciles 
de Carthage de 397 et 398 rendirent obligatoire la juridiction épiscopale. 
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En matière criminelle, les évêques n’avaient pas compétence pour juger 
les laïcs, mais à dater d’une constitution de 384, le privilège du for 
leur permit de juger les clercs, même en matière pénale. La juridiction 
des évêques avait pour but d’assurer aux Chrétiens des juges impar- 
tiaux qui n'étaient sans doute pas les édiles et autres magistrats, en 
majorité païens (1). 

Les lois d’Arcadius et d’Honorius avaient accordé aux Juifs de 
l'Empire les mêmes privilèges juridictionnels ou aus Chrétiens. Les 
Juifs pouvaient recourir à leurs tribunaux confessionnels qui leur appli- 
quaient leurs lois propres au lieu du mz civile romain. Mais la justice 
ainsi rendue était arbitrale:le consentement des deux plaideurs était en 
effet nécessaire. Sous cette réserve, les sentences rendues par les tribu- 
naux rabbiniques avaient force de chose jugée et étaient légalement 
exécutoires par les autorités romaines (2). En Perse également, à l’époque 
de l’invasion arabe, du fait du caractère religieux de la législation per- 
sane, les Juifs et les Chrétiens relevaient de leurs tribunaux ecclésias- 
tiques (3). 

Dans le nouvel empire musulman, les prérogatives traditionnelles 
furent implicitement reconnues aux chefs religieux des communautés 
de Dimmis. Ceci ne saurait faire l’ombre d’un doute. Les recueils de lois 
nestoriens et jacobites qui virent le jour sous la domination arabe en 
témoignent. Le canon VI du synode nestorien de Mar Georges I (57= 
676) stipule: « Les procès et querelles entre Chrétiens doivent être 
jugés dans l’Église. Qu’ils ne sortent pas à l’extérieur.. Qu'ils soient 
jugés en présence de magistrats désignés par l’évêque, du consentement 
de la communauté, parmi les prêtres connus pour leur amour de la 
vérité et leur crainte de Dieu, possédant la science et une connaissance 
suffisante des affaires... Que les Chrétiens n’aillent point dans l’impé- 
tuosité de leurs consciences, porter leurs discussion hors de l’Église. 


(1) Dict. Arch. Chrét. et Lit., art. Constantin; Palanque, 61 et 520. 
(2) Juster, 29 sq. et 101 sq.; Glasson, I, 564 sq. 
(3) Labourt, 176 et 343; Tyan, I, 119. 
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S'il y a quelque chose qui doive être cachée à ceux qui sont désignés 
pour l'office du juge, qu'ils portent la cause devant l’évêque... Aucun 
fidèle ne peut... s’attribuer de sa propre autorité les fonctions de juge 
des fidèles, sans l’ordre de l’évêque et le consentement de la communauté, 
autant que la contrainte de l’ordre des puissants ne l’y oblige pas » (4). 
Cette dernière phrase laisse entendre que les autorités musulmanes 
intervenaient parfois dans le choix des magistrats dimmis; c’est donc 
qu’il y en avait. 

Un peu plus tard, en 190=—805, le patriarche des Nestoriens, 
Timothée I faisait rédiger «les règles des jugements ecclésiastiques et 
des héritages » en 99 canons, « afin, disait-il, d’enlever toute excuse aux 
Chrétiens qui ont recours aux tribunaux musulmans, en invoquant 
l'insuffisance de la législation canonique». Le successeur de Timothée I 
alla plus loin et punit d’excommunication les Chrétiens qui portaient 
leurs procès devant le cadi (5). Au milieu du Ve s.h., les canons de 
l'Église d'Égypte punissaient d’excommunication et d’interdiction les 
laïcs et les clercs qui en appelaient de la juridiction ecclésiastique au cadi 
des Musulmans (6). En 451—1059, paraissait sous le titre de Kitāb al- 
Huda, la traduction arabe du Vomocanon de David, métropolitain maro- 
nite. Dans cette compilation, on trouve de nombreuses dispositions 
relatives aux transactions civiles et à l’organisation judiciaire (7). Au 
XIIIe siècle, Bar Hebraeus (+685—1286) réunissait dans son Livre des 
Directions, les canons ecclésiastiques des Jacobites et leurs lois civiles (8). 
Peu après, la même œuvre de codification était réalisée pour les Nesto- 
tiens par Ebedjésu (+718—1318). Son Womocanon est divisé en deux 
livres comprenant, l’un le droit civil, l’autre le droit ecclésiastique (9)- 
En dehors de ces œuvres monumentales, il existe une multitude de petits 


(4) Synodicon Orientale, 484. 

(5) Chabot, 108; Duval, 164, 175; Mez, I, 72. 
(6) Butcher, II, 40. 

(7) Duval, 168; Tyan, I, 123. 

(8) Chabot, 134; Duval, 167. 

(9) Chabot, 140; Duval, 166, 
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recueils de droit civil traitant principalement des successions et du ma- 
riage. Toutes ces compilations nestoriennes et jacobites étaient puisées 
aux sources du droit byzantin que les Syriaques étudiaient dans deux 
recueils: l’un d’eux était celui que saint Ambroise avait composé à la 
demande de l’empereur Valentinien; et l’autre, la collection des lois de 
Constantin, de Théodose et de Léon, qui fut traduite en syriaque vers 
475 A.D. et qui est généralement connue sous le nom de Coutumier 
syro-romain (10). Cependant il n’est guère possible de préciser, d’après 
ces sources, si la compétence des tribunaux confessionnels des Dimmis 
était demeurée arbitrale ou si elle s'était étendue jusqu’à devenir obli- 
gatoire pour certaines matières. C’est dans les auteurs musulmans qu'il 
faut chercher une réponse à cette question controversée. 

C’est un fait remarquable que les bot de ‘Umar ainsi que les 
capitulations consenties par les populations soumises n’imposèrent à 
celles-ci aucune organisation judiciaire nouvelle. Cette prétérition — 
on ne saurait l'interpréter autrement — constitue une confirmation 
implicite du droit des Dimmis à conserver leurs lois propres et leurs tri- 
bunaux. Quelques-unes de ces capitulations le disent d’ailleurs expres- 
sément: « les habitants ne seront point détournés de leur culte et con- 
serveront l’usage de leurs lois ». Ce point de vue est confirmé par des 
documents d’archives (11) et par un grand nombre d’auteurs musul- 
mans. Un hadit rapporté par Ibn Sa‘d dit: « Lorsque Suraih (Ibn al- 
Härit al-Kindi) se trouvait en territoire de haräg, il n’y exerçait pas la 
justice » (12). En parlant de leur cadi, les anciens auteurs, comme 
Sarahsi, l’appellent «le cadi des Musulmans »; ce qui laisse entendre 
que les Dimmis avaient leurs propres magistrats (13). Mäwardi écrit 
dans lés al-ahkäm as-sultäniyya: « Quand les Dimmis sont en procès au 
sujet d’un droit, et s'adressent à leur juge (Aākimihim) pour lui demander 


(10) Duval, 172 sq.; pour plus de développements, voir Edelby, 166 sq., 172 sq., 
256 sq. 

(11) Edelby, 186 sq. 

(12) Ibn Sa'd, VI, 93. 

(13) Sarahsi, Mabsüt, XVI, 98. 


348 LE CONTENTIEUX DES DIMMIS 


de statuer, nous ne pouvons les en empêcher ». Ibn Farhün oppose le 
juge des Dimmis (häkim ahl ad-dimma) à celui des Musulmans (häGkim al- 
muslimin) (14). Tabari cite l’opinion d’un traditionniste qui estime que 
« quand les Dimmis ont des droits à faire valoir ou des affaires de suc- 
cession à régler, la tradition veut qu'ils soient renvoyés au tribunal de 
leurs chefs ecclésiastiques (15). 

Les actes d’investiture accordés par les souverains musulmans aux 
chefs religieux des communautés dimmis faisaient toujours mention des 
privilèges juridictionnels reconnus à celles-ci. Ainsi on lit parmi les 
recommandations (wasiyya) qui accompagnaient le diplôme d’investi- 
ture d’un rabbin: « Il aura pour attributions. de juger entre eux selon 
les règles de sa communauté et les coutumes de ses prédécesseurs en l’art 
de rendre justice » (16). La wasiyya du patriarche des Melkites débutait 
en ces termes: « Il est le chef des membres de sa communauté et leur 
juge, aussi longetemps qu’il vivra. C’est lui qui leur indique ce qui est 
permis et interdit et qui juge entre eux, conformément aux principes 
révélés dans la Thora et que l'Évangile n’a point abrogés... Avant de 
rendre entre eux un jugement, il doit s’efforcer de concilier les plaideurs, 
le compromis étant le meilleur des jugements, et la religion du Messie 
ayant, comme celle de Muhammad, sa base dans la paix » (17). Le 
diplôme du patriarche des Jacobites était conçu à peu près dans les 
mêmes termes (18). Qalqaëandi nous a enfin conservé la patente d'un 
patriarche melkite de Damas; ce document a le mérite de préciser 
l'étendue de la compétence des juridictions patriarcales; on y lit, en 
effet: « Le patriarche juge entre eux, conformément à sa doctrine, en 
matière de successions et de mariage » (19). 


(14) Mävwardi, 307; voir également Abū Ya‘lä, 144; Ibn Farhün, I, 99. 

(15) Tabari, Tote, VI, 145. 

(16) ‘Umari, Ta'rif, 142; voir également le diplôme du chef de la communauté 
des Samaritains: Qalqaëandi, XI, 385. 

(17) ‘Umari, Ta'rif, 144 sq.; Qalqaëandi, XI, 392 sq. 

(18) ‘Umari, Ta‘rif, 146; Qalqaëandi, XI, 404 sq. et XII, 424 sq. 

(19) Qalqaëandi, XII, 424; Gaudefroy-Demonbynes, Syrie, 168. 
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En Espagne, les litiges entre Chrétiens étaient jugés par un magis- 
trat de leur religion dont la nomination était homologuée par l’admi- 
nistration califale. On l’appelait oëdi ’n-nasära ou qädi ’l-‘aÿam et en 
latin censor ; il appliquait la loi wisigothique (20). Les Juifs échappaient 
également à la juridiction du cadi, dans la mesure où un Musulman 
ne se trouvait pas mêlé à leur litige (21). En Arménie, c’étaient les 
princes féodaux, que les Arabes laissèrent au pouvoir, qui rendaient 
la justice, de même qu’ils administraient le pays (22). Il est d'autre 
part certain que les chefs religieux eurent parfois à connaître même des 
affaires pénales (23). En Espagne, le cadi ne connaissait des crimes 
commis par des Chrétiens envers des Chrétiens que lorsqu'il s’agissait 
d’un meurtre (24). Sarähsi écrit que dans les villes où les Dimmis sont 
en majorité et où les Musulmans, à cause de leur petit nombre, ne 


(20) Lévi-Provençal, Xe Siècle, 37; Dozy, Histoire, II, 177; Simonet, 97, 106 sq., 
111. 

(21) Lévi-Provençal, Xe Siècle, 83. 

(22) Laurent, 149. 

(23) Ahtal, le poète des Omayyades (+94—712) fut un jour déféré au tribunal 
de son curé, pour avoir tourné en ridicule un membre de sa tribu. C'était en Mésopo- 
tamie. Le chroniqueur qui relate le fait écrit: « Je lai vu; le curé le tenait par la barbe 
et lui donnait des coups de bâton. Lui piaillait comme un poussin » (Isfahäni, VII, 
179A et VIII, 303N). Une autre fois, à Damas, Abol fut condamné à la prison. Un 
noble arabe s'étant avisé d'intercéder en sa faveur auprès du curé, celui-ci s'écria: 
« Dieu vous préserve de cet homme! Il ne mérite pas l'intérêt que vous lui témoignez. 
C’est un scélérat qui se moque de tout et s'en prend à l'honneur de tout le monde a. 
Mais l’Arabe insista et le curé finit par se laisser toucher. Il se dirigea vers l’église 
où Ahtal était enfermé. Arrivé près du grand poète, il leva sur lui sa canne et lui dit: 
« Ennemi de Dieu, diras-tu encore des injures? Poursuivras-tu encore les femmes de 
tes satires? — Je ne recommencerai plus, répondit Ahtal, je ne recommencerai plus » 
Quand il eut été relâché, son ami lui dit avec étonnement: « Abū Mälik, le monde te 
craint, le calife te comble de faveurs, ta position sociale est sans pareille et tu t’humilies 
de cette manière devant le prêtre ? — Que veux-tu, répliqua le poète, c’est la religion, 
c’est la religion! » (Isfahäni, VII, 182A et VIII, 309N). Ahtal s'est-il laissé bastonner 
par crainte révérentielle ou parce que le curé avait une véritable juridiction sur lui, 
comme le pense le P Lammens (Omayades, 216 sq.) ? Nous hésitons devant une telle 
conclusion, vu le caractère anecdotique de ces récits. 

(24) Mez, I, 74. 
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célèbrent ni le vendredi ni les jours de fête, les hudäds ou peines légales 
ne sont pas appliquées. Ainsi en était-il à Hira (25). L’imam Mälik 
estime qu’il ne faut pas appliquer le kadd aux Dimmis coupables d’adul- 
tère, mais les renvoyer à leurs autorités religieuses qui les jugent selon 
leurs propres lois. En cas de scandale public, l’imam peut toutefois 
infliger aux criminels une correction (26). On rapporte en effet que 
‘Ali b. Abt Tabb écrivit un jour à Muhammad b. Abt Bakr, au sujet 
d'un Musulman qui avait commis l’adultère avec une femme gimmie: 
« que le Musulman soit puni du hadd et que la femme dimmie soit ren- 
voyée aux autorités de sa religion » (27). Il n’est cependant pas possible 
de préciser l’étendue de la compétence des juridictions confessionnelles 
en matière pénale; il est certain qu’elles perdirent assez tôt le droit 
d’infliger des peines corporelles. Gähiz (+255—868) dit en effet: « Le 
catholicos et le chef de la Diaspora en terre d’Islam n’ont pas le droit 
de condamner à la prison ou d’infliger des châtiments corporels. Ils 
peuvent condamner à l’amende ou à l’excommunication » (28). Ce que 
dit Gähiz est confirmé par le fait que les codifications chrétiennes de 
l’époque ne prévoyaient en matière répressive que des peines ecclésias- 
tiques: réprimande, excommunication, aumônes (29). 


9, — CAS OU LES TRIBUNAUX MUSULMANS SONT COMPÉTENTS A RAISON 
DE LA RELIGION MUSULMANE DE L'UN DES PLAIDEURS. 


Dans une affaire civile entre un Musulman et un Dimmi, le juge 
musulman est seul compétent et applique la loi islamique (30). 
En effet le Prophète a dit: « L'Islam domine et ne saurait être 


(25) Sarahsi, Siyar, III, 252. 

(26) Sahnün, XVI, 11, 42, 55. — Les Chiites professent la même théorie: 
Querry, I, 351, II, 389, 497. 

(27) Safi, VI, 125. 

(28) Gähiz, Hayawän, IV, 9 (nouv. éd. IV, 27). 

(29) Mez, I, 73. 

(30) Ibn Qudäma, Mugni, X, 663; Ibn Qudäma, Sarh, X, 198; Safi, VII, 38; 
Siräzi, 298; Baba, 27. 
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dominé » (31) et on lit dans le Coran: « Alläh n’accordera aux Infidèles 
nul moyen de l’emporter sur les Croyants » (IV 141). 

En matière pénale, pour tout délit commis par un Musulman 
contre un Dimmi et vice-versa, le juge musulman est compétent et ap- 
plique la loi islamique, mais les peines que celle-ci prévoit sont diffé- 
rentes selon que le délinquant est Dimmi ou Musulman (32). 


3. — CAS OU LES TRIBUNAUX MUSULMANS SONT COMPÉTENTS A RAISON 
DE LA DISPARITÉ DE RELIGION DES PLAIDEURS dimmis. 

Le juge d’un procès civil ou pénal entre Dimmis de confessions 
différentes, soit par exemple un Juif et un Chrétien, est le juge musulman 
et c’est la loi coranique qu’il applique (33). Rappelons enfin que sous 
les Abbasides, le catholicos des Nestoriens avait barre sur les Melkites 
et les Jacobites dans leurs différends avec les Nestoriens (34). 


4, — CAS OU LES TRIBUNAUX MUSULMANS SONT COMPÉTENTS A RAISON 
DE LA NATURE DU LITIGE. 

En principe, la loi et les tribunaux musulmans sont compétents 
pour connaître de tout délit commis en terre d’Islam par un Dimmi 
sur un Dimmi. En effet, les infractions pénales, aussitôt qu’elles revêtent 
un certain caractère de gravité, causent de la perturbation (fasäd fi Lord 
et portent atteinte à ce que nous appellerions aujourd’hui l’ordre public 
musulman (35). Mais nous venons de voir plus haut que ce principe 


a souffert parfois des exceptions. 


5. — CAS OU LES TRIBUNAUX MUSULMANS SONT COMPÉTENTS A RAISON 
DU CHOIX DES PLAIDEURS. 

Si des plaideurs dimmis défèrent leur litige à un cadi musulman, 

un double problème se pose. Problème de compétence judiciaire: le 


(31) Bubäri, K 23, B 80; Zailaʻi, III, 213. 

(32) Voir supra, chapitre II, section III. 

(33) Safi, VII, 38. 

(34) Voir supra, chapitre V, note 265. 

(35) Tabari, Tafsir, VI, 142; Ibn Rušd, II, 114; voir également Tabari, Zhtiläf, 
III, 242 sq. 
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cadi est-il tenu de juger? Problème de compétence législative: quelle 
loi doit-il appliquer? Ce double problème n’en constitue en réalité qu’un 
seul. Pour tous les légistes, en effet, la compétence judiciaire et la com- 
pétence législative sont obligatoirement liées l’une à l’autre; la compé- 
tence des tribunaux islamiques entraîne nécessairement celle de la loi 
musulmane. Toute la question est donc de savoir quand ces tribunaux 
sont compétents. 


Le Coran et le problème du contentieux des Dimmis (36). 


La discussion de ce problème repose tout entière sur l’interpréta- 
tion des deux versets coraniques suivants: « Si ces gens viennent à toi, 
juge entre eux ou détourne-toi d’eux! Si tu te détournes d’eux, ils ne te 
nuiront en rien. Si tu juges, juge entre eux selon l’équité!» (Cor. V 42). 
Et: « Juge entre eux au moyen de ce qu’Alläh a fait descendre! Ne suis 
point leurs doctrines pernicieuses!» (Cor. V 49). 

Tabari, le plus ancien et le plus savant de tous les commentateurs 
du Coran, relate dans le Gämi‘ al-bayan les circonstances au cours des- 
quelles le premier de ces versets aurait été révélé. D’après certaines 
traditions, les Juifs avaient conduit devant le Prophète une femme des 
leurs qui s’était rendue coupable d’adultère. Comme ils venaient le con- 
sulter au sujet de la peine à infliger à cette femme, il leur dit: « Que 
vous prescrit la loi mosaïque en pareil cas? — La lapidation. — Qu'elle 
soit donc lapidée ». Et le Prophète reçut la révélation du verset V 42, 
Selon d’autres traditions, ce verset fut révélé à l’occasion d’un conflit 
qui opposait les Banü Quraiza aux Banü ’n-Nadir et pour la solution 
duquel l’arbitrage du Prophète avait été requis. 

La justice rendue par Muhammad aux termes de ce verset était, 
selon toute évidence, arbitrale. Dans sa traduction du Coran, M. Bla- 
chère l’a ainsi compris. Bien plus, la tradition citée plus haut nous montre 
le Prophète appliquant la loi mosaïque. Si le verset V 42 est toujours 


(36) Gassäs, II, 434 sq.; Ibn Hišām, 395; Tabari, Tafsir, IV, 140 sq. et 150; 
Zamahéari, I, 339 sq. et 343; Edelby, 96 sq. 
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en vigueur, le magistrat musulman auquel des Dimmis défèrent un procès 
n’est par conséquent qu’un arbitre. Il garde toute liberté de juger ou de 
renvoyer les plaideurs dos à dos. Mais certains auteurs soutiennent que 
V 42 a été abrogé par V 49 qui a fait du cadi le tribunal de droit commun 
pour les procès entre Dimmis. Cependant Tabari estime que cette opinion 
est fondée sur une interprétation défectueuse de V 49 qu’il convient 
de lire de la manière suivante: « S'ils ont recours à ton jugement, tu 
peux t’abstenir; mais si tu te charges de juger, juge entre eux selon les 
commandements d’Alläh, c’est-à-dire la loi coranique ». Le cadi n’a 
donc pas cessé d’être un arbitre quand il tranche un litige entre Dimmis, 
mais depuis V 49, il est tenu de leur appliquer la loi musulmane. S'il 
fallait au contraire considérer le tadi comme le juge de droit commun, 
on ne comprendrait guère qu’il puisse commettre un déni de justice en 
refusant de juger l’affaire portée à son prétoire. 


Les grands mugtahids et le problème du contentieux des Dimmis. 

Le problème du contentieux des Dimmis a été résolu différemment 
par chacun des grands mugtahids. Pour Safi, Mälik et Ibn Hanbal, 
la compétence du cadi auquel des Dimmis défèrent un procès est arbi- 
trale et facultative. Pour Abū Hanifa, elle est obligatoire, sauf quand il 
s’agit de conventions relatives à du vin ou du porc. Enfin pour Abū 
Yüsuf, Saibäni et Mäwardi, le tribunal du cadi est la juridiction de droit 
commun pour les procès entre Dimmis et c’est au contraire la justice 
rendue par les juges dimmis qui est arbitrale et facultative. 

D’après San (37), la compétence du cadi auquel des Dimmis 
défèrent un procès est facultative: le cadi fait alors fonction d’arbitre. 
Il n’est pas tenu de juger si la capitulation que les Dimmis ont consentie 
ne les soumet pas expressément au système juridique de l'Islam. La 
preuve en est, dit Säf‘ï, que le Prophète qui a pourtant vécu parmi les 
Juifs, n’a jamais jugé de non-Musulmans, à l’exclusion du couple adul- 


(37) Ibn Rušd, Bidäya, II, 114; Nawawi, Minhäë, II, 355; Safi, IV, 129 sq., 
VI, 124 sq., VII, 38 sq., Siräzi, 298; Edelby, 286 sq. 
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tère pour lequel les Juifs avaient demandé son arbitrage. Cependant 
il est évident que les Dimmis avaient des procès, des plaintes à formuler, 
des droits à faire valoir. On n’a jamais entendu dire non plus ou Abo 
Bakr, ‘Umar ou ‘Ali aient eu à juger des Dimmis. Et pourtant, poursuit 
Safi, si le fait s'était produit un certain nombre de fois, la tradition 
en aurait rapporté au moins quelques unes. Par ailleurs le grand juris- 
consulte préfère que le cadi décline sa compétence dans tous les cas. 
Mais s’il accepte de statuer sur une demande, il doit au préalable infor- 
mer les parties en cause qu’il appliquera la loi islamique. Si l’une des 
parties décline la compétence de cette loi, le juge doit obligatoirement 
se récuser. On a objecté à Safñ‘i que si le juge musulman se récuse, les 
Dimmis doivent recourir à leurs propres magistrats dont la justice n’offre 
point de garanties. « Peu importe, a répondu l’auteur du Kitāb al-Umm. 
Le fait de les abandonner à la justice de leurs tribunaux n’est pas plus 
grave que celui de les laisser libres de pratiquer le polythéisme ». Et si 
les Dimmis refusent de comparaître devant leurs magistrats? objecte-t-on 
encore à Safñ‘ï. Je les somme d’avoir à le faire, répond-il. Ils sont obligés 
de s’en remettre aux autorités qui n’ont jamais cessé, depuis que leurs 
confessions ont vu le jour, de statuer entre eux. S'ils persistent dans leur 
refus, c’est le pacte même de la dimma qu’ils violent. 

D’après l’imam Mälik (38), la compétence du cadi est facultative 
lorsque des plaideurs dimmis s’en remettent à sa décision. Il est libre, 
soit de prononcer entre eux d’après la loi islamique, soit de s'abstenir 
de juger, et ce, qu’il s'agisse de contrats, de mariage, de successions 
ou de toute autre matière. «Nos juridictions, écrit le grand 
mugtahid, ne peuvent connaître d’une affaire de succession entre Dimmis 
que s’ils consentent; dans ce cas, c’est la loi islamique que le cadi doit 
appliquer. S'ils déclinent l’application de cette loi, le cadi doit se récuser 
et les renvoyer aux autorités de leur confession ». A l’appui de sa théorie, 
Mälik rapporte que ‘Umar II écrivit un jour à l’un de ses fonction- 


(38) Gassäs, II, 436; Ibn Farhün, I, 68; Ibn Rušd, Bidäya, II, 114; Perron, V, 
98; Sahnün, IV, 162, VIII, 98. 
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naires: « S’ils (les Chrétiens) ont recours à ta juridiction en matière de 
successions, prononce-toi selon les principes de l’Islam. S'ils n’acceptent 
pas, renvoie-les à leurs autorités religieuses ». Ajoutons que Mälik en- 
gage le cadi à décliner sa compétence quand les Dimmis lui demandent 
de statuer sur leur cas. 

Comme Mälik et Säfi‘i, Ibn Hanbal (39) estime que la compétence 
du cadi est facultative. D’une part, il peut se récuser; d’autre part, il 
ne peut être saisi valablement que si les parties en cause sont d’accord 
pour comparaître devant lui. 

D’après Abū Hanifa (40), le verset V 42 fut révélé à propos d’un 
arbitrage entre des personnes qui n’étaient pas soumises à l’ordre juri- 
dique musulman, puisqu’elles n’étaient pas dimmies et ne payaient pas 
la gigya. Au contraire, le verset V 49 dont les termes sont impératifs 
s'applique aux Dimmis et abroge V 42. Aux termes de V 49, les Dimmis 
relèvent de la loi islamique, comme les Musulmans eux-mêmes, en ma- 
tière de mu'äamalät, c’est-à-dire en matière civile, tant réelle que per- 
sonnelle: mariage, divorce, successions, contrats, etc. Le verset V 49 
comporte, en effet, l’ordre suivant: « Juge entre eux au moyen de ce 
qu’Alläh a fait descendre! Ne suis point leurs doctrines pernicieuses!». 
Ce commandement est corroboré par un hadit où il est dit: « Als jouis- 
sent des mêmes droits que nous et sont tenus des mêmes obligations » 
(41). C’est pour cela que le Prophète écrivit un jour aux Naÿranites: 
«ou bien vous renoncez à la pratique de l’usure, ou bien vous êtes en 
guerre avec Alläh et son Envoyé ». Le Prophète traitait donc les Chrétiens 
arabes comme il traitait les Musulmans, leur interdisant l’usure et les 
contrats immoraux et illicites. La loi musulmane est donc une loi terri- 
toriale oui s’applique à tous ceux qui résident en pays d’Islam et par 
conséquent aux Dimmis. Abū Hanifa admet cependant deux exceptions 


(39) Abū Ya‘lä, 144; Ibn Qudäma, Mugni, X, 663; Ibn Qudäma, Sarh, X, 198. 

(40) Gassäs, II, 434 sq.; Ibn Rušd, Bidäya, II, 141; Tabari, Ibtilāf, II, 87; 
Babit, passim; Boghdadi, 82 à 107; Sarabsi, Mabsüt, V, 38 sq., X, 7, 84, 85; Siyar, 
III, 250. 

(41) Sarahsi, Mabsüt, X, 84. 
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à ce principe: a) Pour les conventions ayant pour objet du vin ou du 
porc, les Dimmis demeurent justiciables de leur propre système, En effet, 
dit Gassäs, « les non-Musulmans sont autorisés à posséder de tels objets; 
s’ils n'étaient pas également autorisés à les vendre, à en disposer et à en 
tirer profit, le droit de les posséder serait illusoire ». b) Les Dimmis 
relèvent de leur droit propre en matière de mariage. Voici ce qu’écrit 
Gassäs à ce sujet: « En ce domaine, nous ne pouvons intervenir que 
si les deux conjoints acceptent notre loi; ils passent alors sous son empire. 
Mais si l’un des époux n’y consent point, nous ne pouvons intervenir. 
Et même si les deux conjoints acceptent de passer sous l’empire de la 
loi islamique, celle-ci ne peut s’appliquer dans le cas du mariage con- 
tracté sans témoins ou au cours de la retraite légale de la femme. Un tel 
mariage ne peut être annulé, pas plus qu’il ne l’est au cas où les conjoints 
se convertissent à l’Islam ». Pourquoi Abū Hanifa admet-il une telle 
exception en matière de mariage? La question demeure obscure. Gassäs 
n’invoque en la matière que des traditions non motivées: le Prophète 
a accordé la dimma aux Zoroastriens de Hagar; il savait qu’ils prati- 
quaient le mariage entre parents au degré prohibé, mais il ne décréta 
pas la dissolution de ces unions. Les Chrétiens et les Juifs contractaient 
également des unions interdites chez les Musulmans; et pourtant Mu- 
hammad ne donna pas l’ordre de les annuler quand il accorda la dimma 
aux habitants de Naÿrän, de Wädi ’I-Qura, etc. Lors de la conquête 
du Sawäd, ‘Umar ne se comporta pas autrement; il est inexact de dire 
qu’il donna ordre aux époux ayant entre eux une pärenté au degré 
prohibé, de se séparer. Après ‘Umar, l’État islamique a toujours eu la 
même ligne de conduite: « Il s’est abstenu d’intervenir ». 

Les deux grands disciples d’Abü Hanifa, Abū Yüsuf et Saibäni (42) 
ont encore poussé plus loin que leur maître le principe de la territorialité 
de la loi islamique. D’après eux, les Dimmis relèvent de cette loi, sauf 
en ce qui concerne le mariage contracté sans témoins que le cadi ne peut 
pas annuler. Hormis ce cas, le cadi appréciera la validité du mariage 


(42) Voir supra, note 4U. 
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des Dimmis d’après les règles du droit islamique, comme il le ferait pour 
le mariage des Musulmans eux-mêmes. Bien plus: pour qu’il soit habilité 
à connaître d’un litige entre les deux conjoints, il suffit qu’il soit saisi 
par l’un d’eux, nonobstant l’opposition de l’autre. En vertu de cette 
théorie, la compétence du cadi est donc obligatoire. Logiquement, on doit 
en inférer que la compétence des juridictions dimmies est purement ar- 
bitrale. 

C’est ce que Mäwardi exprime avec précision (43). Bien que chaféite, 
cet auteur professe la même théorie qu’Abü Yüsuf et Saibäniï. « Il n’est 
pas permis, écrit-il, qu’un Infidèle exerce la judicature vis-à-vis des 
Musulmans, non plus que des Infidèles. Abū Hanifa dit cependant qu'il 
peut être chargé de rendre la justice à ses coreligionnaires. Bien que, 
en effet, ce soit une habitude courante des gouverneurs d’investir de la 
sorte un Infidèle, ce n’est là qu’une investiture d’un droit de primauté 
et de présidence et non d’un droit de décision et de jugement; les déci- 
sions de ce chef obligent les administrés parce que ceux-ci sont tenus 
vis-à-vis de lui, et non en vertu de leur caractère obligatoire propre, 
et son dire relativement aux jugements par lui rendus entre ses coreli- 
gionnaires n’est pas reçu par l’imam; quand ces derniers refusent de 
lui faire trancher leurs différends, ils n’y sont pas contraints, et les déci- 
sions du juge musulman sont de préférence exécutées ». Cette théorie 
est celle qui est la plus conforme au dernier état du droit romain. Les 
textes traitant du pouvoir judiciaire des évêques parlaient toujours 
d’audientia episcopalis et non de jurisdictio. C’est que les évêques m'avaient 
pas cette partie de la jurisdictio qu’on appelle l’ëmperium et ne connais- 
saient pas de l’exécution de leurs jugements (44). Le texte de Mäwardi 
cité plus haut ne signifie rien d’autre. Il constitue le terme d’une évolu- 
tion et n’est en réalité qu’un retour aux principes qui avaient cours à 
Byzance. Ce n’est pas la première fois qu’il nous est donné de constater 
que l’auteur des A/-ahkäm as-sultäniyya était très informé du droit romain. 


(43) Mäwardi, 132; Edelby, 273 sq. 
(44) Glasson, I, 566. 
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Cependant dans l’État musulman primitif et théocratique, le prin- 
cipe de la personnalité des lois avait certainement prévalu sur celui de 
la territorialité. Pour les Bédouins qui étaient nomades et migrateurs, 
le territoire n’offrait que peu d'intérêt. Le Prophète appliqua aux Juifs 
la loi biblique lorsqu'il eut à les juger. Plus tard, les légistes eurent 
conscience que l’État musulman était devenu sédentaire et, par certains 
côtés, séculier, et que le pouvoir de juridiction constituait l’un des attri- 
buts essentiels de la souveraineté. De ce jour la compétence de la loi 
et des tribunaux islamiques alla s’élargissant aux dépens des lois et des 
tribunaux des Dimmis. Comment s’opéra cette transformation? Nous 
ne saurions le préciser. Il est d'autre part certain que la thèse de Mā- 
wardi — sous-tendue par le désir d’affermir le pouvoir califal — ne 
prévalut pas toujours dans les faits. Cet auteur reconnait en effet que c’est 
une habitude courante des gouverneurs d’investir des Infidèles du pouvoir 
de rendre justice à leurs coreligionnaires. 


Mäwardi mourut en 450—1052. Un incident survenu un siècle 
plus tard nous prouve qu’en Égypte les tribunaux dimmis m'étaient pas 
considérés comme une juridiction arbitrale mais comme une juridiction 
de droit commun pour les procès entre Dimmis. Sous le règne de Saladin 
(567/589—1171/1193), les Juifs d'Égypte, ayant eu un jour à se plaindre 
de l’ingérence des autorités dans une affaire d’héritage, présentèrent 
des doléances au sultan. Ils firent valoir qu’ils avaient coutume des’en 
remettre à leurs autorités religieuses pour toute affaire les concernant. 
C'était ces autorités qui vidaient leurs différends et réglaient les ques- 
tions successorales sans que nul n’intervint. Se trouvait-il parmi les hé- 
ritiers un mineur ou un absent, c'était encore ces autorités qui se char- 
geaient de la curatelle de ses biens. Les Juifs demandaient donc que l’on 
respectât les coutumes établies. Saladin consulta des imams malékites 
et chaféites. Ils répondirent que le juge musulman ne pouvait être vala- 
blement saisi d’un procès entre Dimmis que si toutes les parties en cause 
étaient d'accord pour comparaître devant lui, et que même en ce cas, 
le juge pouvait décliner sa compétence. D’un autre côté, ils décidèrent 
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que les actes de juridiction gracieuse, tels que la curatelle des biens 
échus au mineur ou à l’absent, étaient de la compétence des autorités 
religieuses de l’intéressé et non du juge musulman (45). 

Si l'État musulman intervenait de temps à autre dans les affaires 
de succession des Dimmis, c'était pour des raisons purement fiscales. 
AI-Mu'tamid (256/279=—870/890) fut le premier calife à décréter que 
les biens du Dimmi qui décédait sans laisser d’héritiers revenaient au 
bait al-mäl et non à sa communauté. Un tel décret conférait donc aux 
autorités musulmanes le droit d’intervenir dans les affaires successorales 
des Dimmis; il fut révoqué par al-Mu‘tadid en 284—897, rétabli en 
296—908 par Ibn al-Furät, vizir d’al-Mugtadir, qui le révoqua lui- 
même en 311—923. Mais dix ans après, le patriarche des Nestoriens 
revendiquait de nouveau avec véhémence le droit pour sa communauté 
de recueillir les biens de ses fidèles tombés en déshérence. Quelques 
années plus tard, un décret vint interdire aux autorités musulmanes 
d'intervenir dans les affaires de succession des Sabéens. Mais en 755— 
1257, al-Malik Şālih Sälih décréta une fois de plus que le gouvernement 
devait présider au partage des successions des Dimmis et qu’en cas de 
déshérence, les biens laissés par le de cujus juif ou chrétien revenaient 
au trésor. Voilà enfin qu’en 841—1437, « un homme de la plus basse 
classe fut choisi pour régler les affaires successorales des Dimmis, rapporte 
Magrizi. Avant cette époque, le patriarche d’Alexandrie et le chef des 
Juifs avaient seuls l’inspection des biens que laissaient en mourant ceux 
de leur religion. Mais cet homme ayant eu accès auprès du sultan et 
s'étant fait fort de lui rendre chaque année des sommes considérables, 
le sultan qui ne cherchait que les moyens d’amasser de l'argent, lui 
confia cette branche de l'administration... Cependant, Juifs et Chrétiens 
étaient exposés aux vexations de cet homme que le sultan avait nommé 
inspecteur des successions. Ses prétentions excitèrent des réclamations 
unanimes et provoquèrent des murmures... L’année suivante, le pa- 
triarche des Jacobites fut dénoncé comme s'étant approprié les biens 


(45) Subki, IV, 47; voir également IV, 48. 
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des Chrétiens morts sans héritiers. Il répondit avoir un titre lui assurant 
ce privilège. Après quoi on réduisit à presque rien les droits qu'il 
prétendait détenir sur les héritages » (46). 


II. — LA PROCÉDURE DE LINSTANCE 


Quand les juridictions musulmanes rendent la justice aux Dimmis, 
les règles de procédure qu’elles observent ne sont pas en tous points 
les mêmes que celles dont elles font usage pour instruire et juger les 
litiges entre Musulmans. Il faut surtout relever que le Dimmi compa- 
raissant devant le cadi n’a pas le droit de faire entendre ses témoins 
pour combattre les allégations des témoins cités à la requête de son 
adversaire musulman, ce qui enlève aux débats leur caractère contra- 
dictoire et prive la justice rendue aux Dimmis d’un principe essentiel 


à son économie. 


l. — L’AUDIENCE DU CADI. 

Dans les premiers temps, la mosquée servit de tribunal. Mais 
Kindi rapporte qu’en Égypte, au début du Ile s.h., lorsqu'un non- 
Musulman était partie au procès, le cadi tenait audience au seuil de 
la mosquée. Parfois même il statuait sur les procès des Dimmis dans sa 
propre maison et à certains jours. Ce fut le juge Muhammad b. Masrüq 
qui, le premier, en 177=793 trancha les litiges entre non-Musulmans 
à l’intérieur de la mosquée (47). Mais ces usages ne présentèrent jamais 
la caractère de règles absolues. Bien avant cette époque, nous voyons 
déjà le poète Ahtal (+94—712) siéger dans la mosquée pour arbitrer 
des litiges entre membres de la tribu de Bakr b. Wa (48). 

Le cadi doit traiter les parties adverses sur le pied de légalité la 
plus parfaite, quand même le litige serait entre un Musulman et un 
Infidèle. Sarahsi rapporte que le cadi Abū Yüsuf mettait tellement de 


(46) Quatremère, Mémoires, II, 264; Massignon, Pol. isl., 11; Mez, I, 57 sa: 
Maagrizi, Hitaf, II, 500; Gab, Wuzara’, 248 sq. 

(47) Kindi, 351, 390. 

(48) Isfahäni, VII, 179A et VIII, 303N. 
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scrupule à ne pas traiter le Musulman avec plus de faveur que le Chré- 
tien, qu’il lui arriva un jour de rompre cette égalité au profit du Chrétien. 

Mais le juge peut donner la préséance au Musulman et lui témoi- 
gner plus de respect; il lui est permis, par exemple, de le faire asseoir 
et de faire demeurer le Dimmi debout (49). 

Le cadi peut aussi, sans blâme, obliger un Juif à comparaître en 
justice un jour de sabat et un Chrétien le dimanche (50). Au contraire, 
le droit byzantin autorisait les Juifs à ne point comparaître les jours 
de fête (51). 

Ajoutons qu’à la fin du IVe s.h., le cadi égyptien al-Färiqï inter- 
disait aux wukalä’ (mandataires judiciaires professionnels qui assumaient 
la défense des plaideurs en justice) de son ressort d’exercer leur profes- 
sion au profit des Dimmis (52). 


2. — LA PREUVE ET SON ADMINISTRATION. 


Le témoignage du Dimmi est irrecevable dans un procès où un 
Musulman est en cause (53). L'infidélité est, en effet, « une présomption 
de mauvaises mœurs et d’immoralité infirmant la capacité de témoigner 
en justice » (54). Les légistes font valoir que si le témoignage du Musul- 
man malhonnête est récusable, celui des Dimmis l’est a fortiori, car aux 
yeux de la loi, « un Musulman malhonnête vaut mieux qu’un Dimmi 
honnête » (55). Celui-ci est donc frappé d’une véritable suspicion et ne 


(49) Nawawi, Minhäÿ, III, 378; Ibn Farhün, I, 34; Perron, V, 147; Querry, 
II, 397; Sarahsi, Mabsüt, XVI, 62 sq.; Siräzi, 315; Tyan, I, 316. 

(50) Ibn Farhün, I, 164; Perron, V, 145. 

(51) Juster, 29. 

(52) Kindi, 607; voir également Tyan, I, 405. 

(53) Buhäri, K 52, B 29; Gassäs, II, 492; Ibn Qudäma, Mugni, XII, 27; Ibn 
Rušd, II, 95; Käsäni, VI, 280; Ibn Abt Zaid, 202; Hirši, VII, 206; Perron, V, 170, 
193; Nawawi, Minhäÿ, III, 400, 404; Sarahsi, Mabsüt, IX, 42, X, 216, XVI, 98, 113, 
133 sq.; Siyar, I, 233, 337; Sañ‘i, VII, 39; Hassäf, 341; Saibäni, Nail, II, 151; Siräzi, 
239; Aureng Zaib, III, 517; Ibn Farhün, I, 193; Tritton, 186. 

(54) Querry, II, 451. 

(55) Sarahsi, Siyar, loc. cit. 
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peut être entendu à peine de nullité de l'instance. En Égypte, le Musul- 
man qui prenait part aux manifestations du Mag: (jour de l'an copte) 
était assimilé à l’Infidèle, car partager « ces amusements de Chrétien » 
c'était « oublier le respect de soi et sa dignité d’homme » (56). 

Ibn Hanbal enseigne que le Coran V 106 admet le témoignage 
des Dimmis, à défaut de témoins irrécusables, dans le cas de dispositions 
de dernière volonté formulées par un Musulman au cours d’un voyage: 
«O vous qui croyez! que soit pris témoignage entre vous, quand la 
mort se présente à l’un de vous, au moment de tester. Que témoignent 
deux hommes pleins d’intégrité, choisis parmi vous, ou deux autres en 
dehors de vous si vous parcourez le monde et que la calamité de la 
mort vous atteint ». Pour Abū Hanifa, Mälik et Safi, ce verset a été 
abrogé par Cor. LXV 2 et II 282 (57). Observons enfin au passage que 
la législation justinienne interdisait aux Juifs de témoigner contre des 
Chrétiens orthodoxes, sauf en matière testamentaire (58). 

Telle est la doctrine des quatre rites orthodoxes. Chez les Chiites, 
quiconque ne professe pas le chiisme, lors même qu’il serait reconnu 
musulman, n’est pas admis à charge d’un Chute ni de tout autre. Mais 
en matière de legs, les Chiites admettent le témoignage du Dimmi (59). 

D’après les docteurs de la loi, l’incapacité des Dimmis à témoigner 
en justice résulte des versets coraniques suivants: « Nous avons excité 
entre eux l’hostilité et la haine » (V 14). « Requérez témoignage de gens 
intègres, pris parmi vous (LXV 2; cf. II, 282) (60). En réalité, cette inca- 
pacité fit son apparition relativement tard dans le droit musulman. D’après 
Michel le Syrien, ce fut ‘Umar b. ‘Abd al-‘Aziz (+101—120) qui 
l’introduisit. Son successeur Yazid II la confirma par un décret en date 


(56) Perron, V, 226. 

(57) Abū Däwud, K 23, B 19; Ibn Hubaira, 425; Dimaëqi, II, 227; Gassäs, 
II, 492; Ibn Rušd, II, 95; Ibn Qudäma, Mugni, XII, 27; Sahnün, XII, 132; Saibäni, 
Nail, II, 151; Sa‘räni, IL, 217; Sarahsi, Mabsüf, XVII, 48 sq. 

(58) Juster, 92. 


(59) Querry, loc. cit. 
(60) Outre les références de la note 53 ci-dessus, voir Wensinck, mot Yahüd. 
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de 106—724 (61). La règle était empruntée au droit byzantin; sous 
Justinien, en effet, les Juifs n’étaient admis à témoigner qu’en faveur 
des Chrétiens orthodoxes. Par conséquent le témoignage des Juifs était 
exclu quand les deux parties étaient orthodoxes, cependant qu’aucune 
restriction n’était apportée au droit de témoigner des Juifs quand les 
deux parties litigantes étaient juives ou hérétiques (62). Le fait que la 
Maÿmü'a de Zaid b. ‘Ali, qui est le plus ancien recueil de droit musul- 
man, ne mentionne pas à côté des témoignages récusables celui des non- 
Musulmans, confirme, par ailleurs, que l’incapacité de ces derniers à 
être témoins est d’invention tardive (63). 

Tandis que le Dimmi n’a pas le droit de témoigner contre un Mu- 
sulman, la déposition du Musulman contre le Dimmi est recevable (64). 
Les légistes trouvent la justification de cette inégalité dans la parole du 
Prophète: « L’Islam domine et ne saurait être dominé » (65). Et pour- 
tant voilà un homme qui meurt, laissant deux fils: l’un est musulman, 
l’autre chrétien. Le premier soutient que son père est mort musulman, 
l’autre qu’il est mort dans la foi chrétienne. De la solution de ce conflit 
dépend la dévolution des biens du défunt, car la disparité de religion 
(ihtiläf ad-din) entre le de cujus et ses héritiers est une cause d’empêche- 
ment à la succession (66). Chez les Chaféites et les Malékites, s’il est de 
notoriété publique que le père était chrétien, à défaut de preuves, l’asser- 
tion du fils chrétien est présumée conforme à la vérité, parce qu’elle 
affirme un fait de permanence. Chez les Hanéfites, le fils musulman 
l'emporte même si le Chrétien produit des témoins musulmans pour 
combattre l’allégation de son adversaire (67). 


(61) Michel le Syrien, II, 488; Denys, 18. 

(62) Duchesne, 281; Juster, 123 sq.; Cod. Just., I/V, 21; Gaillard, 24. 

(63) Zaid b. ‘Ali, 672 sq. — Ce fait confirmerait au surplus l’ancienneté de ce 
recueil dont l’authenticité a parfois été mise en doute. 

(64) Voir supra, note 53. 

(65) Voir supra, note 31. 

(66) Voir supra, chapitre III, section II. 

(67) Aureng Zaib, III, 518 sq.; Perron, V, 315; Nawawi, Minhäÿ, III, 446 sq.; 
Sarabsi, Mabsüt, XVII, 48; Safi, VI, 246. 
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Le témoignage du Dimmi est-il recevable quand les parties à l’ins- 
tance sont elles-mêmes dmmies ? (68). Abū Hanifa répond par laflir- 
mative; Mälik et Säfi‘i soutiennent l’opinion contraire; l’une et l’autre 
opinion sont attribuées à Ibn Hanbal; Ibn Abt Laila professe enfin 
qu'on ne doit admettre le témoignage d’un Infidèle contre un autre 
que s'ils appartiennent tous deux à la même confession. Un Chrétien 
ne saurait donc témoigner contre un Juif et vice-versa. A l’appui de 
leur manière de voir, les Hanéfites font valoir que le Prophète admettait 
le témoignage des Infidèles les uns contre les autres. Quand il eut à 
juger le couple juif adultère dont tous les recueils de traditions font 
mention, il appela à comparaître des témoins juifs, leur fit prêter ser- 
ment et, sur leur déposition, condamna les coupables à la lapidation 
(69). Les non-Musulmans forment tous une seule masse qui est «la 
communauté des Infidèles », disent les Hanéfites. D'ailleurs il est d’ab- 
solue nécessité d'admettre leur témoignage les uns contre les autres, car 
la participation des Musulmans à leur commerce juridique étant excep- 
tionnelle, les Dimmis se trouveraient le plus souvent dans l’impossibilité 
d’administrer leurs preuves s'ils ne pouvaient requérir le témoignage 
de leurs coreligionnaires.Or la dimma leur confère la protection du droit. 


Après avoir admis que les Dimmis sont capables de témoigner les 
uns contre les autres, les Hanéfites se voient obligés d’apporter à ce 
principe quelques tempéraments: a) Si au cours d’une instance entre 
Dimmis, l’une des parties embrasse l’Islam avant que le juge n’ait statué 
sur le fond, les dépositions des Dimmis à charge de cette partie sont 
nulles et non avenues, sans que soit prise en considération la fraude à 
la loi que comporte une telle conversion. Si le juge s’est déjà prononcé, 
il y a autorité de chose jugée, mais les châtiments corporels ainsi que la 


(68) Ibn Hubaira, 425; Aureng Zaib, III, 517 sq.; Bubaäri, K 52, B 29; Dimaëqi, 
II, 227; Gassäs, II, 493; Käsäni,. VI, 280 sq. ; Querry, II, 451; Ramli, II, 27; Sarabsi, 
Mabsät, XVI, 133 sq.; Sañ‘i, IV, 128, VI, 127; Hassäf, 341; Šaibāni, Wail, IL, 151; 
Sa‘räni, II, 217; Ibn Humäm, VI, 41. 

(69) Outre les références des notes 36 et 68 ci-dessus, voir Wensinck, mot Yahüd: 
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retaliation ne sont pas infligés au nouveau converti (70). b) Un Dimmi 
ne peut accuser l’un de ses coreligionnaires d’avoir abjuré sa foi pour 
embrasser l’Islam; ce serait l’inculper d’apostasie et le témoignage d'un 
Dimmi à charge d’un apostat n’est pas recevable. De même si un Dimmi 
meurt et que des coreligionnaires attestent qu'il s’était converti à P Islam, 
leur témoignage est nul et le défunt est présumé avoir décédé dans la 
foi qu’on lui connaissait de commune renommée. Enfin si un Musulman 
et un Chrétien sont accusés par des Dimmis d’avoir été les complices 
d’un meurtre, le Musulman ne peut être poursuivi de ce chef d’accu- 
sation, tandis que le Chrétien est passible d’une condamnation (71) 

Le Dimmi réunissant les conditions exigées est capable de prêter 
serment. La formule qu’il doit prononcer est la même, qu’il soit juif 
ou chrétien; elle implique l’invocation à la divinité: « Au nom du Dieu 
unique ». Chez les Malékites, le Juif n’ajoute pas après ces mots: « Celui 
qui a révélé le Pentateuque à Moïse », et le Chrétien ne dit pas: « Celui 
qui a révélé l’Évangile à Jésus ». Mälik rapporte que le calife ‘Umar II 
avait interdit l’usage de telles formules. Le serment est prononcé à l’église 
s’il s’agit d’un Chrétien, à la synagogue s’il s’agit d’un Juif et au temple 
s’il s’agit d’un Zoroastrien. Chez les Chiites, le cadi peut autoriser les 
Dimmis à faire usage de formules autres que celle du Dieu unique, s’il 
estime qu’elles ont plus d’effet. Chez les Chaféites et les Hanéfites, le 
Chrétien prête serment sur l'Évangile, le Juif sur la Bible et le Zoro- 
astrien suf le Dieu qui l’a fait. 

Le serment d’un Dram? ne fait pas preuve contre un Musulman (72). 


(70) Aureng Zaib, III, 520; Sarahsi, Mabsüt, IX, 74, 85, 91, 146. 

(71) Aureng Zaib, III, 517. 

(72) Ibn Hubaira, 436; Sahnün, XII, 135, XIII, 51; Perron, V, 324; Querry, 
II, 178, 405; Ibn Abi Zaid, 200; Ibn Farhün, I, 163, 166; Sirä zi, 335, 336; Qalqaïandi 
XIII, 200. — Zayat, Croix, 22, rapporte des formules de serment à l’usage des Melkites ; 
vu leur caractère profondément injurieux, il est difficile de croire qu’elles aient été 
jamais utilisées. 
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LE DÉCLIN DU STATUT DES DIMMIS 


Le 30 mai 1453, Byzance « la protégée de Dieu a tombait aux mains 
des Turcs. On rapporte que peu de temps après, Mahomet II recevant 
Gennadius Scholarius, qui venait d’être élu patriarche de Constanti- 
nople, lui déclara en l’investissant de ses pouvoirs: « Sois patriarche en 
paix et que le ciel te protège; aie notre amitié dans toutes les circons- 
tances où elle te sera nécessaire et jouis de tous les privilèges dont jouis- 
saient tes prédécesseurs » (1). 

Que ces paroles aient été réellement prononcées ou non, peu nous 
importe. Les auteurs sont en effet unanimes à reconnaître que le sultan 
Mahomet II et ses successeurs immédiats respectèrent assez rigoureu- 
sement les privilèges accordés ab antiquo aux Dimmis (2). Il n’en fut plus 
de même le jour où les Turcs eurent affermi leur domination. Les vio- 
lations incessantes auxquelles les privilèges des communautés non- 
musulmanes furent alors soumis provoquèrent plus d’une fois l’inter- 
vention étrangère. Du point de vue légal, cependant, le statut des Dimmis 
demeura inchangé jusqu’en 1774, date à laquelle le traité de Kioutchouk- 
Kainardji accorda officiellement à la Russie la protection des chrétiens 
orthodoxes sujets de l’empire ottoman. 

Ce traité ouvrait une large brèche dans les vieux principes de la 
Zorte Désormais le statut des Dimmis tendra à se confondre purement 
et simplement avec le statut des étrangers, bien que les Capitulations 
n’aient jamais accordé à aucun État européen la protection des sujets 
chrétiens du sultan. En fait, au début du XIXe siècle, étrangers et 
rayas étaient traités de manière à peu près identique; la protection des 


(1) Papadopoulos, 10. 
(2) Vasiliev, II, 375. 
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premiers était prévue par les textes; celle des Dimmis était passée dans 
les usages. Lorsque par le hatti-chérif de Gulhané, émis en 1839, le sultan 
Abdul Mejid proclama le principe de l’égalité des Musulmans et des 
Chrétiens, le statut des Dimmis aurait dû logiquement disparaître; mais 
il n’en fut rien. Bien mieux, des documents diplomatiques d’une portée 
considérable tels que le traité de Paris du 30 mars 1856, par lequel la 
Turquie fut admise à bénéficier des avantages du « droit public », le 
hatti-hamayoun du 18 février 1856 et le traité de Berlin de 1878 réaflir- 
mèrent les privilèges des communautés non-musulmanes et les garan- 
tirent, sur la demande expresse des puissances européennes. 


C’est le traité de Lausanne qui, le 24 juillet 1923, abolit d’un trait 
de plume le statut des Dimmis. Pour déterminer les parties contrac- 
tantes à accepter une telle mesure, les Turcs firent valoir que ce statut 
d’exception, qui avait sa raison d’être dans l’empire ottoman musulman 
et théocratique, devenait un anachronisme dans une Turquie laïque 
et républicaine. 

Remarquons au passage qu’au XIIe siècle déjà, à la suite des 
Croisades, de nombreux Chrétiens occidentaux établis en terre d’Islam 
échappaient au statut des Dimmis. Ils relevaient de la juridiction de 
leurs consulats et conservaient leur nationalité. Leur statut, qui com- 
portait des privilèges exorbitants, était fixé par traité. Plus tard les 
Capitulations devaient prolonger cette situation juridique (3). C'était 
là une première et grave entorse au statut légal classique. 

Sans plus nous attarder à l’histoire du déclin du statut des Dimmis 
qui mérite une étude à part, nous tenterons de montrer, en matière de 
conclusion, que ce statut, issu d’idées médiévales, devait normalement 
disparaître à l’avènement des temps modernes. Le Dimmi est par défi- 
nition même un citoyen de second ordre. Les développements qui ont 
précédé ont amplement contribué à le prouver; les quelques règles de 
droit ci-dessous énoncées l’attesteront une fois de plus. 


(3) Brunschvig, 431 sq. 
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D’après les Chiites, l’Infidèle est impur et son contact est l’une des 
dix causes de l’impureté légale (naÿäsa). Le Coran dispose en effet que 
«les Infidèles ne sont qu’impureté » (IX 28). Le Musulman qui serre 
la main d’un Dimmi doit donc procéder aux ablutions rituelles pour 
se remettre en état de pureté (4). A l’appui de ce principe, un tradi- 
tionniste rapporte dans un kadit remontant au Prophète que ce dernier 
rencontra un jour l’Archange Gabriel et lui tendit la main; l’Ange 
refusa de la prendre: « Lave-toi d’abord, lui dit-il, car tu as touché la 
main d’un Juif » (5). Les Chiites interdisent d'autre part la consomma- 
tion d’aliments préparés par les Dimmis ou d'animaux abattus par eux 
(6). Les Sunnites ne suivent pas les Chiütes dans l’exégèse du verset IX 28 
et se prévalent du verset V 5: « La nourriture de ceux à qui a été donnée 
l’Écriture est licite pour vous et votre nourriture est licite pour eux ». 
Ils citent aussi à l'appui de leur thèse des traditions montrant le Prophète 
déjeunant à la table d’un Juif et ‘Umar prenant l’eau pour ses ablutions 
de la jarre d’un Scripturaire. Cependant d’après la Sunna, un Musulman 
ne saurait manger d’un animal abattu par un Zoroastrien ou par un 
Paten, On rapporte que ‘Ali interdisait même la consommation d’ani- 
maux abattus par les Banü Taglib (une tradition dit: par tous les Chré- 
tiens arabes) qui, d’après lui, « n’avaient conservé du Christianisme 
que l’usage de la boisson a En outre, Malékites et Hanbalites réprouvent 
que l’on prie revêtu des habits d’un Dimmi (7), et ces derniers préfèrent 
qu’on ne serre pas la main des Infidèles. Selon Ibn Naqqäë, Mālik alla 
même jusqu’à déconseiller de manger à la table d’un Dimmi, car «il 
est obligatoire pour quiconque croit en Alläh de haïr ceux qui lui sont 
infidèles... Or pour manger dans le même plat qu’un Chrétien, il faut 
avoir nécessairement avec lui des liens d’amitié qui ne peuvent exister 


(4) Querry, I, 44. 

(5) Goldziher, dans Revue des Etudes Juives, Vol. 28, 1894. 

(6) Goldziher, Dogme, 198. 

(7) Sa‘räni, I, 118; Ibn Qudäma, Mugni, I, 68, X, 596; Sarabsi, Siyar, I, 99 sq.; 
Aureng Zaib, V, 347; Tabari, TZaÿfstr, VI, 56; Zamabhéëari, I, 324; Cf. également 
Aureng Zaib, V, 348. 
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pour le motif ci-dessus énoncé » (8). Il est curieux de remarquer que 
l'Église chrétienne au VIe siècle avait légiféré dans le même sens: les 
décisions des conciles de Vannes (463), d’Agde (506) et d’Epaone (517) 
interdisaient aux Chrétiens de manger à la table des Juifs (9). 

Un autre principe de nature à faire ressortir la condition d’infé- 
riorité des Dimmis est qu'ils n’ont pas droit à l’assistance sociale des 
Musulmans. D’après la généralité des auteurs, la zakät ou dîme aumô- 
nière ne peut être dépensée pour venir en aide aux Dimmis indigents. 
Quelques rares Hanéfites soutiennent pourtant le contraire, invoquant 
des hadits qui nous montrent le Prophète, ‘Umar I et même le pieux 
‘Umar IT verser à des Juifs et à des Chrétiens des allocations prélevées 
sur le produit de la sadaga (10). Voici par ailleurs un trait savoureux 
qui illustre bien la manière dont la charité envers les Dimmis fut parfois 
pratiquée en Islam. Sous le règne de Muotadrr (296/320—908/932), 
une grave épidémie se déclara dans le Sawäd. Des Juifs ayant sollicité 
les soins de Sinän, médecin du calife, celui-là consulta le ministre ‘Ali 
b. ‘Īsa b. Garräh sur la manière dont il convenait de les traiter. ‘Ali 
lui répondit: « Sans doute il est permis de soigner les Dimmis et les ani- 
maux. Cependant il convient de soigner les êtres humains avant les 
animaux et les Musulmans avant les Dimmis » (11). 

Le Dimmi, disions-nous, est un citoyen de seconde zone. Si on le 
tolère, c’est pour des raisons d'ordre spirituel, car on garde l'espoir de 
le convertir, et pour des raisons d’ordre matériel, car on lui impose la 
presque totalité des charges fiscales. On lui laisse une place dans la 
cité, mais non sans lui rappeler constamment son état d'infériorité. 
On ne lui permet pas d'occuper une position sociale élevée et si, par sa 
valeur ou ses intrigues, il y parvient, tout conspire à le faire rentrer dans 


(8) Ibn Naqqäs, I, 509; voir également Gassäs, II, 443. 

(9) Gaillard, 30. 

(10) Safi, IV, 102, Sarahsi, Mabsüt, IL, 202, III, 19; Gassäs, I, 461, III, 436; 
Dimaëaïi, I, 129; Abū ‘Ubaid, 42, 46 sq., 611; Baläduri, 129, 136; Ibn Miskawaïh 
II, 408. 

(11) Qifti, 193. 
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l'ombre. Si le Dimmi jouit d’une vie juridique autonome et conserve le 
bénéfice de son statut personnel et de ses tribunaux, c’est qu’il ne saurait 
partager avec les Croyants les avantages d’un droit essentiellement 
religieux. Le Dimmi n’est en aucune manière légal du Musulman. Il 
est frappé d’inégalité sociale et constitue une caste méprisable; d’iné- 
galité devant la jouissance des droits individuels; d’inégalité devant 
l'impôt; d’inégalité devant la justice puisque son témoignage n'est pas 
admis par les tribunaux musulmans et qu’à égalité de délit il ne bénéficie 
pas de légalité de peine. Entre Dimmis et Musulmans, aucune amitié 
civique, aucun fellowship n’est possible. 

Par surcroît, les doctrines qui régissent les Dimmis pèchent souvent 
par leur inconsistance. Ces derniers sont exposés à l’arbitraire et le 
souverain peut, à tout moment, leur ravir les privilèges dont ils jouissent. 
« La liberté politique, dans un citoyen, écrit Montesquieu, est cette 
tranquillité d’esprit qui provient de l’opinion que chacun a de sa sûreté ». 
Et Bossuet et l’auteur de L'Esprit des Lois constataient que les Romains 
se sentaient plus libres sous les lois draconiennes de la République que 
sous l’arbitraire du Bas-Empire. Les Dimmis jouissaient donc d’une liberté 
restreinte. Aucune liberté d’ailleurs ne saurait être efficace sans la participa- 
tion au système politique, et de cette participation, les Dimmis sont exclus. 

La cité chrétienne des origines ne faisait pas un autre sort aux 
Infidèles. Sous le règne de Constantin se place le concile d’Elvire qui 
interdit aux Chrétiens tout rapport avec les Juifs de l’Empire, sous peine 
d’excommunication (12). Saint Ambroise, évêque de Milan (340/397) 
décrit une société du genre humain dont les étrangers, c’est-à-dire les 
non-Chrétiens et ceux qui ne vivaient pas sous la domination de l’empire 
romain, ne faisaient pas partie. Saint Augustin (354/430) partageait 
les vues de Saint Ambroise; pour lui, les règles qui s’appliquaient aux 
barbares dans l’antiquité devaient également régir les rapports entre 
Chrétiens et Infidèles: On sait d’ailleurs dans quelles circonstances 
l’évêque d’Hippone a attaché son nom au fameux compelle intrare. Ce- 


(12) Gaillard, 21. 
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pendant la pensée chrétienne devait considérablement évoluer au Moyen- 
Age. Selon Saint Thomas (1227/1274), les Infidèles peuvent dominer 
leurs sujets chrétiens. La distinction entre Fidèles et Infidèles par le droit 
divin ne fait pas cesser le droit humain qui dérive de la raison naturelle. 
Le Docteur angélique enseigne également que tous doivent avoir une 
part du pouvoir, quelle que soit la forme du gouvernement, alors qu’Aris- 
tote excluait du «tous » les esclaves et les métèques, c’est-à-dire la 
majorité des travailleurs (13). D’autre part, le pape Innocent IV (+1254) 
estime que « la souveraineté, la propriété et la juridiction peuvent sans 
aucune faute exister chez les Infidèles; pour toute créature raisonnable, 
et non pas seulement pour les Fidèles, ce sont des œuvres de Dieu » (14). 
La doctrine scolastique enseigne par ailleurs que la différence de religion 
ne constitue pas un casus belli. Nous lisons chez l’auteur de la Somme 
Théologique: « Les croyants entrent souvent en guerre contre les Infidèles, 
non pour les forcer à croire, la foi dépendant de la volonté... mais 
pour les contraindre à ne pas mettre d’obstacle à la religion chrétienne ». 
A la suite du Docteur Angélique, Vittoria (1840/1546) écrit: On ne 
peut faire la guerre aux Infidèles « pour le motif qu’ils refusent d’ac- 
cepter le Christ comme maître. La différence de religion ne peut être 
une cause de juste guerre... Notre opinion est celle de Saint Thomas 
et de tous les docteurs; nous ne connaissons personne qui soutienne 
l’opinion contraire ». Suarez (+1617) enseigne également qu’«on ne 
peut déclarer la guerre aux Infidèles pour cette seule raison qu’ils sont 
infidèles et ne veulent pas accepter la foi chrétienne. C’est un titre des 
guerre sans aucune valeur » (15). A la suite des Croisades, la doctrine 
scolastique du droit de guerre subit quelque gauchissement. Hostiensis 
(+127) soutient par exemple que « la guerre qui se fait entre les Fidèles 
et les Infidèles est juste à l’égard des Fidèles ». Il n’y a pas de trêve dans - 
cette guerre, car « il faut la faire tous les jours » (16) et Guerrero (+1587) 


(13) Vanderpol, 228, 434; Gardet, 333. 
(14) Vanderpol, 226. 

(15) Jbid., 230, 232, 333. 

(16) Jbid., 225. 
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écrit: « Les Infidèles qui sont pacifiques ne peuvent être attaqués sans 
cause légitime, sauf pourtant ceux qui comme les Sarrasins doivent être 
combattus, même quand ils veulent avoir la paix; car il est à présumer 
que dès qu’une occasion favorable se présentera, ils attaqueront les 
Chrétiens » (17). 

Comme M. Canard l’a montré dans une étude suggestive, les 
Byzantins n’eurent jamais une doctrine de la guerre sainte comparable 
à celle de la Chrétienté occidentale, encore moins à celle du gihād. 
Byzance resta, stemble-t-il, fidèle à la doctrine de certains pères de 
l’Église qui condamnaient la guerre d’une façon absolue (18). 

La pensée islamique, sur ce point, n’a pas évolué de manière à 
se rapprocher de la pensée médiévale chrétienne. Une telle évolution 
lui était d’ailleurs interdite pour des motifs qu’Ibn Haldün a parfaite- 
ment dégagés dans ses Prolégomènes; « Dans l’Islamisme, écrit-il, la 
guerre contre les Infidèles est d’obligation divine... On a établi chez les 
Musulmans la souveraineté spirituelle et la souveraineté temporelle 
afin que ces deux pouvoirs s’emploient simultanément dans ce double 
but. Les autres religions ne s’adressent pas à la totalité des hommes; 
elles n’imposent pas le devoir de faire la guerre aux Infidèles; elles 
permettent seulement de combattre pour sa défense » (19). Cette fusion 
du spirituel et du temporel impose à la cité musulmane une hiérarchie 
essentiellement religieuse qui aboutit à la prolifération de minorités 
cloisonnées, de sociétés closes dont l’existence est antinomique à celle 
d'une démocratie moderne à caractère pluraliste (20). 

Aussi bien, à la veille du XXe siècle, le statut légal des Dimmis 
demeurait théoriquement en vigueur, bien que presque partout, il fut 
virtuellement aboli. De nos jours encore, l’étude du gihād est prévue 
par les programmes d’enseignement de tous les instituts islamiques. 


(17) bid., 224. 

(18) Canard, 615 so: Vanderpol, 182, 184. 
(19) Trad. Slane, I, 469. 

(20) Gardet, 102. 
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Sur les bancs des universités d’al-Azhar, de Nagaf et de Zaitouné, les 
étudiants apprennent toujours que la guerre sainte est un arrêt définitif 
de proscription prononcé contre les Infidèles qui ne sera révoqué qu’à 
la fin du monde. Le Prophète en effet a dit, et ses paroles ne sont point 
prescrites: « Je suis venu avec lépée... Le gihad est engagé jusqu’au jour 
où la dernière poignée des hommes de ma nation sera appelée à com- 
battre l’Antéchrist » (21). 

L'Islam ne sortira de cette impasse que le jour où ses docteurs 
prendront l'initiative de rouvrir à deux battants la porte de l’igtihad. 


(21) Voir supra, introduction, note 22. 
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